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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Decret n° 47-1436 du 2 août 1947 portant 
abrogation du décret n° 47-443 du 
12 mars 1947 relatif à l'indemnité com- 
pensatrice attribuée aux fonctionnaires 
élèves de l'école nationale d'administra- 
tion 


Le président du conseil des rministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du mitustre d'Etat, vice-président du 
conseil, 

Vu le décret n° 17-143 du 12 maes 1947 
soumettant à la retenue pour pension pré. 
vue par Ja loi du 14 avril 1924 les indem- 
nités aux élèves de l'école nationale d'ad- 
ministration qui avaient, avant leur ad- 
mission, Ja qualité de fonctionnaire titu- 
laire, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le décret n° 47-543 du 
12 mars 1947 est abrogé. 
Art, 9 — Le ministre des finances est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1947. 
PAUL HRAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PILRRE-HENRE TEITGEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+ @ © 





Reprise de la caisse de péréquation et de com- 
pensation des produits oléagineux par Îles 
services financiers du secrétariat général du 
ravitaillement. 





Le président du conseil, 

Vu l'acte dit arrêté du 29 mars 191 créant 
la Caisse de péréquation et de compensation 
des produits oléagineux ; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 7 juin 194 sur 
la gestion des caisses de péréquation intéres- 
sant le œavitaillement par les services finan- 
ciers de l'administration centrale du ravitail- 
lemeut ; 

Vu le décret no 47.900 du 24 mai 1947 pla- 
cant les services du ravilaillement sous 
l'autorité du président du conseil des mi- 
nistres, 


Arrête: 

Art. 4er, — La gestion de da caisse de péré- 
quation et de compensation des produits oléa- 
gineux sera assurée, à compter du 1 avril 
1947 par les services financiers du secrétariat 
général du ravitaillement. 

Art, 2. — Il sera établi à cette date, contra- 
dictoirement entre, d’une part, Je groupement 
national d'achats des produits oléagineux agis- 
sant en tant que gérant de fait de la caisse 
de et de compensation des pro- 
duits oléagineux et d'autre part, le chef des 
services financiers du secrétariat général du 
ravitaillement, des états de remise de service 
faisant ressortir le montant des fonds dispo- 
nibles dans les établissements de crédit et aux 
comptes chèques postaux. 
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ual d'achats 
ix en tant que gérant de 


Art. 3. — Le groupement nati 


des produ te 


fait de la caisse de péréquation et de compen 
salion G@es produits okagineux rendra compte 
iu chef des services fina ers du secrélariat 
général du ravitaillement de sa gestion an 
lérieure dans 1 t m \ pa du {er 
août 144 

Art. 4. — Le chef des services financiers du 


secretariat M OnCTat au 
Chargé de l'application d sent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 
que francaise, 


ivVitaiterment ext 


Paris, le 23 juillet 1947 
PAUL HAMADIER, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 août 1947 portant acceptation 
de la démission d'un greffier. 


Par décret en date du 2 août 1917, est 
acceptée la démission de M. Brun, gref- 
fier de la justice de paix de Villiers-Saint- 
Gerges (Seine-et-Marne). 

— +0. 





Tribunaux pour enfants, 





Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant 
le statut des assesseurs des tribunaux pour 
ent1ants, 

Arréle : 

Art. {er— Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de la Flèche: 

MM. Marcel Félix, René Métayer. 

Art. 2. — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assesseurs euppléants au tribu 
nal pour enfants de la Flèche: 

Mme Gouesse, MM. Charles Foucault, Et 
nest Guérin, Jean Ory. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 

"OR OO - —- — 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 
1947, page 70%, 3e colonne, au lieu de: « Mon- 
tamat (Joseph), directeur d'école honoraire; 
26 ans de services professionnels », lire: 
« Montarmat (Joseph), avoué honoraire; 36 
ans de services professionnels, » 

RE EEE EEE) 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Victor Lanson, 
en qualité de vice-consul de Norvège à Reims, 
avec juridiction sur les départements de la 
Marne, de l'Aisne, des Ardennes, de l'Aube, 
de la Haute-Marne, de la Meuse et de Meur- 
the-et-Moselle et des Vosges. 


——+ 0 + — 
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stur est accordé à M. A Daguran, | 
ie de vice-consul des Pays-Bas à MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Saint-Na7 rt “tions 
* vdi Décret portant nominations dans les cadres 
, des réserves. 
L'exequatur est accordé à M. Fouad ei Fa tie 
ml fendi, en quaiilé de consul général L 4 ? 
d'Er , à Paris ‘avec juridiction sur iles dé- Reclificatif au Journal officiel du 19 juil- 
arte ments suivi ants : Aisne, Allier, Ardenne, let 1947: page 6959, corps du matériel, cadre 
ui le e de Belf rt. Calvados, Cher, | des adjoints administratifs, 
Côte-d'Or. Côtes-du-Nord, Doubs, Eure, Eure Au lieu de: 
ct-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre 
N += à j k 2 ; … + ci Ma: . ; Jar de Avec de grade de commandant: 
o.re Maineé-Ci-LOliC, Mdr, +: aui 
Marne, Mayenne, Meurthe-et-Mose’ e, go » | MM. Gaugler (Joseph-Louis), 
Mor) r Moselli Nièvre, N rd. Oice OT Mic bel (Fugène-Louis). 
Pa e-Calais, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute- 
sa . Sarthe, Scine, Seine-et-Marne, Sell Lire 
et-Oise, Se ne-Inférieure, beux-Sevres, 501nIt 
Vi Vienne, Vosges, Yonne. Avec g'ate de capitaine 
ess DRE SEREEREESES | {M (augler (Joseph-Louis). 
Mic bel (Eugène-Louis). 
—— +6 + 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR | 
Délégation de signature. 
écret du 2 août 1247 autorisant une as- Le ministre de la guerre 
sociation reconnue d'utiiiié pubiique à PES 
cecepter une dévolution d'actif, article unité. — Dééyation pérnmanenis 


Pa | et en date du 2 août 1947, esl 
a“pprouvt la délibération de l'asserubite 
gt raie le l'asso ition déclarée dite 
Aide sociale miitaire, dont le siège est 
à V iv { jant d ribuer son actif à 

y ? 
l'association reconnue l’utihite publ ique 
dite Association pour le développement des 
œuvres d'entr'aide dan ‘armée, dont 16 

t à Pa 





Décret poriant ratiachement de la commune 
de la Vüiotte (canton C'Aillant, arrondisse- 
ment d'Auxerre, cépartement de l'Yonne), 
au canton de Toucy (même département). 


no 160 des 7 


Rectif { au Journal ofliciel 


CIE. 1917, page 62%, colonne 2, arti cle 
p'em in lieu de: « la commune de la 
Villette », lire « la commune de la Villotie 


Création de régies d'avances auprès des ser- 
vices régionaux de la police pour le paye- 
ment des dépenses de matériel, des salaires 
st des frais de déplacement des ouvriers 
employés dans les atetiers de ces services. 


Recüficatif au Journal officiel du 18 juillet 
447, page 6838, deuxième colonne, article 2 
après : « le montant max mum des vacance 
susceplibles d'être consenlies à charun des 


LE 


végisseurs est fixé ainsi q LIL suit , lire: 
Sièges Montant. 
Francs 

RAS nca set Etat seu 1 000: 000 
Marscille, Versailles.......,.. nvosesee ETODIOND 
hordeaux ........ session isesberas) DEC 
LEUR LE és rhestssent dséctotusteocson TOUS 
LINE Lex Éitossessrotmest OT 
Rouen, SrasDoOUtR..:. sonia sseous te 1.050.000 
DEOIR ANR is ssh stat 1.000.000 
Montpellicr, Nancy, Rennes, Saint 

Quentin, Toulouse.............. . 950.000 
en re PV Ba 800.000 
Dijon, Nice, Cle rmont Ferrand, P. oi 

tiers, Chalons-sur-Marne ....... “A 650.000 


(Le reste sans changement.) 
—- 6 0 











est donnée à M, Jacques-Bernard hHerzog, chef 
du cabinet civil, à l'effet de signer tous actes, 
arrôlés ou décisions rentrant dans les limites 
de ses attributions, à l'exclusion des décrets. 
Fait à Paris, le 4e août 1947. 
PAUL COSTE-FLORET 
a —————— 2 9 ®— — 


Admission dans l'arme du train. 





Le ministre/de la guerre, 

Vu Ja loi du 8 janvier 195 sur l'organisa- 
tion des cadres des réserves de larmée de 
terre; 

Vu l'acte dit loi du 27 juillet 1940 relatif à 
la forme des actes administratifs individuels : 

Vu lParrêté du 28 janvier 1947 portant délé- 
gation de signature, 

arrête: 

Art. 4e, Le lieutenant-colonel de réserve 
du cadre des adjoints de chanceilerie Pas- 
quier (Jean-Auguste-Xavier) est admis dans 
l'arme du train avec son grade et son ancien- 


nelé de grade pour compter du jour du pré- 
sent arrêté. 
Art. 2. — Le présent urrèté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLAITE. 
0 +———-—— 





Changement d'arme (armée ce terre, réserve). 





Rectificatif au Journal officiel des 98 et 
29 avril 1947: page 4051, train, au lieu de: 
« Art, 14e, — M. le sous-lieutenant de réserve 
de l'arme de l'infanterie métropolitaine Lam- 
bert (Henri) », lire : « M, le lieutenant de 
réserve de l'arme de l'infanterie métropoli- 
laine ». (Le rèêste sans changement.) 


+0 





Personnels des services extérieurs. 


Le ministre de la guerre, 


Vu l'ordonnance no 15-1006 du 21 mai 1945, 
relative à la titularisation des employés auxi- 
liaires de l’Etat; 

Vu le décret ne 45-2233 du 2 octobre 1945, 
fixant les conditions de recrutement et le sta- 
tut des agents des cadres complémentaires 
créés en application de l'ordonnance du 21 mai 
précitée; 








Vu le décret n° 45-2232 du 2 octobre 194; 
fixant le traitement des agents du cadre com. 
plémentaire de bureau et de service: 

Vu le décret n° 45-2116 du 148 octobre 1945 
portant création de cadres complémentaires da 
bureau et de service au ministère de la 
guerre ; 

Vu l'avis émis par les commissions spéciale 
prévues par l’article {7 de l'ordonnance du 
21 mai précitée, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont titularisés à compter dn 
fer juillet 1947 dans les cadres complémen 
taires de bureau des services extérieurs du 
ministère de la guerre, les employés 
liaires temporaires dont les noms suivent: 


SERVICE DU MATÉRIEL 


, 


Agent de bureau de % classe. 


Mme Collet (Elie), S° région. 
Mme Trillon, née Sperat (Giberte), 8e ré. 
gion. 
Agent de bureau de 3° classe. 


M. Vigneron (Antoine), 6° région. 
M. Convert (Lucien, 8° région. 


Agent de bureau de 4% classe. 


Mme hegue (Germaine), {re région. 


Agent de bureau de 6e classe. 


Mine Courteau, née Begassat (Fernande;, 7e 


région. 
Mme Cauvin, née Denis (Jeanne), 8 régior 
Art. 2, — M, Boulade (Paul), auxiliaire do 


service à la 4e région, est titularisé à com! 
ter du 4 juil'et 1947, dans le cadre complé 
mentaire de service des services extérieurs 
du rministère de Ja guerre, en qualité d’agent 
de servire de 5e clasee. 

Art, 3. — Le général directeur du matériel 
du ministère de la guerre est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 

Pour le ministre de la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
GENY. 
——— 6-6 2——— 
Par arrêté en date du 2 juillet 1947, pris 


en applicat: on de l'ordonnance du 29 novem- 
bre 19%:, l'arrêté du 24 avril 1947 (Journal 


officiel du S mai 1947) annulant la réint(- 
gration de M. Bouet mr 1 garde-magasin 
de l'ex-1i° région, est rapporté. 


L'intére ss est réintégre été ordre jusqu'à 
da dale de sa limite d'àre 


hill 


Par arrêté en date du 2 juillet 1917, pris 
en application de l'ordonnance du 27 juin 195, 
apres avis de la commiss on supérieure d’épu- 
ration de Strasbourg, M. Mus (René), com- 
mis administratif à la direction des travaux 
de fortification de Streshourg, est mis à la 
retraite d'office. 

— +06<-- — 


Par arrêté en date du 2 juillet 1947, pns 
en application de l'ordonnance du 27 juin 1%, 
après avis de la commission supérieure d'épu- 
ration de Sirasbourg, M. Sommer (Georges, 
dessinateur à la chefferie du génie de Stras- 
bourg, est mis à Ja retraite d'office. 

+0 +— - 








Admission à l’honorariat. 


ARTISLERIE. 





Par décision ministériei.e du % juillet 1947, 
les officiers de réserve d'artillerie, rayés des 
cadres, dont les noms suivent sont admis à 


l'hon orariat de leur grade À compter du jour 
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de leur radiation des cadres (art, 13 de Ja loi 
du 8 janvier 1925) : 


Colonel. 


M. Mangenot (Auguste-Tudovic), 


Lieutenant-colomel, 


M. Lentz (Louis-Fernand). 
Chefs d'escadron. 


MM. Capdevielle Alexandre), 
Chenu (Pierre-Amédée). 
Delaunoy (Pierre). 

Gallas (Jean-Baptiste). 
Gouvy (Paul-Frédéric). 
Grossetête (Georges-Marie), 
Juncker (Georges). 
Larpent (André). 

Piazza (Marc). 

de Vernejoul (Jacques), 


Capitaines. 


MM. Benazech (Georges), 
Bourdier (Louis). 
Bourmault (Henri). 

Bruot (Jean). 

se Chanteur (Claude-Joseph}), 

5 Charton (Lucien). 

Coupe (Etienne-André), 

Desgranges (Pierre). 

Ebert (Joseph-Maurice), 





", Frey (Jean. 

je Gilbert (Remy). 
, Guion (Pierre-Philippe). 
à Latouche (Léon-Attila). 

de Michel (Félix-François}, 
mI Montaud (Léon-Maurice), 
plé Nicolaï (Louis-Eugène). 

UTS Pecard (Maurice) 
rent Pointel (Louis-Emile. 

des Portes de la Fosse (Fernand), 

iriel Pringuet (Jean). 
exé- de Ranterre (Georges-René). 
au Rousselle (Rémy). 
€. Roux de Bezieux (Henri). 


Sorijeant (Georges). 
Tarro (Dominique). 

ion : Thomassin- (Lucien-Jules), 
Viquit (Auguste-Emile). 
litoux (Bernard-Gustave), 
Xeuxet (Henri-Emile}# 


Lieutenants. 
Ft MM. Amanieu (Pierre-Edouard) 
rnal Amestoy (Salvat). ; 
inté- Barthier (Pierre-Marie). 
Jasin Beaumelon (André). 
, Bergot (Jules-François), 
qu'à Bianchi (Charles-Pierre). 


Bou ‘Raymond-François). 
Bourdetle ’Henri-Léon). 
Cachet (Louis). 
Cardot (René). 


oris Caront (Jacques). 

Lo Chabrol (André-Eugène), 
*ÉpU: Chasset "Raymond). 

com- Choay (Maurice-Juies). # 
vaux Commarmond (Pierre-Lucien). 
à la Dalleau (Henri-Camille). 


Dechavanne !‘Jean-Robert). 
de Dianous de La Perrotine (Robert). 
du Bouexic de La Dryennais (Jean-Gecr- 
ges). 
ps Duperrain -‘Albert). 
ous Dupont (Eugène-Joseph), 
‘épu- Dupré ‘Antony-Marie). 
La Durand (Pierre-Louis). 
Stras- Durand (Rober!). 

ÿ BPusfour (Henri-Jules). 
Faure (Pierre-Alphonse). 
Faurie (André-Maurice). 
Fautelée (André-Frédéric). 
Genest ‘Maurice-Alexandre) 
Godefroy (Adrien). 
Gougeon (Joseph-André). 
Guédant (Raoul). 
Guichard (Paul-Fernand). 
Guilhem f{Achille-Joseph), 
1947, Hongnat (Pierre). 

3 des Humbert (René). 

mis à Imbert (René). 

| jour Jahier (Paul-Léon). 
Ja'abert (Marceau) 

Juies (Adrien). 

Kiefer (Charles). 
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MM. Lafon (Maurice). 
Launay (Auguste). | Tabieau de départ colonial du dt août 1947, 
Laviaile (Georges). — 
Lejeune (Fernand). | É 
Le Nozach (Claude). | Nora Dè ion au pre t tableau 
Lk vy (Roger-Jacques) | ies Is de corps et de services der rt obli- 
Loth (Jean-René: | gat ment faire visiter s les m ures y 
Lousteau (Pierre). | fig et régularis ton des sous 
Loyau (Lucien-Augustin}, officiers el mmes « en instince 
Martin (Ferdinand). de rengagement 
Martin (Yves-Pierre). Hs adresseront d'urgence à leur d n 
Meric (Paul-Bernard) d'arme respective, et au plu ard pour le 
Meriinghi (François). 15 juillet 1947, les certificats d tudes régle 
Millot (Louis-René). mentaires (état modèle C » recto et verso). 
Monpeurt (Jeée-Emile), Il sera de môme pour les certificais de 
Morin (Robert-Ienri). visite et de cont visite des m dont 
Mouly (Louis-Jean l'in ’ é constaté 
Moysset (Noë:-Jasepl Dans le cas où ces pièc nt 
Munier (Marie). . % ï AR, “a MS ons 
: : par au département avant Ia da pré 
Nathan (Robert-Victor), < à San: D: ne à perl an 
cité ll Y iura ileu de | ( ina Hire par 
Negre (Anloine). ! TP 
dé « TNA " | des v ce 
Neisse (Francois). loute « é n 
Ogier (Paul-Joseph) ide d sr js d : ei 
D Sp re objet d'un « pte du à transmett ans 
Oguse (Jérôme-André) J s < ndres du ie : - à dun 
Pasquet (Francois). ä 
l'yre (Marcel). 
De Pietri ‘Louis-Emile). TROUPES COLONIALES 
Pitel (Fernand) 
Plantier ‘Mare-Jules), OFFICIERS 
Pouilly (Henri-Léon). 
Renauki (Jean-Ernest). A. — Infanterie coloniale. 
Reynier (Henni-Emmanuel), 
Richard (Joseph-Marie), Colenel 
ever (Charles). MM COIuneiEs 
Roux (Fernand-Jean). CF * . 
salvet (Albert-René) Candeau (Félicien), E. M. P. I C. subdivision 
Scherh Marcel). militaire de Toulon 6 juin 1943 (1 
Semain (Edouard Mever (Charles), hors cadres commissariat 
Thomas (Paul-François). des affaires allemandes et autrichiennes, — 
Toumazet (Antoine). 25 octobre 1943 
» t# nr 
Sous-lieutenant. Lieutenants-colonels. 
M. Cordier (Charles). MM 
——— 4 ® &——— Bellet (Jean), FE. M. P. L C. état-major da 
groupernent d'infanterie n° 6. — N'a jamais 
PS DES INCÉNIEURS MILITAIRES SCFVL. 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT Mathias (Pierre), E. M. P. I. C. élat-major sub- 
division de Vannes. — 17 mars 194 
Par décision du 95 luillet 1917, prise en | Cazalaa (Marie), E. M P, I. C. élat-major du 
vertu de l’article 23 de la loi du 8 janvier 49% général commandant supérieure des T, O. en 
les officiers de réserve ci-après désignés sont Allemagne. — 17 juillet 1944. 
admis à la position d'officiers honoraires à ! 
compt . du jour de leur radiation des cadres: Chefs de bataillon 
MM. 


Ave: le grade d'ingénieur militaire en chef 


de ?e classe honoraire. Farcet, hors cadres commissariat des affaires 


allemandes et autrichiennes. — 14 juillet 





M. Mazin (Adolphe). 1915 | Len) 
æ Garnier (André), E. M. P. I. C., E. M. A. sec- 
Avec le grade d'ingénieur militaire tion géographique. — 1er mars 1945, 
principal honoraire. Vitry (Franck), E. M. P. L C. état-major géné- 
MM. Aubry (Fernand) ral supérieur du Maroc. — 9 mai 1945. 
Bruet (Maurice). De Goer de Hervé (René), 6 demi-brigade 
Petitjean (Charles). d'infanterie colonial. — 20 janvier 1946. 
Pagnier (Pierre), # groupement des prison- 
Avec le grade d'ingénieur mäülitaire niers de guerre de l'axe va favrier 1946, 
de 1° classe honoraire. 
MM. Rodari (Menotli}, Capitaines 
Saves (Pierre). MM ; 


Chaïineau (Charles). 
Morhange (Georges). 
Polinelly {Victor). 


Emberger (Roger), Ge demi-bataillon d'infan- 
terie coloniale. — N'a jamais servi. 

Contard (Georges), E. M. P. I. GC. état-major dif 
général commandant supérieur des troupes 


Avec le grade d'ingénieur militaire d'occupation en Autriche. — 1er novembre 


de 2° classe honoraire. 1940. x 
MM. Courtadon (Jean) Guérard (Eugène), C. L T. C. M. — 6 avril 
Brigaud (Florentin). 1916. 
Bernheim (Victor), Chärbonneau (René), E. M. P. I C. section 
Roussel (André. d'études et d'informations des T. GC — 411 
avril 1946, 





Turquet de Beauregard de Bonnaud (Gilles, 
C. A. T. GC. M., Toulon. — 22 avril 1947. 
Maurice (Abert}, E. M. P. I. C. ministère de 
\ France d'outre-mer (D. A. M.), — 
Par décision en date du 24 juillet 1947 et 92 avril 1916 
par application des dispositions de l'article 23 Lamberton : (Jean), £. ALP. L C Ed. 
de la loi du 8 janvier 49% sur l'organisation | “°° ST tp ei ‘ter nai 1946 PRE 
des cadres des réserves de l’armée de terre, | oo mr er L. 
les interprètes militaires de réserve rayés des | Quijou (Pierre), E. M. P. I. C. élément divi- 


ConPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES DE RÉSERVE 





cadres dont les noms suivent ont été admis sionnairée 1° 1. 3 juillet 1946. 
à l'honorariat de Jeur grade, à compter de Baudenon (Paul), 6° demi-brigade infanterie 
la date de leur radiation des cadres: coloniale. — 4 juillet 1916. 
M. le commandant Favre (Roger-Camille), Bouver (Gustave), régiment colonial de chas- 
MM. les capitaines Willard (Léon), Anglade | seurs de chars. — 4 juillet 1946, 
(Pierre-Marie-Léon). | —— —— ———— 


a ——mme 1-0 





1) Dale de prise de rang. 
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Charrier {Marcel}, 4er régiment de marche du 
Tchad. — 4 juillet 1916 (1). 

Lefeuvre (Bernard), 4e demi-brigade d’infante- 
rie coloniale. — 4 juillet 1916. 

Paulignan {François), 6e demi-brigade d'infan- 
terie coloniale, — 4 juillet 1946. 

Majoli (Lucien), 4° demi-brigade 
coloniale. — % juillet 1916. 

Berges (Fdgard), 6° deml-brigade 


d'infanterie 


d'infanterie 


coloniale, — 4 juil'et 1916. 

Laurent (Louis), 4er régiment de marche du 
Tchad. — 4 juillet 1946. 

Dauffy (Julien), 6° demi-brigade d'infanterie 


co:oniale. — 4 juillet 196. 
Leost (Jean), 6 demi-brigade d'infanterie co- 
loniale, — 18 juillet 1916. 
Tap (Roger), 5° régiment de 
négalais. — 24 juillet 1946. 
Mane (Roger), administratif dese trou- 
pes C{ loniales 24 juil- 

let 1916 
Gardies (René), 6 régiment de 
négajai 26 juillet 1916. 
Marie (Roger), 1er régiment de 


tirailleurs sé- 


centre 


dane |! 


4 ? 
a métropo ee, — 
L : ’ 
| 


IrALIeUTrTs S6- 


marche du 


Tehad (spécialiste méhariste). — 27 juillet 
1916. 

Richard (Georges), ©, EL T. C. M. — 29 juillei 
196 


Roudier (Georges), E. M. P. I. C. formation 
prémiilaire, compagnie des cadres n° 7 
à Lons-le-Saunier. — 29 juillet 41946. 


Licutenants et sous-dicutenants 


MM. 

Derevmez (Léopold), centre adminietratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — N'a 
jamais servi. 

Salomon (Claude), bataillon colonial de lrans- 
missions, — N'a jamais servi. 

Martin (André), 3° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — N'a jamais servi. 


Magne (Jean), 8e bataillon d'infanterie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 

Chadrin (André), 8e bataillon d'infanterie co- 
lonjale, — N'a jamais servi. 

Pedroni Ferdinand), fre demi-brigade d'in- 
fanterie coloniale. — N'a jamais servi, 
Agenet (Alain), E. M. P. I. C., à la disposi- 
tion du résident général en Tunisie, — 

jamais servi. 
Richon (Jean), Se bataillon d'infanterie co- 


Joniale, — N'a jamais servi, 

Mathieu (Paul), hors cadres et mission. — 
N'a jamais servi 

Muraton (Marcel), 4er gégiment de marche du 
Tehad., — N'a jamais éervi. 

Grimaldi (Jean), 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Féron (Bernand), élément 

- N'a jamais servi 

Brepson je groupement des prison- 
niers de guerre de l'axe. — N'a jamais servi. 

Chomienne 


(André), 
teri 


divisionnaire no 1. 
(Charles), 
Ce demi-brigade d'infan- 


le coloniale, — N'a jamais servi. 


{André}, 2e régiment tirailleurs 
— N'a jamaie servi. 


Seynaeve 
négalais 
Serre (Emile), je 
coloniale, — 
Baylac (Pierre), 4 demi-brigade 
coloniale, — N'a jamais servi. 
Kernee (Robert), fre demi-brigade d'infanterie 

roloniale, — N'a jamais servi, 


+ 
sc- 


demi-brigade 


N'a jamais servi. 


d'infanterie 


d'infanterie 


Casanova (Géhan), fre demi-brigade d'infan- 
tèrie coloniale, — N'a jamais servi. 

Belleville, &e bataillon coloniale. 
— N'a jamais servi. 

Llanos (Francis), fre demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 
Céleste (Jules) 4e demi-brigade 
coloniale, — N'a jamais servi. 
Dufour (François), fre demi-brigade d’infan- 

lerie coloniale, — N'a jamais servi. 
Pomarède (Max), 6 demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 


d'infanterie 


d'infanterie 





(1) Date de prise de 


rang. 





Gaillard (Michel), 47 régiment de marche du 
Tchad, — N'a jamais servi. 

Negroni {Michek), fre demi-brigade bataillon 
d'infanterie coloniale, — N'a jamais servi. 
Bourgognon (Marcel), centre administratif des 
troupes coloniales en métropole, — N'a ja- 

mais servi. 

Bernharct (Maurice), centre d'administration 
des troupes coloniales en métropole, 12 fé- 
vrier 1915 (1). 

Parneix (André) bataillon colnial des 
missions, — 8 mai 1915. 

Anrochte (Antoine), centre d'instruction 
troupes coloniales en métropole, — 25 
1959 


Irans- 


es 
al 


Lombard (Marcel). 6e régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 19 mai 191. 
Thomas (Yves), régiment colonial de chas- 


seurs de chars, — 15 décembre 195. 


B. — Aïtillerie coloniale, 
Colonel, 


M. Guyot (Marie), E. M. P. 4. C. (état-major 
commandant supérieur de la compagnie €o- 
loniale autonome du service du matériel et 
de la compagnie autonome du génie). — 
23 octobre 1915. 


Lieutenants-colonels. 


MM. 
Valery (Louie), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales, — 25 novembre 1945. 
Cadoux (Pierre), E. M. P. A. C. (section 
technique de l'armée, Paris). —2%5 août 1916. 


Che] d'escadron. 


M. Maréchal (Robert), E. M. P. A. C. 


tminis- 


tère de Ja France d'outre-mer, direction des 
affaires anilitaires), — 10 juin 1444, 
Capitaines 
MM. 
Poisson (Louis), fer régiment. d'artillerie c<o- 


loniale, — 9 juin 1916. 

Bentayou (Henri), centre d'instruction 
troupes coloniales dans Ja métropole, — 
23 juillet 1916. 

Arvieux (Jacqueé),  E, M. P. 4, C. (service pré- 
militaire, {re région batterie cadre no 11), — 
91 juillet 1916. 


Licutenants 


MM. 
Modeste (Georges), bataillon colonial de trans- 
missions, — N'a jamais servi, 
Pelit (René), Il/ter régiment d'artillerie co- 
loniale, — N'a jamais servi, 
Tuloup (Philippe), I/ler régiment d'artillerie 
coloniale, — N'a jamais servi, 


et sous-lieutenanlts. 


Dorne (Roger), 1/3 régiment d'arlillerie <olo- 
niale. — N'a jamais servi. 
Cramoisy (André), I/ler régiment d’arlilerie 


coloniale, — 13 septembre 19% 
Desaegher (Octave), I/{er régiment d'arlillerie 
coloniale, — 30 septembre 1911, 


C 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux, 


Capitaine. 
M. Eisensohn (Edouard), dépôt des isolés des 


troupes coloniales, — 4 juillet 19%, 


D, — Chancellerie coloniale. 


Sous-lieutenant, 


M. Tap (André), 3° compagnie autonome de 


FE. —- intendance coloniale. 
J. — FONCTIONNAIRES 


Intendants militaires de 3% classe. 


MM. 
Albatro (Victor), intendance des colonies de 
Marseille. — 90 juillet 191 (1). 
Silvestri (Louis), intendance colonfale de Fré. 
jus, — 4 mai 19%. . 


Intendant militaire adjoint, 


M. Meunier (Serge), section technique de Vin. 
tendance coloniale de Paris. — N'a jamais 
servi, 


JT. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 

M. Raux (Alcide), 2e intendance coloniale de 

Paris, — fer janvier 1916. 
Capitarne. 

M Antonini (Antoine), intendance culoniale 
de Fréjus, — 2 sopleinbre 1916 (séjour intcr- 
rompu) 

Lieutenants 


MM. 
Voisin (Alban), 2e 
Paris. — 11 


et sous-lieutenants. 


intendance coloniale 
mars 1916. 


=" 
œ 


Berjoan (Aimé), re intendance coloniale de 


Paris. — 417 mars 1916. 
SOUS-OFFICIERS 
A. — Infanterie coloniale. 
MUSICIENS 
Adjudant-chef. 
Tourbez (Pierre), régiment colonial de chas: 


seurs de chars, — 28 février 1946. 


Sergents. 
Marmigere (Roger), 6° régiment de tirañileurs 
sénégalais, — Na jamais servi. 
Jean-Perrin (Luc), 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 


Caperal-chef. 


Balland (Robert), 6 demi-brigade d'infanterie 


coloniale. — N'a jamais servi, 


Caporal. 


Bardelet {Raymond}, 1er régiment de marche 
du Tehad, — N'a jamais servi. 


Troupe. 


Vilminot (Serge), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi. 

Godbillon (Bernard), 3 régiment de lirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi, 


Guttermann, 3e bataillon d'infanterie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 
Ireland (Max), 4e demi-brizade d'infanterie 


coloniale. — N'a jamais servi, 


CLAIRONS 
Sergent-chef. 

Leguay (Pierre), fer régiment de marche du 

Tchad. — 27 août 1916 (volontaire). 
Caporal-chef. 

Bodo (François), centre d'instruction des 
troupes co'oniales dans la métropole. — N'a 
jamais servi. 

Caporaux. 


Cantinol (Henri), 3e bataillon d'infanterie Co- 
loniate, — N'a jamais servi, 


secrétaires d'état-major des troupes colo- | Prejel (André), 3% bataillon d'infanterie <0- 
niaies. — 10 septembre 1943. Joniale. — N'a jamais servi, 
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SEE 

Boutillon (Bernard), 3e bataïlon d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Basset (Daniel), 15° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — N'a jamais servi. 

pynte (Julien), 15° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — N’a jamais servi. 

Bretzner (Alfred), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métlropok. — N'a 
jamais éervi, 


CLAIRONS 


Blondeau (Flavien), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
15 septembre 1944 (1). 

Tanguy (Henri), 6° régiment de tirailleurs 


sénégalais, — 4 mai 1946. 


SPÉCIALISTE DE L’ARME£ BLINDÉE COLONIALE 


Dalbera (Séraphin), 4er balaillon d’infanterie 
coloniale de marche. — 18 septembre 1946 
{volontaire}. 


B — Artilierie coloniale, 
MARÉCHAUX FERRANTS 
Adjudants. 


Genet (René}, centre administratif des trou- 
pes coloniales en Afrique du Nord. — 
7 août 1911. 

Ferracci (Jean), Ge régiment de tirailleurs 


sénégalais. — 16 mars 1946. 


Maréchauzx des logis chefs 


Chabot Armand}, 1/3° régiment d'arl'Ilerie 

coloniale, — 27 mai 1916. 
Graziani (François), 5° régiment d'artillerie 
coloniale, — 28 mai 1946. 


. 
Brigadier-chef. 


Péron (Yves), 1/17 rég ment d'artillerie col- 
niale. — 10 juin 1946. 


4° Aide-maréchal ferrant. 


Modeste (Jean), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi. 


C. — Caüre des agents de corps de troupe 
Coidniaux. 


Adjudants-chefs. 


Burger (Auguste), }/7% régiment d’artiller'e 
coloniale, — 2% janvier 1914, 

Dairon (Georges), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 1er juiliet 4946. 

Bideau (Franço's), I/rézgiment de marche du 
Tchad. — 4 juillet 1916. 


Marande (Pierre), centre administratif des 
troupes coleniales dans la métropole. —- 
4 juillet 1946. 


Adjudants. 


Claudel (Charles), 29e compagnie autonome 
de secrétaires d'élat-major des troupes colo- 
niales. — 4er ju llet 1946. 

Lezros (Lory), centre adminisiralif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, — 4 juil- 
let 1946. 

Dupin (Jacques), % bataillon d'infanterie 
colon'ale., — 29 juillet 4916. 


Sergent-chef. 


Thomas (Michel), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais — N'a jamais servi. 


a 


(1) Date de prise de rang. 
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Sergent 
Mauray (Hilaire), 1/2 gliinent d'art Leri 
coloniale. N'a juuais servl 
Pageot ( \l; hons Il/1 l d'artillerte 
coloniale, — N jan 
Valentin (Léon), grou t d'infanterie n° 6 
N'a famanis serv 


D, — Chancellerie coloniale. 


Adiud { cl ÎS 

Vannier (Victor), 3% compagnie autonome d 
ecrétaires d’t ai es troupes colonia 
les (section col \ Ï icaux ÿ juil 
et 1956 (1 

Denis Roger), à Hpasriie llonome « 
secrétaires d'Stat-ma'or des troupes col il 
les S{ in { Rabat — % août 
1916 (volontait 

Adi { 

Bac (Marcel 3% compagnie autonome dit 
secrétaires deélal-Inalor des troupes No 
hiales (section coloniale Tunis). — 20 jui- 
1 


let 1%46. 


Sergent-major 





Berrehouc (Séhacst'en 39e compagnie auto- 
nome de secrétail d'état-major des trou 
pes coloniales (ministère de la Fra l'ot 
{ ner, d tion des aflaires mililaires 
— 23 ju 1916 

Sergents-chefs 

Raon'son (Emn , 94 compagnie 'RUL 
nome de se xs d'état-major des trou- 
pes colonial régio militaire), — 


o juillet 196, 
Cresp (Gaston), 39% compagnie autonome de 
secrétaires d'état-major des troupes colonia 
les (imins!'ère de la France d'outre-mer, 
direction des affaires mililaires). - 


99 juil 
23 jui] 
] Of . 
let 19:56. 


F. — Intendance coloniale. 
Sergt nts majo < 


Irles (Alfred), %e intendance colontale Par's 
— N'a jamais servi 

Blaise (Albert), seclion des commis et ou- 
vriers militaires d’'adm nistralion des trou 
pes coloniales (service adininistra!lif des 

troupes coloniales). — 26 mars 1916. 

Loubet (Jean), intendance coloniale Fréjus. 
— 20 ju let 1946. 

Plane (Paul}, 4re in!endance coloniale Paris 
— 2 septembre 196 (volontaire). 


Sergents-t hefs. 


Buziaux (André), 2% jintendar 
Paris. — N'a jamais servi. 


Bourdon (Maurice), 
Paris. — 2 mai 1945. 


Innin! 
COIOHIAIE 


Beudaert (Jacques), section des commis et 
ouvriers militaires d’adiminuisitration dé 
troupes coloniales. — 9 mai 1946. 


Pleyber (Jean), 2e intendance coloniale, Pari 
— 28 mai 1916. 





Se qe [A 
Sipoir (Jear 28 ji Jan colonial Par 
f , 
— N'a jamais rvi 
({ bate l6 ' ( 1 ran2 





= - D A4 Lee 





coloniale, 








I Service des matériels 
et batiments coloniaux. 


n° 3 \ à 1 un 
{ HN: nent colonial de chas 
seu 1046 
Da (ML: l } Jp alt { late 
| itéri 2 août 
{ 
{ I { Co 
11 { 
0 L 
\! 4 }? 
Pau Re L'1{e ‘ent d'artillerie ce 
lo 11e - Li 1916 
M he! \ , Compagnie coloniale auto 
home du servire du matériel. — 16 août 
1956 
AUTOMOBILISTES 


Adjudant 


1/%e régiment d'artillerie 


Kerjean (Mauri ç } *il 
S novembre 1Mn. 


coloniale 


Maréchaux des logis chefs 
Lemaitre (Gaston), 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale, N'a jamais servi 
Tesltard (René 


loniale 


, l/ter régiment d'artillerie co 
8 mai 19%. 


Salles (Clément), compagnie colonial iuto 
norme du service du inatérie 2 juin 
1916 

l) hône Robert). compagnie coloniale «au 


tonome du service du matériel. — 22 juin 
1946. 


Maréchaur des logis 


Bourcet (Jean), centre d'instruction des trou 
pes coloniales dans la métropole. — 26 no 


Clay (Charles), école d'application du maté 


L 
le Bourg N'a jormmais servi 


p [ . C min olo ile Auto- 
N'a jamais 


ARTIFICIERS 


Adjudant. 


Drean (Jean), compagnie coloniale an!onome 
du service du matériel. — 22 juin 1916. 


Maréchal des logis. 


I! o Gilbert}, com \onie colo] in'e auto- 
du service du matériel. — N'a jamais 


MÉGANICIENS AJUSTEURS 
Pelles métaniques.) 
Maréchal des logis 


compagnie eoloniale auto. 


l 


nie du eervice du matériel N'a jamais 
ISTES DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 
Adjudant-che} 
Rivera (De 15), hatailKk ni colonia! d trans- 
missions. — 9 septembre 41944. 
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G — Service de santé colonial. 


CATEGORIE « ECHITURES # 


Sergents. 


Ancel (Paul), hôpital militaire 203, Fréju 
— N'a jamais servi. 

baniel (Guy), section mixte des ifirmiers 
nililuires des troupes coloniales N'a js- 
mais servi. 

Junin (Daniel), hôpital mililaire no 294, Fré 


jus. —- N'a jamais servi. 


Louradour (Robert), section mixle des jinfir- 
miers militaires des troupes co'oniales, — 
N'a jamais servi. 

CATÉGORIE « VISITE ET ENPIOÏTATION s 
St r'ijt nt LL 

Chambon (Georges), hôpital milila 10 292. 
Fréjus. — N'a jamais servi. 
tebstock (Georges), hôpital milifaire o 294, 
Fréjus, — N'a jamais servi 
Chaumont (Jacques), hôpital militaire no 294, 
Fréjus, — N'a jamais servi. 

Bouillet Roger), hôpital militaire no 9294, 
Fréjus. — N'a jamais servi. 

Bouleiker (Louis hôpital militaire no 294, 
Fréjus. — N'a jamais servi. 


Mäaheas (Yvon), section mixte des infirmiers 
militaires des troupes — N'a ja- 
Jnais servi. 


EAU 
volonialex, 


Kraemer (René), hôpital mmililaire no 294, 
Fréjus, — N'a jamais servi. 
Volpes (Aurèle), hôpital militaire no 994, 


Fréjus, — N'a jamais servi. 
Jaureguiber  ( Mirhel }, 
ne 204, Fréjus 


hôpital militaire 


— N'a jamais servi. 


Caporaur-che}s. 


Bulot (Jean), hôpital militaire no 291, Fréjus. 
— N'a jamais servi. 
Monnois (Albert), hôpital militaire no 294, 
Fréjus. — N'a jamais servi. 
Castany (Lucien), hôpital militaire n° 294, 
Fréjus. — N'a jamais servi. 
CATEGORIE « ECHIIL HE Sas» 
Caporal-chef. 
Ererchmar (Guy), hôpital militaire no 204, 


Fréjus. — N'a jamais servi. 


II, — Assistante sociale coloniale. 


Mile Gourreau (Gisèle), direction du service 
social de la 9e région militaire, — N'a jamais 
servi (volontaire). 


TROUPES METROPOLITAINES 


Officiers et sous-officiers mis à la disposition 
des troupes coloniales dans les conditions 
livrées par la note n° 15K EMA/I/E du 
13 février 1947. 


OFFICIERS 
A. — Artillerie métropolitaine. 


Capitaines. 
MM, 
Malet (Louis), école de sous-officiers de Stlras- 
bourg. 
Dominique (Maurice), état-major de l'artillerie 
des F, T. À. des T. O. A. 


Lieutenants et sous-lieutenants 


MM. 
Laurency (Jacques), 61e régiment d’arlillerle 
antiaérienne, 
Avrial (André), 25e régiment d'artillerie. 
Ponsard (Henri), 67e régiment d'artillerie. 


Roland (Maurice), i2te régiment d'artillerie 
antiaérienne. 

Molinier {Ilervé), 11/24 régiment d'artillerie. 

Turrel {Robert}, 111/121e régiment d'artillerie 
antiaérienne. 

Paitrault (Pierre {02e groupe d'observallon 
d'artilerie, 

Tampon-Lajariette René), 1/24 régiment 
d'artillerie, 

Delhommel (Georges), 1/39 régiment d'artil- 
lerie. 

Grenier (Olivier), {1/424° régiment d’arlillerle 


antiaérienne. 
Fontan (Antoine), 35e régiment d'artillerie. 
Gaillard (René), batterie cadres no 31 du ser- 
vice prémilitaire de la 3e région. 
De Moïlerat du Jeu (Marie), 10° régimen 
tillerie. 
Herbin (Léopold, batterie 
serviee prémilitaire. 
Billet (Joseph), 14/24e 


cadres 81 


n° 
régiment d'artillerie. 
BR. — Service du matériel. 
ARTIFICIERS 
Capitaine. 
M. Trevillv A.-J.-J.), élablissement 


régional 


du matériel de Rennes. 
Lieulenants et sous-liecutenants 
MM. 
Royer ({A.-A.-M), élablissement régional du 


matériel, Oujda. 
Rambure (G.-M.-L.), établissement annexe du 

Imalériel de Caen. 

SPÉCIALISTES AUTO 
Capitaine. 

M. Gremaux (A.-D.), magasin de rechang 

into de Lyon. 

Licutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Angelini (R.-F.-E.), 301° C. M. R. A., Marseille. 
Lauraine (G,-A.-L.), 736° compagnie de muni- 
tions, base 901, Thionville. 
Lafouge M(.-A.), 48% compagnie de répara- 
tion d'engins blindés à Boufarik, 


CONTRÔLEURS D'ARMES 


Lieutenant, 


M. Lafon (J.-G.-P.), 
du matériel, Ondjda. 


établissement régional 


MÉCANICIEN D’ARTILLERIE 
ee 
Lieutenant 
M. Petit (M.-V.-X.), 353 compagnie leurde de 


réparation du matériel auto, base 901, trou- 
pes d’occupetion en Allemagne. 


CHEFS D'ATELIER A BOIS 
Licutenant. 


M. Bouchet (C.-H.), 60% compagnie magasin 
à Oran. 


TECHNIQUE GÉNÉRALE 
Capitaine. 
M. Poch (M.-L.-M.), établissement régional du 
matériel de Constantine. 


ADMINISTRATIFS 


Lieutenant. 


M. Chanteperdrix (P.-A.), 607 compagnie ma- 
gasin à Oran. 





C. — Train, 


Lieutenants rt sous-lieutenants, 
MM. 
Brandet Roger-Georges), service prémih- 


taire de la 4e région militaire (groupement 
d'instruction 10). 


Debled 


Dubarle (Michel), centre de formation tech. 
nique du train des T, 0. A. 


n° 


(Jean-Gaston), 2e escadron du train. 


Pothier {Jean-Jacques}, de 
n° 353, T. 0. A. 

Brachet (Jean), école militaire interarmes de 
Coetquidan, 


Chatain (Albert-Louis), 
du ‘train n° 8. 


groupe transport 


centre d'instruction 


Richardot fAndré-Lucien), 32e escadron du 


train, Maroc 

Le Meur (Louis-Julien), 31e escadron du train, 
Maroc, 

Rivet {Clotaire), centre d'instruction du train 
no 10, Algérie. 

Roquinarch (Gabriel), groupe de transport du 
train n° 509. 

Vincent dit Meaux (Jean-Georges), 2° esca- 
dron régional du train. 

Bertholon (Francois-Joseph), 316 escadron du 
rain, Maroc. 


Piard ({René-Georges), groupe de transport 
n° 504%, base 94. 
Vincent (Pierre-enri), groupe de transport 
no 908. 
SOUS-OFFICIERS 
A. — Service du matériel, 
ARMURIERS 
Adjudant--chef, 
Million (Marcel), établissement général dun 


malériel de Constantine. 


Maréchal des logis. 


Amblani (Clément), direction du matériel du 
Maror, 
AUTOMORILISTES 
Aspirants. 


Lehen (Paul), direction du matériel du Ma- 
roë, 


Couturier (Paul), direction du matériel du 
Maroc. 
Bluze (Jean), direction du matériel de la 
9e région militaire. 

Adjudant--chef, 


Meitetal (René), 1e bataillon du matériel de 
réserve générale de Vincennes. 


Adjudant. / 


Lacues (Marcellin), 483e compagnie de répa- 
ration de Boufarik, 


Maréchal des logis major. 


Perisse (Marcel), 483° compagnie de répara- 
tion de Boufarik. 


* 


Maréchal des logis che. 


Opitz (Georges), établissement annexe du ma- 
lériel de Fontainebleau. 
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—— 


Maréchaur des logis. 


YVortemann (Roger), école d'application du 
matériel de Bourges. 
Surville (Corentin), 403 compagnie n 
de réparation du matériel. 
MÉCANICIENS D'ARTILLERIE 
Maréchal des logis chef, 
Morgere (Jean), direction régionale du maté- 
riel de la % région militaire. 
SPÉCIALISTE DU MATÉRIEL OPTIQUE 
Maréchaux des logis. 


Schræder (Abel), école d'application Uu ma- 
tériel de Bourges. 
Poitiers (Guy), école d'application du ma: 
tériei de Bourges. 
Alphonsi (Louis), école d'application du ma- 
tériel de Bourges. 
ARTIFICIERS 
Adjudant. 


Bouchon (Edmond), direction régionale du 
matériel de la % région militaire. 
Maréchal des logis chef. 


Santoni (François\, direction du matéric! du 
Maroc 


Maréchaux des logis, 
Schlesiger (Marcel, direction du matériel du 
Maroc. 


Pellous (Hubert), centre d'instruction du ma- 
tériel le Mans. 


COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Varin (Jean), direction du matériel du Maroc. 
Puech (Jean), direction régionale du maté- 
riel de la % région militaire. 
Maréchal des logis major. 


Trimolet (Henri), direction du matériel du 
Marcc. 


Maréchal des logis chef. 


Camaret (Alain), direction du matériel du 
Maroc. 


SELLIERS 
Adjudant-chef. 


Qrivel (Louis), direction du matériel du Ma 
roc. 


SANS SPÉCIALITÉ 
Adjudant. 


Florentin (Alphonse), G0%e compagnie maga- 
sin d'Oran 


Maréchaux des logis majors. 


Ros (René), 607% compagnie, magasin d'Oran. 
Aguilar (Marcel), centre d'instruction du ma- 
tériel, le ‘Mans. 


Sandrat (Louis), atelier de réparation d'engins 
blindés de Boufarik. 


Maréchal des logis chef. 


Webbert (Jacques), atelier de réparation 
d'engins blindés de Boufarik. 


Maréchaux des logis. 


Cazoria (Emile), 607 compagnie de magasin, 
Oran. 











Ruesca \iexardire), G07e compagnie de ma- 
gasin, Oran 

1} pt 

\ e! Pa 122 } À 4 parat )' 
d'Al 

D aller (Pau\, entrepôt de réserve générale 
in matériel de Rourges. 





—t 0 +- 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 juillet 1947. 
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Reclificatif au Journal officiel du 23 juillet 


1947: se 

Page 7221, 1r8 colonne (Pour servir en Afri 
que équatoriale française) : €) Service de santé 
hors cadres, médecins commandants, au lieu 
de: « Barry (Eugène), annexe du D, EL T. C,. 
Paris », lire: « Bagarry (Eugène), annexe du 
D. 1, T. GC. Paris »; 3% colonne (Pour servir 
en Extréme-Orient), au lieu de: « IL — Em- 
barquement à partir du 10 septembre 1947: 
a) Infanterie coloniale », lire: « IL. — Embar- 
quement à partir du 25 septembre 1947: a) In 
fanterie coloniale ». 


Page 7227, % colonne, G (Pour servir en 
Extrème-Orient) : IL — Embarquement à par- 


tir du 10 septembre 1947, c) Infanterie colo- 
niale, modifier comme suit le tableau concel 
nant l'infanterie : 


Groupement d'infanterie n 3, ajouter: 
« { sergent », 

Dépôt des isolés des T, C., supprimer: 
« À sergent », 

{er régiment de marche du Tchad, ajouter: 
« 1 sergent-major ». 

GC. AT. C. M., ajouter: « 1 sergent ». 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-1437 du 13 juillet 1947 relatif 
à la concession de médailles d'honneur 
du service de santé de la marine, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 27 juin 1931, relatif à 
Ja concession des médailles d'honneur du 
service de santé militaire, 
Décrète : 

Art, {°, — Des médailles d'honneur en 
or, en vermeil, en argent ou en bronze, 
pouvant être décernées par le miaistre 
de la marine aux marins de tous grades, 
fonctionnaires et agents du département 
de la marine et à toutes personnes qui 
ont facilité l’action du service de santé de 
la marine ou qui se sont particulièrement 
signalées par leur dévouement dans les 
soins donnés aux malades et aux blessés 
en debors des périodes épidémiques. 


Art. 2. — Un arrêté déterminera les 
mesures de détail relatives à cette distinc- 
tion. 

Art. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


+ & 
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Décret du 26 juillet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des 
iravaux maritimes. 


142 1 (1 " tr 
PEUSiU 1 HiSCli ut LiilSETes, 


Sur 1e rapport du ministre de la marine 


L à - L 
Vu le décret du 4 janvier 1946 fixant les 
régies de recrutement et d'avancement du 
personnel technique des travaux mariti- 
Ines, 
I 
\es 1%, — Sont promus ou nines 


dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des travaux maritime pour 


sarnuotor ‘ 4er (HA ” 
COM I lu 1 jutitet 1917 


Au grade d'inténieur des directions de 
travaur principal des travaux maritimes, 


M. l'ingénieur des directions des travaux 
de tre classe Lalanne (Pierre). 


Au grade d'ingénieur des directions 
de 2e classe des travaux marilimes. 


Je foul oncours (réservé), 

3° toue: concours (réservé 

4° tour: choix, M: Patron (Gilbert), agent 
technique principal de 2 classe des tra- 
vaux maritiniés. 

ou four: concours (réservé), 

Ge tour: concoues (réservé). 

ir tour: choix (E. T. S.), M. Vernet 
(Daniel), agent technique principal de 


29 classe des travaux maritimes, 


Art, 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du pes décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947, 

PAUL, RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


— +. 





Concours d'admission à l'école navale en 1947, 





EXAMENS OmAUXx. 
Centre de Toulon. 


Les épreuves orales du concours d'admis- 
sion à l'école navale pour le centre de Tou- 
lon commenceront le jeudi 14 août 1947, 

Les çandidats dont les noms suivent de- 
vront se préseuier à la préfecture mar tin 
de Toujon Île 11 août 1947 à 8 heures: 


MM Autric (P.A.S.M.), anglais et ilalien. 
Harbé {M.J.M.), anglais. 
CantaMube (J), anglais et allemand. 
CHapüts (R.R.P,), angiais et espagnol 
Combés (U.J.E.), anglais. 
Dubart (P.A), anglais 
Duibééeb (M.L.J.), anglais et allemand. 
EscouPèt (S.), angid'8. 
Fabté {J.P.F.f, anglais. 
Fairgés (L.F.P.), anglais 
Flatiafd 1P.C.), anglais. 
Gaÿho (PE), angliis et ilali 
Cféber-Veyron MF), anglais. 
Guyot (HML.), anglais. 
Lugoätäe-Segot (P.C.), anglais 
Le Saiñg (PL), anglais et allemand, 
M'chôh (R.M.), anglais. 
Nôurfft (PRIJM.), anglais et ilalien. 
Pracros (T.), anglais et allemand. 








+0 + 
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Liste des désignations pour campagne des maitres et seconds maitres charpentiers. 





















































DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES "de VOURRS nd AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. 
I. — Maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Guymarch  {Théophile)......ssssssessssse posses } 3.109 B 30. | 10 octobre 1930, |] Emile-Bertin. | 
b) Ayant fait campagne. 
Le R Once niée dus own sois saine tinie 131.095.1T. 4 jnil'et 1931, 2e dépôt (Disponible). 
ES COR ORNE... rue sense x oder ou ts te 1301 R 29. 10 netobre 1933, 2e dépôt (Disponible). 
CRT Ti CEE RP PRES Re 3115.27 II, à Juillet 1936. Dirmude. 
0 POS DOM. cororsctsivensnrnsrsetast 2182 B 33, 45 novembre 1938, Marine Paris. 
Lo DORE COIN es sennccnesarsodenesrts 152.26.IT. 4 septembre 194. Ban Hyères. 
Mikn. {Geude)..... ss... sé eme te ete ee 1226 B 28, 23 juin 1912. Gloire. 
ÉS OR  ecen- cravort 705 B. 32. 2%6 juillet 1942 A. M. F. Sidi-Abdallah T. D. 
Parole Megi},...........v.sconcoscroosossece 338 R. 29 4er septembre 1944. Richelieu. 
Derrien (MIOMGÏ}.......sorsossunoinss ess ses se 3211 B 29. 31 décembre 1944. E. A. M. Loctudy. 
Il, — Seconds maîtres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Lemoine (Joseph}..........osnoosonsoocssseses 2:19 B 29. 2 septembre 1931, A. M. F. Sidi-Abdallah. €.:D, 
Poupon {Jean).....scssonoosossssoeesse edtie 208 B 34. 10 janvier 1954. Marine Paris, 
b) Ayant fait campagne. 
famine CEMOMNEE....…....-smestroserveeds 2520 B 30. 21 octobre 193%. Ban Karouba. 
LORS ne ONE HEC EERREU 233 C SE fer juin 1937. Ban Aspretto. 
Gautis Rés cree RenN ere 93 R. 33. 2%6 avril 1988. Centre Siroco. 
PRE TOO Ne SSSR UT EE 9387 BR 32. 7 septembre 1938, E. A. M. Loctudy, 
bonenfant. CENT... sesssesssose 535 BR 33. 25 juillet 1939. E. A. M. F. Toulon. 
Dore CRUE... sormévesmretisesessss 1239 L 32 8 aont 1939. Ban Lartigue. T. D 
COCA: 7 ACER PET 1672 B 33. 23 novembre 1941. U. M. Alger. T. D 
PURE OR vraies corde cé 1499 R 35. 30 juin 1942. Marine Oran. +. D 
Le Goff (Charies)........…. CS Cr NEUTRE 83 B 33 7 octobre 1943. Richelieu. 
DR COR nc dsesvoes MNT eE 2782. B 32. ter avril 19%44. Ecole pupilles de la marine. 
RON: MID. vos svc crever 1978 B 29: der juillet 1944. Arromanches. 
Liste des désignations pour campagne des maîtres et seconds maitres canonniers. 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES ne sg AFFECTATIONS OBSERVATION? 
dans la mélropole. 
_ | 
JL — Maîtres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Lebresne (René) ....-sesseoussesse oser 73.357.L 45 février 4925. Richelieu. 
Le Roux (CIAUEUT.....ssssoosnocserssspeosseoÿss 1257.26.1. fer mai 1995. A. &. Brest. 
Buors (Ferdinand)........... RCI PER RTE CRE RT 4305,96.1IT. 8 novembre 1926. A. C, Toulon. 
Cavaroc. (GOPMMEN}. .. sono crvosorsessssseres 2922.96.1F. 7 juin 1927 C. F. Mimizan. 
Le Sotes DAMES snsesessorsuiessé teste 244) H 29, 19 juillet 1929, Marine Oran. : AE : À 
DRE ON... codée rates es set s 3260 B 29, 25 septembre 41999. Georges-Leyques. 
ont CN)... moocomet vovcvs pos ostre 4272 B 28, 9 janvier 1920. 2e dépôt cadre. 
Vernis CMS... :..5 5 ccovotveroreses «éel 4537 C 30. 6 octobre 1920. A. C. Marec. : en : À 
OR M SRE 18 C 31. 8 juillet 1931. S. P. L M. Fribourg. 
VOLE ils se scemevnecmmeosve vevses 2060 B 31. 5 novembre 1931. Le Terrible. 
Gadrat (Gharles})................seossossssses see 1144 R 32, 5 novembre 1932. Ecole canonnage, 
Amadei (J0s@ph) ............s.ssssssese 3199 T 33. 45 octobre 1955. D. P. Toulon. 
Alessamdri (Sébastien) PEAR RARE Er 1959 T 34. 15 avril 1934. 5e dépôt cadre, 
LE OS RE En dress toit cette 1145 L 30 28 mars 1935. Emile-Bertin. 
Douce (RenÉ)...........sessssssressessssssse 1818 C 34. 4er juiliet 1935. D. P. Toulon. 
PO CE. POP RE 163 R 21 22 février 1936. G. F. Mimizan. 
Le BUY (TVR). und aniss OMC ENER À 2265 B 33 26 mars 1926. Ecole canonnage. À 
Remeiter  (JOSeph}............ssssssssrne es ee 1669 T 36. 8 juin 1936. Ecole canonnage (cours du B.S.). 
Huet (Albert)... striivens 2661 B 31. 4er décembre 1936. Emile-Bertin. 
Le Cocq (Jean).......ssssséesseoscesses eee sn 697 B 31. 29 septembre 1937. Montcalm. 
RONIOVEL. (PIRE ut. hs rence 2553 B 36. ter mars 1938. Ecole canonnage (cours du B.S.). 
In'san (Laurent)......sssescosssoscsosses see 1093 R 37. 4cr février 1999. Le Malin. 
Martini (SIMON)... ....sesssssssss eo se its 3049 T 36. 7 août 1989. Dirmude. 
Lorain (Maurice)... RARES EE RS 499 T 35. 7 février 1940. Emile-Bertin. 
Guillou (Jean)... ARR F2 FALL Re éé 2153 B 33. 20 mars 1940. Montcalm. 
Euzen (AIDert) ss sesseneses Fe: 2728 B 32. 2 mai 41940. Ecole navale. 
Durand 4 SR A FERRER eee vidé ss bn 1118 L 37, 4er octobre 1940. Ecole canonnage (cours du B.S.). 
Lafon (Georges) .............,,...... RSS 2637 C 32. 45 novembre 1940. Ecole canonnage (cours du B:S.):| 
Bizien ts |. | POSE TRE EE ORNE RIRE 125,158 Il. 20 août 1941. 2e dépôt disponible. 
Noûtise: (PI evrmurecumsassttasseanxhe 1416 B 28, 19 septembre 4922. Marine Oran. T. D, 
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æ | 
NOMS ET PRÉNOM: | | 
3 | MATRICULES Es DATE D'ENTRÉE | 
- | | La A late | 
# — | —— | ET Fe ah | \FI 
È : . | L | [ATIONS 
| | OBSERNVAT 
Rogel Vincent — 
| Le Vasseur (Noël) ET PE ET LT b Avant fait nl _ 
; Arrel (Marcel)... | CET RP RER 29.895. 1 pis E - 
podeur (Joseph).. ue sions | | 67.21.11 | | L i 
Ja) {Robert)..... ERA ES DRE Er EAR FRA EE RES À | | Il 4 bre {Hu | \! 
paranthoen (Yves) Nos sraanten se MRC RS Hi 2S | er janvie it) 0) r + 
Bléas 17 Re LH ON MCURES Lin 25.1 e bre 103 ee 
Rozen Henri). RE UN see en ond ren | 62: R :! | ] inirs 1959 } 
Done MM entre rer rire eerernes Lie NU er avr 104 | N : 
Poitier Louis) .…. D Go (A PL EL TR ER 1 juillet 1051 | TP al y 
Jaouen (Pierre). PRET OPA EERRRE 151.6 0,11 avril 1955 | t | 
Freville (Robert)... À ee RES | 111 {, V0 nai 19% nn sé tre | 
Colin (Jacques). RE ED ES PRE TEE 9730.07 [LL {er juillet 1927 | i k mn" US | 
Ê Kermarrec (Goulven) . RARE AV ER FRER RP ss] 2189.26 1 {er août 1940 ter dén dihizati | 
È Le Berre (Yves). tata res PR | 2049.27. 2 avril 1941 | re co nE vs 
Beaudri (Louis) se Pr nr Se | 2554.97.II 16 avril 1 | trromant Me | 
Carett Charles) tenter 882 R 20 {er novembre 1941 | J ag ves | 
Carott (GATE) rs | 2, R 28 ter janvier 1942 À | G ER art 
Mary (Frédér A o omutes | URTTAU [EL +0 Cherbourg 
ur 4 rw Re eee SLA mars 19 | L 
Cardi Su Ré 1 SN EAOR PERS $ TS - 5 ) 1912 Ec Richelieu - 
Au a NN Er | JO B 31 20 avril 49% | cote application ({ 
REP € APR PERS NN Hit : nai 194? | Fmile A). 1 la mer). 
2 Co0.Il op rh mal 1012 Hicheliou 
écembre 1942 | DN Gr 
Mon 
Il. Seconds maitre ic Ennyi 
Thepau: Yves). a) N'av 
Tarquis Fate D ARENA TT NH Tate ayant pas fait campagne 
Diss (André)... RENE SUE NES VS “1 2085.95. 39 sé 
Le nl. ccm cor cece FRE TA 3. 191. V, ” ic'obre. 14%, 
ligréat (Jean)... passe eseonresenses te "A 3069.27. 1. 9 jun 19277 Georges-Ley 
Sère (Roger) OPPEEFETESEEEE EEE , RTE 3291.27. 8 seplembre 1947 LA 1.4.4 gg 
TOT}eosose vosssttss Fr + el 91 ji ; 19 Brest 
Cloaree (Jean). SAT VUS LT TTT SR , | 219,26, 21 juillet 1928 K. M. À. Cher! 
Limbourg AE eee CEA) 2100 (: 28 18 jun 192% C » dépôt dé 
Can nn er | LIN HN. 10 goût 1029 jompagnie garde  Sidi-Abd 
»Jantivet ( Te Serre ef 3710 , © 3 avi ax Ge , ton idallal 
Lazenn à (Emile)..,..,,,,.. ssntésrsssseses | 212 : Le {er ; n JAN) vrges-Leyques Lits TD 
Tamic ec (Aiexis)., DPECETETEEEEEEEEE | or 1 0 1 juin 19% trromanche 
( VAS SAR eee | D an” y : a» ., / 
os | (Jacques)...,... pusessress Sésye P.. L HI. » Juin 193% Marceau 
Aug Qu laume) PERLE RTL 710 BR 30 26 aout 14%) Arronmat 
D ss. : . , du iche 
Stephan (Jean). CPL ECET EE EEE TELE RES 196 1 A1 15 octobre 14 \. C. RE | 
Le GOf ea | 416 € A 15 avril 1991 Frole canonnag 
— D (Henri) SARÉRAN ANS MAT RARES ES en AR DESRUELLE Î 19 Juin 181 Ecol .r. Siroce, 
:8 iban ‘Franci ALL EEEEEEEEE vous | 162 R 3 et juil] 1 o° Cole T FE t 
(Françis).. ss osé as - 1 | 1991 x L. À. Por * A | 
DU (Jean) Jossusenssssssnsssnss "| SRB 5 À janvier 19 C. S. M Sp dr sais 
Te Tata A véñsié Pr a ; 52 ‘ et 
Le Friec (Jean)... CEE EEE EEEEEEEEE | ie Eu Pres prie 
vier (Paul) OCELEEEEEEEEEET $ DE CURE Le - nars 149 x seorges-Leygi 
€ D MOT HENRI je 2, : : an. Co ë s-Leyques 
pe thon. Re AE M, | 39 h 2. #., ivril 1432 ompagnie æarde Sidi à bd 
os a (Henri). rénsméasessnisessavaseses | . ru. (t puiiet, 100 Con pa dépot disponibl pm TD 
0SSQuarn Le ii ét 5316 R © octobre 19% ‘OMpagnie gar 7 ; 
di bmarles)..... vosssosssre | +. de f bre 1%. garde Che 
lIONS PE Jean)... ATEN MNE TAERE ti B 2. + novembre 419% Paris shoot 
age lAUGUSIE).. cree ce ARRET ri B 31. Pig de 1922 dr mdr 
TT TS 29 LB 22 Q février 199% à entre Sir - 
Sc LME rs : | ne '. : ; RAR iroco, : 
“at peer Ernest). | 372 C 33. re Root co r. D, 
Ava rare | avril 1933 OC _T 
Muzy (Antoine) nr dan, MG (22 Section Ro rs 
‘ue Moine)... 0 PT ÉANMRICNTHOES INTONE Mo LU, PRET ( agneme 
es à Le FE ste RRnER RON El GS B ©, e 15 avril 1925 . M GP nement 
| Jean) ARS PRET TER PE" ne .…| 229 7 99 4 oct \ Pa Tr: Mie 
audibon Ma ceeseesensssres “erssosse | ar ; 1 15 pr _ PR, ER 
Kervel (Marcel)... ge cd D cn RARE BLEUE 9; obre 1953 Lansquenet 
ella (Jean) ARELEEEEEEE | 24 BR 91 oclobre 19%. 3 
Anto Jean)......,... snsesnisés | MR. 1 d« e 1953 » Mimniza 
ntona (Charles) aires | TUTRUET à décembre 1% se dé ” 
4 pas (Jean) essais es sense | 10 “ is s1 janvi 4 F tie cadre 
tojgnant th ies oursons | H% 1 PA de er IX: oune Rhin 
\n1g Jean: LA RENE | 1060 T 3% 13 avril À ec? , 
) pre (Jean) RTS RER Res Se ALES 1570 H + 15 fr] . il rue 
ù RE TE FAPARTE rene resbe] + de d-0-à cor : We 
re (Goulven) a SE RS Sie à | 1771 R 9 15 mai re U. M ( . 
ougaran (J Ars aus s ...sove | ‘ ar 12 : cri . Ajaccio 
Carl : (Joseph). ss | 1102 B 30 3 juillet 195% Lancie 
arlotti Ange ASTRA CRE RER DEL 16e +4 & ‘aoû Ro AAancier 
Car ge)... ut #a TRE à août 1934 Richehe 
: Uillou (Jean) vossensnrres Cr 0% Fi 24 30 «ent st veneu 
Pilon Pr See Om ARR ER RS Cd] 7: BR 3. Page 1921 2 Toulonnaise 
tons) DAPÉeererrern es Mons n ie r Res es. r 38. 15 ps 1951 * dépôt cadre 
Coudrv (Georges) "°° vessesessessuress | 2-0 ë 15 ‘ ma ol 1931. Ecol Richelieu. 
heal YU is. DRE EEE EEE 310 T 31 5 octobre 1994 :C0le canonnage (e 
es Robert) RARE PA PTE RIT CE enr | 1519 BR 29° 12 oies hd Ecole me + cours du B.S.) 
pr  U re 3106 TA. 18 novembre 1934 LM À Cle du B.S.). 
S Fol ‘Auguste) Vestes ts re a | 999 R %. 2 nove vus. CE ‘herbourg. 
Vardanes £ TC à RO MERE re 3 #0), {er déc mbre 1921 S.-Ze-Brazta. 
Le N ga (Dom nique speed ess | ; [AL L "6. ë dé embre 102: Marine Orar 
Là. Joseph Ê sn hs He MMM | 16 T 33. 9 janvier 19%. Montcalm, 
c enou (Mathieu SEPT PRE PE cards 2006 T 31 15 mars 19% Grenadie + 
egaden P ARR EEE TT RAR 1593 I Le" ñ avril de re lé ps r 
Abaut ! { rosper).. bo ir re édè | née s IN a. 4 à 1955 . dépôt cadre 
ret Jean). RSRIL" PRIRENT SERRES ° 1623 B %. 9 mai 195 Sabre 
eg 2 PR CP M SE 1UX3 BR 5. ks mat 1995 Slom Loriwnt. T. D. 
. 614 B 9%. — mai 19% … Richelieu. 
97 mai 19% Georges. Leuques 
2e dépôt cadre. sf 


Lafage 
fage (Alfred) 
Alix (Ai lessssses 
: iuus'e LR LE LE LEE RSS 
Pernot 1 ss... crosses Gr 
* Placide) nn noonesseses nié #45 R 4 
Pr Placide) reines ISO R mn 28 nai 1935 : 
æciver (Alphonse)... °°°" serossnes 70 T. 35. 5 juin 1995. = dépôt c4 
3085 Alphonse)... DEREEEEEEEEEEE RE = ND, » dépôt cadre. 
arte | 1e » 2497 LB 5. ! 17 juitlet 19%. , C. F. Mimizan 
ed D ere NÉ ES 1 CR L septembre 1935 Tribunal maritime T 
sua (Marcel) RATS TT CEE FOR ET 18 septembre 19. Hoche oulon. 
juillamet D se R 9. : rh 23 1985. 5 dépôt cadre 
D " ] (Éerdinand PAM ETe, dCi D ORpEIeR 217 T 36. 3 évrier 19%. Arromanches. 
4 RS 2609 h 3. EE 2 dépôt cadre 
Bates, D 7 : MH. = LD 4 k l'ique. 2. er 
Guyot ( res)... ana ttanssensspese 6 M 96. 5 avril 1936. ean-Bart . D. 
(Charles) Anton iture ŒTE 1893 T 26 5 mai 1926 Duquesr 
DJs... RRRRELELLELEELX) - 0, « uv. » ET , sne. 
RÉAEACRRNURS M ES nSheS 211 R 91. : 21 juillet 19% Ecole canonnage (cours 
PTS 1 L % s” octobre 19% Ecole T. E. R. —— he B.S.). 
décembre 19%. es Le Temible, erolles. 
erie du Grog 
srognon. 
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A au service on date , > SERV 4” ; 
NOMS ET PREN( ATRICULES D lots AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. 
VBR% 44 janvier 1997. Arromanches. 
Mocaer (MOrNlesenrersee st 28 re RE 813 T à 91 janvier 1937. Richelieu. 
Schoettel"(Ruber nsc sens ssesensene Di B jer mars 1937. Mon'calm. 
Car de 1l)ossssosssesessosss hummm ‘a L S 6 mars 1927. re dévût cadre. 
Cul \ R per CROP POPRECEENRE TE 9299 T 2 46 juin 1937. Dragon. 
CHI Al} hons léisariseveines cnossonsoussecee DR T jer jui: + 1927. sonne. 
Le Fiem Albert} ..scossesssssesssessssssess.ee 2 D 2%. 11 novembre 1937. C. F. Pont-Rcan. 
pag 2 2 pe AR be TRE PM 2460 T 29 97 décembre 1937. Marine Oran. T. D, 
Mario | Marcel)... s.socosénvecsessevens étre Tr . der janvier 1938. Ecole canonnage (cours du B.S.). 
Ostwakl Jean PECECEL CEE LEE EE ELLE ELLE ESS .… 6 2 18 février 18, Le Triomphant. 
Rouxel Honoré Lien eh: .. Et Là ÿ juin 128. E. M. Marine Lorient. 
Le C nmpasnon Emimanuel) . s.sssesssssesssse %5 B 7. 4er juillet 1938. Ecole canonnage (cours du B.S.). 
Le Gall \rsene) APPEL PTULI TI LLLECTETEEE ….... 9928 T 97 6 juillet 1954. Cours météo. 40 4 hydro. 
J 1Der! | A en" I scsoosoes és éé ads ir via 97 T . jer septembre 1028. Haste- Dash. 
Devoux (I ETTC).sousososnasoes ss het : A Dee D 37 mars 1999. US Den T. D. 
: “oi Fred “ss ovyd ere DRM ARR AA TES AA B Le. 13 avril 1939. Montcalm. 
Fa lau NS cache que - 219 L 39. 26 janvier 1940. D. P. Toulon. 
Rob {An | T4 ARTE 15 85 M RE EE ; 295 € 36. 7 février 1940. Gloire. 
J LES Tech RIRE HSE AE soso 1097 B 33. {er inars 1940, Montcalm. 
RE COS css déeeiss nine 24 T 37 ler mars 14e, EG NS. 
b) Avant fait campagne. 

Roll CAS PR PP DT UN % 186 T 28, der mars 1993. F'otille Rhin. 
Bud OL Le SUN eV 1479 C 32 1 février 1959. Compagnie garde Cherbourg. 
ANnATY (ONANMION) .sséocosdcser os Sosvseeresnse, | 1773 B 30 17 octobre 1935. Marine Boulogne. 
Ta | LEE SX PT RNEONR ES RS RE #71 R 3 vo mai 1936 Marine Oran. T. D. 
FE. A ST PCR 19259 B 31 er septembre 1936. L'Eveillé. 2m : 
K EUGNNE) . ..ssossossossssesssssesses ee % I 2. 15 septembre 1936. Montcalm. 
AM A PRE : 1169 T 30, {er mars 1947. ArromancRes. 
Velly Oathuri sasé 1552 B 92. 2 avrii 1997. Compagnie garde Cherbourg. 
Arra! Re ns SET SERRES 481 R 31. à juillet 1937. C. F. Mimizan. 
( let CORNE ne crandre er initie : 1119 B 25. 1 août 1927. Lorrain. 
D éroù.  (CHATIES) .-..cssonussmresosserests 1389 L 32. 26 mars 192%. 2e dépôt (disponible). 
Le R AMAUSUIN]) sssecsmonnsesdsones tresses A 1290 R 3? 2 juin 1938. Kléber. 
M HART oossnsasmeiruben sp aNreenSs 1336 C 20 ter juillet 1998. U. M. Ajaccio. 
Mis MR lounssesssuetesseesishsse ssshrersh 232 FR 31 24 août 1939. Georges-Leyques. 
Eérdlles (MICRO... sssnopssccnsansases 3e AY 2.728,27. 9 septembre 1959. C. Garde BR. Ponty T. D. 
Schmitt (J980ph)...soc.sososssessrosesves css 2967 T 3. 28 octobre 1939. 5e dépôt (cadre). 
Nury (L60PpOÏd).......00. RE PA LES EN Pere ss 2336 T 34 ter novembre 1939. Ecole fourriers. 
Rrehi A En) PRO RES VISE ER re nr S3 R 31 2% décembre 1939. Kléber. 
ICE HOMME nr msn tetes dc ele re ARCS DM C 28 3 janvier 1940. Alsacien. 
S s Énheri ié tntenié mél 

Liste des désignations pour campagne des maîtres et seconds maîtres opticiens télé metristes. 
| a a — —— = 





NOMS ET PRÉNOMS 


——— 


MATRICOULES 


DATE D'ENTRÉE 
au service où date 
de rentrée 
dans la métropole. 





L'Hostis (Jean)..... DURS sou 


JOSEPh) ..sssosssnorossss 


Le Moisne Yves) 


nn nn nn mme 


us tonssss 
LUhl (OtOn).....e homme nnssnse surussttusee 
Uolveck (Jean). sscssessorsesssssesenrsress AY 
x)<ma TVOD soso RTS ITILIIESEELIET ELITE 
we Laull (AULUSIC), .sssssponeesenennessesesess 


vennarguear Qeaun)..cosssssssesssesenesessesee 
Abautret (AMP ..ssscsosnenseeenssenesesses 
Morvan (ANdré)...ssosomomensonessesssessesess 
Lucas (Marcel). ..s.ovsosenssssessessenesoesese 


lodesco (Tarsille}.scnemsemonnsnessne MARELELLEE 


Monz (Clément) nn nm nent nnnene 
Caradec (Jean) mm mn nn nn nt nnneneee 
Guexennec (EVES)ssssrossrssemmsmeneseneneeses 
Barel 

Hamon 
Ollivier 
APpery 


(FrANQOIS) ss ssvsrosssnesemssessrsnsese 
(YVES). ….cossonvovscoetsesonevossessse 
(YVES) soscsooosoneenssdeseresstonsse 


(JCAR) ..soscovssossooosesvesvssssssese 





AFFECTATIONS 


| 
| 


OBSERVATIONS 





JL. — Maitres. 

a) N'ayant pas fait campagne, 
9433 B 28, 20 juin 1928. 
4596 B ?$. 25 octobre 4928, 
4669 D 99. 2% décembre 1929. 
38 L 90. 30 décemire 41930, 
1153 B 29. 23 juiiiet 4991. 
4337.27. 22 pmai 1933. 
2339 B 35. D 1nars 1934. 


a) N'ayant pas fait campagne. 


121.005.IT. 30 décembre 1930, 
48 T 29. o septembre 1937. 
9397 T 31. 20 juin 1958. 


II, — Seconds maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 


3350 R 29. 4er octobre 4929. 
3707 B ?8, 24 décembre 1929. 
2417 B 31. 18 juin 41931. 

497 B 23. 18 septembre 193. 
3721 R 37. 6 décembre 1997. 
2108 R 34. 16 septembre 1942, 
2331 T 37. . 17 mai 19. 


b) Ayant fait campagne. 


46 juillet 1922. 
17 juin 1939. 
28 octobre 1941, 
9 novembre 1941. 
45 décembre 1941. 
{er février 1942. 
2% février 1942. 








E. M. GA? {section d'assaut), 


Marine Bône. 


Georges-Leyques. 
2% dépôt (disponible). 


Duquesne. 
Gloire. 


Ecole canonnage. 


C. F. Mimizan. 


Emilc-Bertin. 


F. Mimizan. 


F'ober. 
deas-Rart,. 
Le Terrible. 


Georges-Leygues. 


Hoche 


2e dépôt (disponible). 
Ecole canonnage (cours du B.S.). 


Montcalm. 
Ti 


igre. 
Richelieu. 
Desait. 
C, F. Pont-Rean. 
Ecole canonnage. 
Ecole canonnage. 














— 
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NOMS ET PRÉNOMS 





PR du du VND EE I 
Lemarie rer 
Aullen (Marcel. PP PS PR RES LITE CRE 
Gueguen (Hervé) RARE 
Ker'oCh DORE. ss coco 
Le Tual FRFAAGOÏS ere e ess 
Rampi (Jules!....... 


nn 


Le Troadec (Félicie n). RANS PERLE RCI CS se 
Savin 7.7 Him der sa * 
Meleder (Pierre)... ES PRET 2 REA 
Grosper PR ir des amaaues vonnun bases ous à 


Gratigny (RENO!... pme cms vme eme ss a» eme de o 
Det ER Rares cames dematerni cer: 
RODDR RR TS loss ésad essuie 
Le Ga! es { RE ce messes nosseeeessesessse 
DRE (re A 4: à PRNSREMNENEREESEnRes 
MOPOR RO. sms sasne 
PAR nai iumem ia renes series 


Le CON RENE is dsnsmnnemm uen its 


BoUCHOT PAROI... ra sida 
RON PURE ossature 
Bereaux (Lucien ss 
ROSE NS et ch cadres mnt ares dés 
SAONE DNS cc sénet essence 
COR RTE air onda senchorsineés 
Le BIRD ON. de erns com san sua s 
Thomas ‘Jean)..... psc Se oi mesh esse 
BORA MAN sas toile añseéeudens cure 
L'HOSRERE, nan se eneicaaaconcuthatee 
LORS dura rade 5e se Le 
Lo: SORT Es sé cniaisénnerdiesense 
HUE Ut RP I TO IN 
COUR nes estate etes osé sands este 
OR ss niv asset ses 
Le Coadou (François). 
Olivry (Pierre)... NPA PET IT LE NUS CL 
ROUE 0 NN LE OP DE 
CO PR nos suesveetse CROP ET È 
PART TRE rence ondes uetadesnenes) 
LR RL ss ossasansumetansesses 
COTE NE someone ose 
TOO sc sd ama ts set euncendereuense 
Le OR rrcsntosrerse tresses conmecesecss 
PTE ONE ns uses dos sc aremtessseecaute 
Caharel (Auguste)... 
LO CON RM re resmassiirrsassute 
DOSUVAIS NOAR sd ed nan ue se «ve MU RTERS 
TOO NT sde cames em resesésese sé 
PO ne al ect rane ane anreues 


Champion (L@uis).........seenssesssoseooses 


1o Seconds 


Quilliec (ROGET).....sssosososssossancoeseeooese 
Lopere (Marcel)... .....ssssossommensnceseneee 
Le Saux (Jacques)........ssoonsmsossessesssuse 
Drefice (JAseph}).........s..ssssssessssssssessee 
BOUT DRE ses ruacassusenomeeeubunesssee 
Gourme'en (Jean)....ssscosssssssssssssonessse 
Boccou (Pascal). ..s.sesesesesesssesesssesesess 
Harscoet (Jean})..........s..sssssssosssssssssse 
Tanquerel (René)............sssssssssessssses 
Antonioz ROZ (FTANÇOÏS),. se sssssssmsssesserenese 
Geny (Pierreh.....sssssososésssosesssesesesesse 
Fichant (Jean)......ss.sssssssesssesssseseses 
Hentz (Pierrel.........s.sasesesosessessesssosse 
Kersale {AÏAÏN).......s.ss.ssssssenesemneersssse 
ROY LORS... d'ocnensaasauess eos 6e se 0: 
Danielou {Jean)........sssssscossssssesssesses 
Donnars (Pier). ..s.ssssssseonsssosesesesseuse 
Monniot (Gabriel).......ssceserosesossesssssese 
Falher (Hippolyte). ......sessseseseossensesesse 
Ordonneau (Gharles)...sssessssesssseseesenesss 
Nenan (Georges)........ssoommsrsseressesesesee 
Lecomte ROSE ORNE 
Evennou (Yves)........s.sossossonesseesoes ee 
Pichavant (Robert). ..sssscsessessesssssesseres 
Morvan (Lucien) .....sccsssomesososesesssesese 

















fo Maîtres 


MATRI 


A - 





2161 B 33 
5020 € ?S 


30 B 4 


CULE 


Maîtres timonie: 


Uumoniers 


| DATE D'ENTRÉE 
4 Î au services ou dale 


de rentrée 


ï 


n'ayant 


! 11 juillet 1927 

| 2 décembre 1929 

| {er av 1950 
{er octobre 1930 
2, obre 1950 


1e: 1 
fer &vIr 091 
21 avril 101. 


» aoû! 
€ 


| 
| te 
| der mai 163 
1: 1932. 
4er octobre 1954. 
| & novembre 1954, 
30 juillet 1955. 
| 25 novembre 1935. 
| 7 janvier 193%. 
| fer mars 10, 
| {er août 1%40 
fer janvier 1941. 


Maîtres timoniers ayant fail campagne. 


30! 6. 


26.2 
2138.27.4 
25.1 





B. — 


Seconds 


15 mai 19%. 
fo mai 1933. 
16 juin 1934. 
novembre 1924. 
4 aoûl 
10 mai 1% 
Aer février 
16 avril 


2 





18 juilet 1941. 
4er novembre 1941. 
18 avril 1942. 

» mai 1942. 
42 janvier 1943. 
jer avril 1943. 
{er juin 1943. 
fer août 1913. 

48 septembre 1944. 
20 ceptembre 1%44. 
22 octobre 1944. 
23 octobre 1944. 
23 octobre 1944. 
10 novembre 1944. 
18 novembre 1914. 
k décembre 1944. 
6 décembre 1944. 
146 décembre 1944. 
31 décembre 19%4, 
31 décembre 191. 
31 décembre 19%4, 





maîtres timoniers. 


pas fait campargi 


pi 
| 
LA Pet 
Li DS 








» 


AFFECTATIONS 


it-Ina} Aigt 
Glo 
D, 
Escorleur DLragon 


SOUS-Mmarin 
Dirmude 
Alphée 
Ecole de pi 
CoOulr us, 
Georges-l eyques. 
Sn CE S 


D, 4 


Hubs, 


42e, 


E., M. 3° 
Chasseur 12%. 
Elal-major, Alger. 
de dépôt. 
Flo, Rhi 
E. M. Mne, Tunisie. 
“10 po lin, 


pe dépôt. 


D. 314. 


Marceau. 

T. E. KR. tre région, 
Tarentule. 
Voltiqeur. 

O. C. D., Toulon. 

T. E. KR. 3% région, 
D. 94. 


S/M 451 
Marine Paris 
Marine Paris 


2e dépôt, 
D. 34. 

Africaine. 
M. 24. 

D. 371. 

D. 325. 


maîtres timoniers n'ayant pas fait campagne. 


"15 B 35 
543 T 34 
1765 
2027 B 33 
1S05 B 25 
080 B Jo 


1646 B 35 
3202 PB 26 
92) C 37 
212 B % 
2863 T 3 
0 M T 26 
196 PB 38 
826 C : 
28H P 26 
3611 B : 
3171 - m 


28 août 1922. 
fer mars 19914. 
7 janvier 1955 
fer avril 1935. 
> avril 1%», 
for juin 1955. 
17 juin 1939, 
7 avril 1956. 
4er juillet 19%. 
4 janvier 1937. 
43 janvier 19937. 
28 août 1937 
42 octobre 1937 
9 avril 193. 
42 juillet 1938. 
11 septembre 1958. 
7 février 1940, 
{er décembre 1942. 
9 février 1943 
10 février 1943. 
11 février 193. 
fer mars 1943. 
23 mars 19%. 
4er avril 194. 
4er avril 194 














U. M. Alger. 

Ban Kouribga. 
Ecoles T. FE, R., Toulon. 
S. P. Sidi- Abdallah. 
Ecoles T. E. R., Toulon. 
Marine Oran, 

Le Malin. 

Ban D 
F. M. Rhin. 

T. FE. R. Bizerte. 
Gloire. 

Cepet. 

Flottille Rhin. 
Ecole de pilotage, 

E. M., Oran. 
D. P., Brest. 
T. E. R., Toulon, 
E. M., Alger. 
Le Terrible, 
Ecole de pilotage. 
Lorrain. 
D. P., Toulon. 
B. A. N., les Mureaux. 
98 qd pat. 
Cimeterre, 


Ecoles 








Porquerolles. 








OPSER V A TIONS 


tt 


Æ. D, 


T. D, 


de) 
EE? 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES PAPE ns AFFECTATIONS OBSER VATIONS 
dans la métropole. 
B. —— Seconds maîtres timonirs (suite), 
AONONPO TO MO ssessssosescosssitentene 7 336 BR 7% fer août 1914. Actif. 
Gonfroy 00 PNR ER RE cé 59 T 4à 4er octobre 1944. M. S5. 
ns sois rudes dhav er ris 279 BIZ 43 2%» décembre 1944, Tétu. 
Ra US PPS PTT NT DS 3IS L 41 19 mai 194. Amiral-Mouchez, 
OCR (MORE) ns rérossssion visser ah 107 H 45 fer juin 140. D. 4. 
NRC ER EN rca ins ssetedtner torse 2212 RIZ ki 8 juin 1%, EMG/TER. 
NME trs ess cnéorireréioreness 1191 KR 37 48 juin 1949. C, PF. EG A. 
PUR TOME oo tenseur ose - Lai © 4 fer juillet 1949. CH. 123. 
CRM OS PP ET TD TL ET ST TE FA 603 B 36 4 avril 1947. Emile-Bertin. 
PODEVOUT RES sr. dvsscresosse ck 15 T Hi der novembre 1949, Ecole T. E. R. 
20 Seconds maitres timoniers ayant fait campagne. 
DPORDONONE PRES) sacoche sr ts du 106.27,2 25 février 1935. Desair. 
LU NUE OR E nsiierinnrenossnve PART ANRE 1 B 33 30 juin 1936. O0. C. D., Brest. 
nat 4 Etes ORNE PT I 1007 T 32 26 octobre 1937, E. M. T. E. KR. 3° région. 
DO MOT DOI loose sstisactesse STEP 3920.27.2 10 août 1958, Flattille Rhin. 
RUE CNE en rnneussrémsssusrutsshenses 3393 T #1 5 juillet 1999. oe dépôt. T. D 
Le Fourn (Ambroise)..,...... PRE QE LES LA To B 31 19 juillet 1939, 0, C. D., Oran T. D 
Gueve] (Laurent)...... RS ES EN Pr 604 C 29 4 août 1939. Ecole T. E, R., Toulon. 
PRIT RATE nnodtranaineodee tenace oies 555 B 30 der octobre 1940. Mission drag, Flo. IE 
Fiat (André)... RARE NT FE cu 1188 T 36 2 juin 1941. E. M., Alger. T. D 
PORT DES drone msmascsoussstavas RES 119% B 35 der juillet 1944, 0. C. D., Bizerte T. D. 
RS RE nest enesete Lu . 1931 B 29 10 août 1911, Marine Tunisie. T. D. 
Ci Rad 071: RSR ER RE 4 3076 B 30 23 août 1941. S. N, Bidassoa. 
Le MU ee it IN PR RER FU. 1296 R 31 18 septembre 1941. T. E. R. Rochefort. 
PU "Us TL) EN Re TES. 99 L 34 4er octobre 1941. E. À. M. Loctudy. 
Eu TN ed LT PCR ENS RENE RE RE 1775 B 39 2 décembre 1941. Tigre. 
Le Bioch (Jean-Marie)... sec ccove PPT 468 B 29 22 mars 19%42, Georges-Leygues. 
Rorgadallan (Plorre)..... ses ssoessensee use 923 B 35 fer avril 1943. Marine Paris (S. G. D. S.), 
Le Goff (Jean)......., Sons o none ere es ee ee 0 0 s. 3686 B 87 4er juin 1943. Montcalm. 
Clauzel (Pierre)... APN PS CEE AE I 1569 R 38 13 novembre 1943. Ecole T, E. R., Toulon, 
RO VIRE) crssannssssc isa saisies 1118 B 38 11 juin 194. Ecole T. E. R., Toulon. 
Le TT RES CC EN MR ARE Re 915 L 35 fer juillet 1944, F. M. kRhin. 
Pelleau (Pierre)...... FSU M APE sssete enr 1695 B 91 21 juillet 1944, Base la Pallice. 
MARINO ROME) ns ccsssicecaosseue sors 3493 T 34 {er août 1944. Ecole T. E, R., Toulon. 
RE TE  cntrotronseii sites este #7 L 30 fer août 1944. E. M. T. E. R., Toulon. 
DIS MDN iscacanneti tee se here 1580 B 39 fer août 1944. Mission dragage fre réglon. 
Liste des désignations pour campagne des maitres et seconds maîtres armuriers. 
DATE D'ENTRÉE 
s ‘ À : : de au service à 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES is ls de ide AFFECTATIONS OBSER V A TIONS 
dans la métropole. 
I. — Maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Boeschlin (André)..,..,....,,. PT 1105.26.5, 13 mai 1926. G. M. Z.F. O0. 
Baillez (Pierre). ...ss.s.... PR RE EL 4637 C 28, 4er mmars 1929, C. A, N. 
Bizerte. T. D. 
Becker (AURUSLE)...sesoosressossocsosseo ones 1886 C 29, 9 avril 1929. D. N. G. F. C. C. 
PONS TAMONIS ss ssescbssoneiaverte 0010 1840 T 29. {er octobre 1930, C. F., Mimizan, 
DONTŒUIR (ANGPÉ). sure ÉTAT UÈNTE 2316 L 28, fer mai 1932, S. D. A. N. 
s Lorient. 
Le Guern (Marcel)... nitro 502.27.2. fer mars 1934. Commission, 
Gavres, 
b) Ayant fait campagne. 
CN ne € PTIT PEN I Ne RER nr 2232 T 28. 2 août 1931. Arromanckes,. 
Cros ACMON D. cossebisser pcs veiiicest 1073.26.3. 13 février 1932, 5. 1 . 
rés Bizerte T. D. 
AUX (DOME orne ess ne Sert RES 2806.25 ,1. 4 février 1933. B. M. R. 
É Cherbourg. 
Lociere (LOUIS) :..socnécsasascsevesesesesresses 2907.27.1. 4er août 1935. Marine Paris. 
DUrANG AFOTDENC ) sssscdsessnsoseanessves secs 11954 C 90, 4er octobre 1955. Marine Paris. 
GULCORNA (MARDO!). ssssvssosssossesssssnsesvyige 2134 B 30, 4er décembre 1935. Marine Paris, 
LU CONS rsosisirsis mate is 118.26.3. 8 septembre 193%. Base dragueurs. 
. La Fallice, 
Dacquot (SON). rnososssssseuenesesviesssvtsss 1061.96.4. 27 juillet 1937. B. M. R. 
Cherbourg. 
MONUHOIT DOM). sessonsossestesesmeressihe 5762 BR 28, 21 octobre 1937. Marine Kébir. T. D. 
Parent (GODMMRE)...srsccosomaspesnnessesoeschre 4627 C 28, 2 septembre 1939. A, C. Toulon. 
Koriel (Plerre)..:..ssonsoccvmmeneessvsersentesse 112:.27.3. 9 décembre 1941. Centre Siroco, T. D. 
Ravignoaux (Gaston). .:scsavsnoncssnoss scoot 6102 C 30, 42 octobre 1942, C. N. E. T. T. D. 
BOUFVON (MArOO!).. .ssossssnssmesvuns sense us 1303.98.2, 24 mars 1943. C. F. Mimizan. 


SCIOTUOL (MON)... sosvessonnoacanssoressssteese 





2146 B 90. 





1 décembre 1M3. 





Jean-Bart. 
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[pare D'ENTRÉE 
NOMIS ET PRÉNOMS IATR ES | eu service 
| è MATRICULIH | OR UE AFFECTATIONS OBSER V ATIONS 
| dans la métropole | | 
| | ‘di 
Il, — Seconds mare 
( N'aya it pa fa Cain pag 
Cas Trio de RASED sea ; 179.2:.9 G ianvie: jo ! 
Philippe 4J6an};........s. RER ENPRTS 2385 L 28 | 1er avrti 1930 M'A 53 
Kerisit (François).....…. loss indés ma daer 106 B 29, | ! liet 104 e 
Dr  OMNARSAERINOIRRMNEUENNURS 621 C 2 11 inurs 1991 ire < 
L orvpil'an erro Me | ‘ : ( 
K he: (Pierre) ASTM ne ar Re TU lee 1109 | jer av tu! U. M. Alger T 
PORTO RE Rd essences dec osm sida ce 119 KR 932 | ler avril 1933 Georges-Leyyue 
BOHBENPE 0 (RAR SE 2220 R 0 | 10 janvier 19 i "S roi ‘ “des lb 
LÉO As CNRS IR 1298 R 82. der fév 1934 Ba d | 
; | La Pallice 
Mathieu (Maurige}).............s..e RIT PRET 1697 T 33. | fer avril 1934 Secteur Alsace, 
AUS TORRES se ras mad ane ele mme « 712 R 3 21 septembre 41031 D. ( Li. À 
Toulon 
ONROR RRRPR e05-s oammmmn use cocon : 1560 B 33. 4er octobre 19534. F4 T D 
Renaud (Charies).............. NRA laut 4 2 da 1113 B 3%. 10 janvier 1936, Bormett 
RARE PRE RTE 1972 B 35. er avril 1936. Richelieu 
FE 0 5 0 RRNNNNSPN ITU NRRNEN 1762 I, 35. der avril 1937 il 1.6 
Be Ur 0 FRERE Nr 1027 B 35. ler avril 1937 B. A. N. Agadir TI. P 
OL cr cs maquis da ed 1409 L 36 6 juillet 1937 C. T. Tigre 
HMS ue TS PSORNRRNRRRRRR en 1680 B 86, ter octobre 1937 Marocain 
RO ss sr dciretenaus ses doses 1056 B 29 4er novembre 1937. Gloire 
Lo RRR R O nds a secs one cts cu so cie 166 B 34 9 novembre 4937 Dirmude 
SO nn vs Qi nan is ces as 1S8S B 42, | 4er décembre 1937. Montcalm 
RUN 1 SSP TN PRE 591 L 37. | 1er octobre 1938. Arr nches 
Caradec (Abe)... latest ansase 0099 B 358. 14 octobre 1938, E. A. M. V 
| Loctuu 
Mondin Jean). sers dE métten sut deb = dl nd nb 0 A 4363 R 30. ler novenrbre 19358. Georges-Leuyques 
pit "HO". | PARNMONENSANMERNNRS : 419 E 23 90 février 1939. Le Terrible 
HU, ES SARA ose de 4 nu 5 . BA4&T À &1. gr avril 4193 LR NP 
Foulon. 
VaHagaes (DATI)... sonsoanas s nee de oh «s GIS R 28. {er septembre 14939. D Me 
li 0] efort. 
ChONC OR... nn ns des due snan …. 967 R 30. 1er novembre 1939 B. A. N 
Rochefort. 
Persomnic (Joseph}:........... aa rareitetese 379 L 33 fer octobre 1939, Compagnie de garde, 
… orient 
CUP Rs rmsamsese memes res 2214 T 98. 16 juin 1940. D. C. A. N 
: Toulon. 
Le Maout (Louis)...,.....…. so. om ae dun pas aname . 40 BR 3 | {er août 1941 Atelier marne Allemagne. 
Lo (COUR Cite)... nsc donnes sans es 3198 T 27. 11 novembre 1912. Monteulin 
_— Kerlan (Mierre)............… lhnsniedessse . 4052 B 35 | er avril 19%4 Duquesne 
SORT «ne nes ee de cu omlnsirés à 1859 B 22. | #7 octobre 1941 A. C. Ré 
Cario (Pierre).…....... A SE donations te 28 L 31. | ler mars 49M5. Compagnie de garde 
NS | Toulon 
































— 
Liste des désignations pour campagne des maitres et seconds maîtres radiotélégraphistes. 
DATE D'ENTRÉE 
: : ’ a n = TT au service ae « S 1BSEIV ATIONS 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES ou dais de sattrée AFFECTATIONS OBSEK 
dans la mébropole. 
I. — Maîtres. 
a) N'ayant pas fait campagne. . 
- 169? 96 .: jui c T. E. R.,, Toulon. 
Cabel Jean nono tourne nmentn nement tos 4692.26.2. 23 juin 1929. ns P. M. r. E Ù "Are « ,# 
Se nee 4104.27.2. 6 novembre 1929. E. M. T. E. R., Casablanca. rs.» 
Mevel (Maurice). .....-sossenesensssssenessss ee 599 B 30. 91 février 1940. D. P. Toulon. — 
| Taton (J8an)...... 0000020. 880 009 « n9 + 00 0 1928 B 30. 1er décembre 1%. L D . D. 
; Jeoffrey {PIerrE).. .. su ne ne 0 0.0 o see o 0.010 s0.a0.0.8 © e 3305 T 31. 1er décembre 1933. s. M, AE, 
Le Golven aie SRE 937 L 33. 12 mars 19%. Arromanches. "es 
Lotrous (NVeS).........noonemoens conan éosemesone 3340 B 28, der mai 1934. Marine Kébir, T D 
Feron (Alain) ossasd me usaen seacts 968 B 12. 7 octobre 195. Soe Trans, Casablanca. du 
Rouiller rmtisee 1614 C 22. 26 janvier 1957. s Emile-Bertin. T. D 
Kerninon (JOAN) ..sssscssossesentessrspesesnesse 2166 B 29. ? mars 1942. E, M. marie, Oran. . 








b) Ayaut fait campagne. 


} Fuselier (Lucien)... senssmessserensesvenesteess 1021.27... 15 mars 4931, B. A D. sus. 

). Le Lay (GUILLAUME) . 2... soononnsonssosesgesee 4116 B 2. 4 juillet 113, À pr M A 

Roudot (Joseph). ont roomrmnomrsmnsmemmsessse 2686 ,96 2 18 août 19%. re 1€ b vu ve 
Hello (Robert) See Æ tit FORTE 10 juillet 1036. Trans, Bizerte. 
TR more steorecmeneceepanvenes jer gars 1997. B. A. N. Agadir. 
Lesmares romanes er juin 1957. T. E. R. Oran. 





AR _ 7 
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Lsses D'ENTRÉE , 
, ” + S | dans la métropole. ie ; 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES. | S'AUS ué AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
| au service 
| | 
b) Ayant fait campagne (suite). 
L4 Gall (JCan)....scccososoocosomscssomerseseee 319.27.2, | 27 juin 1938. T. E. R. Casablanca, T. D. 
Martin (YVES)...ssossssse scsscos cs ss... 1390.27,3, 17 octobre 1941, Marine Kébir. di À 
Morvan (Jean)..,.... snscéesvonvause re 1062 R 2x | ter février 1942 CNE T 
Le Henaff 722 FR rate = He Ne 2519.27.2. | 26 avril 41942. Fcoles T. 3 R. Porquerolles, 
Le Bihan (Emile)...... SR 821 B 29, | » juillet 1942. s R. Alger Fr, D 
Le Meur (Franco]s)..so.scssssssse Sroévestesas | 1157 R 28 5 juillet 1942, €. ‘Casiblanca. 
Jeanne (GeOrLeS).. sosssscossosessseesse hs oté et | 1049 , 47. 26 juitlet 1912. E. M. 4° D. 
Paul (Henri). ,sssosssssssossesesssossosseeo0 0e | 46.25,2, | 19 août 1912 E. M. G/T. EN. 
Le Gall (Jean)....so.oocsoossossevs00s0000 | RL h af, À {er octobre 1942, D, G. C. D. 
Goapper (Pierre). ...ssssssesssssssesresosese 1 2484.20 .2 jer juin 1944. Commandant-R.-Giraud, 
Lemoine (ANdrÉ), 0.00 Rd MERE RRCT ir B 31 | 15 août 1914. E. M. Aéro. 
Quillivic (Jean)........ sons vrposenesseeeeoee 2380.27.2. | er septembre 1941, T. E. R. 3° région. 
Ellegouet (Auguste)...... APP POST PP PTE TT LIT 1126 BR 29. | 17 septembre 1944, Houilles. 
Roret (Guillaume). ..sscssoncoosorose0s.es.s 996 T 34. | 27 seplembre 19%44, T. E. K. 3e région. 
Mazeas (EMIMANUE]) .. cossssssorsosssossesressse 265.26.2. | fer octobre 1941. Ecoles T. E. R., Toulon. 
Le Trent (Pierre)...... sosterrnsressnps eee tet | 526 B 32. | 12 octobre 1941. Créole. 
Nihuellic (JOsCph)...scsssocersomocensosessusste 311.27 1 20 octobre 1944 Marceau. 
Il. — Seconds niaitres. 


Treguer (Jean).csocssoosesssssomsssosssossumenses 
Thomas (YVES )sssosossoososcomnepesessssssette 
Midol (Jean)...,.... sound crrcésnlasobrstnersess 
Jatteau (RAVINONd).....ssssrsrsonssssssssrsteee 
Gouriou (Francois). sosesoossessesposesossoosves 
Dictemann (Paul)....sssossesssssssossosssesss 
Crissin (Emile)... ..ososssssssesesssersesssssee 
Sirner (ROLOT)..sosopssssossssesssssosssssseses 


Rogel (Jean)... 
Guillet (Henri)... 
Dausseins (ROgET).....soossovossssosspsossssses 
Gasiglia (Giibert).. 
Rolland (Alexandre)...sssroossrsenosssesssssese 
Kerveillant {Yves)....... oppose 0000050600 9 
Le Barbenchon (Gilbert) ..ssosssssossssesosvess 
Breuil (André) 
Blin (Jean).....ssoscsosserenepsessosssesssssses 
Baron (Jean). 


Lucas (Jean-PierTe)...soscososssonsossspsesseses 


DRE ETILIEIILIL EEE ELLE 


nm nement ueure 
NM IITILLEIT II IR IT LILI ELLLLLLELLLRLEEL:) 
Lucas (PAU)... ..sssoossoocesessecsssssereesesee 


bardel (Yves). 


Morgan (JOSCPh}). .ssssscrsosssensessressssssee 


DRREEPTEEEETELELLEEL EE EELLLLLEL LE 


Hamon (GOOTSES).sepeomesonmepemesssmsemsesnesse 





4” Le 
Hervé wamuer),. 


Louarn (Cle! 
MOY (AUSUSTE), ,ssessensssonsmmmenmemnsenennns 
Castel (François). 
Rouzic (Roger)... 
Gargan (Francois! 


Rp nn nn ns unten 


DRFFETIEIEIETLILILLLEEILELLLLLX) 
PARTIEL ILILIELIILELLEELLELLLILE LIL) 


nn nn nn nue nnsre 


Miossec TVR lcd, PET LILLITTIIELELLIELLIELTE 
Le Tertre {Bernard).ss.socssssososscsosvsssscses 
Le Roux (René})....... sonshttonséesre sense 
l'escieux (Jean).sssssoovsnossonssosssssconesees 
Dangel (Camille). s.sosssosscossossossssssssssese 


Silvie (GOOTLOS) sono nsssemonesessessepes 
Laroche (Jean)...ssosssoncosososesesessessesese 
Guillerm (Henri). s.sovssonossosssscccscesecstse 
Nicolas (Francois). ..scsosossoseosssesssesoessse 
Cardin ‘Louis). 
Martin (Louis)... 


Kervella (ANdrÉ)...scoss00ssssssessssesseseses 


MR SIIILI TILL ISLILLILELLLLILLLL,] 


nn monte rene 


Laot (Jean) ss... nn nn nn nn nn nn nneuse 
Le Limantour (MauriCe)..cssssssscsssssoesses 
Le Naour (FrANCOiS)...coscsoovosssssssssosese 
Le Gonidec (AULUSIC)secssossmmosossersssnessse 
Douzant (René)... 
Poe Caunes (Hubert), .s.sssonessssessesssossenus 
Guerlesquin (EULÈNE) ..sssrossronseesssssseese 


Fradin (ROger).....ssseseseseneesssesemsensesse 


Cocaign (Fri inc DORE TETE TETE LITE LEE LLEECETEC 
Bozec (Joseph). 
Daniel (Pierre). RTE LLIILLIIIIIILILLILILLLLELLLEE 
bilosquer (LOUIS) ..sosonecsvenrsonenenenmrenssnree 
Bibard (André). CRETE IETIILLILLLILLELLELLELELLEELLL LE 
Arnaud {Albert PTE TESILIEILII LILI ELZILELELE) 
Tanguy (Roger DEPETELTELITTILITIILIIILIILLILLL 





a) N'ayant 


3485 T 31, 
1159 B 29, 
254 T 930. 
303 C 34. 
2614 B 3. 
, 286 T 31. 
20069 B 35. 
3213 L 34. 
1404 © 36, 
1266 R 36. 
278 R 36. 
3422 T 317. 
289 B 37. 
616 B 95. 
963 C 99, 
2749 T 37. 
1115 B 40. 
7164 B 58, 
260931 B 3, 
933 C 39. 
1088 L 39. 
519 L 10, 
911 BIZ 36. 
5747 T 42. 


pas fait campagne. 


jer octobre 1932, 

2 juin 1933, 

38 avril 1954. 
28 novembre 1951. 
26 septembre 1%, 

4er octobre 1935. 
ô novembre 1939. 

5 juillet 1936. 

2 novembre 193%. 
1 novembre 1996. 
49 août 1937. 
4 septembre 1937. 
43 mars 1938, 

7 juillet 1938. 
21 avril 1999. 
{1 septembre 1940. 
6 octobre 1940, 
30 juillet 1941. 
jer février 1942. 

47 août 1942. 

5 décembre 1912, 
{er janvier 1944. 
49 novembre 1944, 
4er décembre 193%6. 





b) Ayant fait campagne. 


1233 3) 
) FF 29 
060 C 25 


2:16 B 39. 
2438 T 9%. 
34 R 38, 
3924 B 3. 
IS14 R 38, 
1008 B 929. 
1307 B 99, 
938 B 235. 
220 B 32. 
518 L 49, 
239 R 36. 
5485 T 38. 


. 


6 novembre 1934, 
13 août 1957. 
25 mars 193, 

7 juin 1939. 
3 mai 1940, 
20 avril 1941. 
12 janvier 1942. 
16 janvier 1942. 
23 juillet 1942, 

28 octobre 1942, 
15 mars 1941. 
4er juin 1941. 
ter juillet 1913. 
jer juillet 1944. 
jer juillet 1914. 
29 août 1944. 
29 août 1%4. 

4er septembre 1944, 

4er septembre 1944. 

17 septembre 194. 

20 septembre 1944, 

26 septembre 1944. 

26 septembre 1944. 

28 septembre 194. 
4er octobre 1914. 
10 octobre 1944. 

26 octobre 1944. 

% octobre 1944. 
30 octobre 194. 
30 octobre 1941. 

4er novembre 1944. 

4 novembre 1944. 














Le Glorieux. 

Lace de Constance. 
Emie-Bertin. 
Ecoles T. E, R. Toulon. 

T. E. R. Oran. Tr. D. 
Marine Kébir. T 
Alsacien. 
T. E. R. Casablanca. T. D. 
Georges-Leyques. 
Ecotes ©, E. KR. Toulon. 
Ecoles T. E. R. Toulon. T. D. 
Hova. 
Commandant Pinodan. 
€. E. R. Maroc. T. D. 
Archimède. 
Pcoles T. E, R. Toulon. T. D. 
Ch. 195. 
Franc-Fireur. T. D 
Ecoles T, E. R. Toulon, 
Gtoire. 
Ecoles T, E. R. Porquemlles. 
Sabre. T. D, 
Duquesne. 
Montcalm. 





Marine Alger, T,. D, 
Jeanne-d’'Arc. T. D. 
Rusé. T. D. 
B. A. N. T. D. 
Jeanne-d’Arc. T. D. 
B. A. N, Agadir. T. D. 
Arromanches. 
Basque, 
Georges-Leyques. 
Cimeterre. T. D. 


E. M. G./T. E. R. 

La Gracieuse. 
Ecoles T. E. R. Toulon, 
T. E. R., 2 réglon. 
T. E. R. Lorient. 

T. PF. R., 2 région. 
T. RE. R,., 2 région. 
Ecoles T. E. R. Toulon. T. D. 
Sous-nrarin Rubis. 
T. E. R., 2 région. 
Flo. ne ’votigeur. 

T. E. R,. Toulon. 

8. M. G.JT. E. R. 
B. A. N. Hourtin. 

E. M. T. E. R. Toulon. 


D. 344. 
T. E. R., 2e région. 
Ecoles T. E. R. Toulon. 
Ecoles LE È k Toulon. T. D. 


amyot do. 
E. M. G./T. 


= SRE SRE 


"3 
F 














Abel 
Aupl 
Auri 
Ayni 
Baro] 
Base. 
Bel 
Berg 
Berlil 
Bert} 
Bertr 
Blanc 
Blanc 
Boiss. 
Borda 
Borel 
Bovet 
Broqu 
Butte! 
Buissi 
Capde 
Carbo 
Carves 
Castel 
Cavall 
Cham 
Chauv 
Clavel 
Cointe 
Coutua 
David 
David 
Derrte: 
Despla 
Didier 
Doit {| 
Ferrac 
Ferry 
Fourqu 
Garnie 
Gavari 
Ge:ly 
Guérin 
&Guillor 
Guillor 
Hervé 
Hubert 
Isabelk 
Jique] 
Journe: 
Leclair 
Le Der 
Le Hur 
Leprou: 
Leude 
Loyez 
Mallevi 
Martine 
Mazot 
Mercer 
Moat f 
Monteil 
Moreigr 
Palu {. 
Parade 
Pater 
Piercho 
Pineau 











qi 
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Liste, par ordre alphabétique, des étudiants 
en médecine et en pharmacie déclarés ad- 
missibles aux épreuves écrites du concours 
d'entrée à l’école principale du service de 
santé de la marine (concours 1947), 





LIGNE MÉDICALE 
Candidats à quatre inscriptions 


Abel (Louis-Vinkchi). 

Auphan (Daniel-Jules-Marie-Paul). 
Auriault (Léopold-Abel). 

Aynié (Gérard-Joseph). 

Baron (Jean-Georges-Ienri-Marie-Louis),. 
Bascands (Jean-Emile-Ernest), 
Belaube (Jean) 

Bergeret (Jean-Marie-Louis). 

Berling (Christian-Marie-Eric}, 
Berthelé (Jacques). 

Bertrand (Edmond-Jules-Félix). 
Blanc (Jean-Francois-Louis-Antoine), 
Blanchet (Pierre-Emile). 

Boisserle (Michel-Claude). 

Bordas (Pierre). 

Borel (Jean-Maric-Joseph). 

Bovet (Jean-Louis-Camille). 

Broquet (Jean-Edmond-Fugène), 
Butlet (Yves-Victor). 

Buisson (André). 

Capdevielle (Jean-Louis-Charles-Henri-Camille). 
Carboni (Jean-Paul) 

Carves (Henri-Eugène-Pierre), 
Castel] (Jean-Louis-Marie), 

Cayallo (André-PaulMaurice). 
Chamfeuil (Robert-Auguste-Pierre). 
Chauveau (Cyrille-René-Marcel). 
Claveleau (Pierre). 

Cointet (Jean-Marie-Joseph). 
Couturier (Yves-Fernand-Gaëtan)}. 
David (Michel-Joseph-Pierre), 
David (Pierre-Victor-Henri), 
Derrlen (Pierre). 

Desplats (Edouard-Jcan), 

Didier (Jean-Alain). 

Doi! (François-Joseph). 

Ferracci (Lucien-François-René). 
Ferry (Georges-Henri-Victor). 
Fourquet (René-Jean-Vincent). 
Garnier (Yves-Marie-Roger). 
Gavarino (Raymond-Charles-Louls), 
Gely (RenéMaurice-Yves-Roger), 
Guérin (Jean): 

duillon (André-Emile). 

Guillon (Michel). 

Hervé de Penhoat (Alain-Pierre-Marie). 
Hubert (Louis-Miche!-François). 
sabellon (Christian-Jean-Lé£on). 
Jiquel (Pierre-Félix-Jules). 

ournes (Pierre-Fernand-Rémy), 
Leclaire (Cyrilie-Marie-Joseph), 

Le ben (Raymond). 

Le Hunsee (Jean-Désiré-Victor), 
Leproux (Philippe-Henri). 

Leude (Jacques). 

Loyez (Jean-Charles-Louis). 
Malleville {Jean-Marie-Romain). 
Martineaud (Michel-Louis-Léon), 
Mazot (Pau'-Etienne-André), 
Merceron (Pierre-Louis). 

Moal (Louis-Jean-Francois). 
Monteil (Robert-Gabriel-Raymond). 
Woreigne (Jean-Paul-Richard). 
Palu (Jean-Julien-Michel). 

Parade (Pau). 

Pater (Jean-Claude-Emmanuel-Marie). 
Pierchon {Étienne-Henri-Edmond). 
Pineau (Pierre-Louis). 
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Porchaire Alex). 
Puiffouilloux (Guy-Ma 

René (Christian-Em Ji 

Revil (Henri-Antoine-J 
Rivoalen (Alain). 

Rougerie (Michel-Lucien-Josep}! 
Sentlilhes (Louis-Chartes-Il 


verres 
Simon 
Sizaire 


(Jean-Jacques-Ifi 
(Jacques-Emile 

(Jacques). 

Staeffen {Jean-Henri-E 

Soutou! (Jean-Henri). 

Tavernier (Jean-François-Louis), 
Thevenot (Michel-Rober!) 

Trojani (Jean-Baptiste-Victor-Marc) 
Vary (André-Pierre-Jean), 

Vignon (Robert-Paul-André). 
Zwingelslein (Jacques-Yvee-Laurent). 


Candidats à huit inscriptions, 


Ducourneau {Emile-Gabrie]-Paul). 
Edouard (Pierre-Gilberl), 
Rellé (Pierre-Romain-Téon) 


Candidats à douze inscrimtions, 


Barraud (Pierre). 
Esquirol (Ernest-Marie-Roger). 


LIGNE PHARMACEUTIQUE 


Candidats stagiaires. 
Collet (André-Lucien). 

Etienne (Pienre-Marie-François) 
Fourques (Lucien-Marius). 
Funten (Paul). 

Lacouture (Jacques), 

Lafforgue (Lucien). 

Lartigau (Pierre-Joseph) 
Orsetti (Roger), 

Pinçon (Guy-Bernard-Gast5n), 
Talpin (Pierre-Jean-Paul). 
Troadee (Jean-Francois-Marie). 
Voury (Jean-Michel). 

Nora. — Tous ces candidats recevront une 
convocation individuelle par les soins de la 
direction centrale du service de santé. 

Les épreuves orales se dérouleront à l’hô- 
pital maritime de Rochetont à partir du 9 sep- 
tembre 1917, à huit heures, et à l'hôpital ma- 
ritime Saint-Anne à Toulon à partir du 
16 septemibre 1917, à huit heures. 

Les candidats devront faire connaître avant 
le 15 août 1917, à la direction centrale du 
service de santé, 3, avenue Octave-Gréard, 
Paris (7e), le centre d'examen de leur choix. 

Us devront se présenter suivant le centre 
choisi: 

Soit au médecin chef de l'hôpital maritime 
de Rochefort dans la journée du 8 septembre 
1947: ! 

Soit au médecin chef de l’hôpital maritime 
Sainte-Anne à Toulon dans Ja journée du 
15 septembre 1947, 

Is devront être munis de leur convocation 
individuelle et d’une pièce d'identité. 
CEE EEE EN TRE EE 


Mise en position hors cadres (mission) d'offi- 
ciers de l’armée de l'air mis à la disposition 
du commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 


Le ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers ; \ 

Vu l'article 34 de la loi des pensions du 
Te 0 avi 4935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
plusieurs fois modifiée, 
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Vu | ir'l »t { vril 
1946 port fix il (dé 
pense S hi iire le x { { 

Vu |! liée re d ju t la 
situatlt les perso IS } rite 
au co l | ER l nat 
des et l | l t el t puis il 
cadre temporaire dt MnEnis 
sariat général X Ï t at 
trichienne 

A CRE d iX 

{aires ler 

Arr 

art l » prtui uit il 
sion) à la disposition d Hnissat LÉn 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes, 
les officiers d'active dout les nom ent 

Corps des officiers mecaniciens de l'air. 

{A compter du 17 m 1947 
M. le Tlieutenant Jacque kigher Charicss 
Henri). 
À compter du 1 juin 1955 
M. le lieutenant Eichenbaum (Igor-Riehard\. 
(A compter du f°£ juillet 1947 

M. le sous-lieutenant Colin (Emile 

Lt, 2 La rémunération de ces officiers 
qui supportent les retenues légales sur la 
solde qui leur serait attribuée s'ils élaient 
dans les cadres, sera imputée au budget du 


commissariat général de 
et autrichiennes. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 
Fait à le 28 juillet 1947. 
Pour le ministre de 
et par dre 


affaires allemandes 


Paris, 
l'air 
so 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET,. 


—e 0 — 


Tableau d'avancement des sous-officiers 
de l’armée de l'air (année 1947). 


Rectificatif au Journal o[| ciel du |, août 


1917: au éommaire, au 1 de: Tab'eau 
d'avancement des sous-offic ers de l'armre de 
l'air (active) pour l’année 19415 » Jire: « Ta- 


bleau d'avancement des sous-officiers de 'ar- 
mée de l'air (active) pour l'ann: 9! 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1438 du 1° août 1947 modl- 
fiant le décret du 30 décembre 1938 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la constitution des sociétés 
d'assurance et de capitalisation, des 
tontines et des syndicats de garantie et 
pour le fonctionnement et le contrôle 
de ces organismes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur lés entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisa- 
tion et tendant à l’organisation de l’indus- 


trie des assurances, notamment son arti- 
cle 3 aux termes duquel un règlement 
d'administration pubiique déterminera 


les conditions de constitution et de fonc- 
tionnement des sociétés qu’il régit; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assu- 
rance et de capitalisation des tontines et 
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des syndicats de garantie, et pour le fonc- 
lionneiment et le contrôle de ces orga- 
nisinies, 


Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la 


nations isation de certaines sociétés d'’as- 
surances et à l’industrie des assurances 
en France, @otamment son article 2; 

Après avis du conseil national des assu- 


rances, 


Le conseil d'Etat entendu, 


bécrèle 
Art. 4%, — Le deuxième alinéa de lar- 
ticle 15 du décret du 30 décembre 1938 


‘ 
susvisée est a) 


rogé et rempiacé par les 
dispositions suivimtes : 


« Les excédents de recettes des sociétés 
d'assurances à forme mutuelle sont ré- 
partis ( ntré les sociét res, dans les con- 
ditions fixées par les statuts sous ré- 


serve des dispositions du premier alinéa 
de l'articie 44. 


; e paragraphe 2? du premier ali- 
néa de l’article {S du décret du 30 décem- 
bre 19% est rempacé par les dispositions 
suivantes : 

« Fixer le minimum du nombre des 
edbtrents, qui #e pourra être inférieur 
à cinq cents, le minimum du montant des 
valeurs assurées et le minimum du chif- 
fre des cotisations versées par les adhé- 
rents au titre de la première mériode an- 
nuele, et préciser que ces cotisations de- 
vront être intégralement versées préa'a- 
blement à la déclaration prévue à l'articie 
20 c1-dessons. » 


Art. 3. — Les 2° et 3° alinéas de l’article 
25 du décret du 30 décembre 1938 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« La rémumnératiou des administrateurs, 
si les statuts en prévoient une, ne peut 
consister qu'en une aïlocation fixe. Le 
total des sommes aimsi attribuées au con- 
seil d'administration au titre d’un exer- 
cice ne peut dépasser œi le traitement fixe 
le plus é'evé alloué à un membre du per- 
sonnel de direction, ni la quotité des 
frais de gestion déterminée chaque année 
par l'assemblée générale. 

« Le directeur et les employés, autres 
que les inspecteurs rémunérés à la com- 
mission, ne peuvent être rémumérés que 
par un traitement fixe et par des avanta- 
ges accessoires ayant le caractère, soit 
d'aide et d'assistance à eux-mêmes ou 
aux membres de leur famille, soit de con- 
tribution à la constitution de pensions de 
retraite en eur faveur. Ces avantages me 
peuvent en aucun cas consister en aLo- 
cations variables avec l’activité de la so- 
ciété, notamment avec ke montant des co- 
tisations, le montant des valeurs assu- 
rées, ou le nombre des sociétaires. 

« Les avantages accessoires qui seraient 
accordés au directeur ou à l'un quel- 
conque des employés ne peuvent æepré- 
senter plus de 20 p. 100 du total des 
songnes affectées par la société à de tels 
avantagee mi pus de 25 p. 100 du mon- 
tant du traitement de l'intéressé. » 


Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 
28 du décret du 30 décembre 1938 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les statuts déterminent la composi- 
tion des assemblées générales. Ts fixent à 
cet effet et, s'il y a lieu, pour «chaque 
catégorie d'opérations: soit le minimum 
de cotisations nécessaires pour en faire 
partie, sait le mambre des pius forts assu- 
rés qui doivent les composer ou celui des 
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pius forts assurés de chaque groupement 
professionnel! ou régional lorsque la so- 
ciété à admis dans ses statuts ce mode de 
groupement. Le nombre des plus forts 
assurés pouvant faire partie des assem- 
blées générales ne peut être fixé à moins 
de « cinquante ». 


Art. 5, — Le quatrième alinéa de l’ar- 
Ucle 28 du décret du 30 décembre 1938 
est abrogé et rempiacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Tout membre de l'assemblée générale 
peut S'y faire reorésenter par un autre 
sociétaire ou, si ies statuts le permettent, 
par un tiers. Les statuts peuvent 1inter- 
dire de confier ce mandat à une personne 
employée par la société; ils doivent fixer 
ie maximum du nombre de pouvoirs sus- 
cepub.es d'être confiés à un mème mar 
dalaire, sans que ce maximum puisse être 
supérieur à Cinq. 

« Toutefois, ce chiffre pouxra être aug- 
menté dans la mesure æ@écessaire pour 
que la réalisation du quorum rég'emen- 
taire le plus faible ne nécessite pas la pré- 
sence effective de plus de cent manda- 
taires ». 


Art. 6. — Le oremier alinéa de l'arti- 
cle 35 du décret du 30 décembre 1938 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'assemblée générale, délibérant com- 
me il est dit ci-après peut modifier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle 
ne peut, toutefois, ni changer la nationa- 
lité de la société, ni réduire ses engage- 
ments, ni augmenter les engagements 
des sociétaires résultant des contrats en 
cours, sauf en cas d’accroissement des 
impôts et taxes dont la récupération sur 
les sociétaires n'est pas interdite et sous 
réserve des dispositions de l'alinéa sui- 
van : 

« Les modifications statutaires tendant 
à rempiaeer la cotisation fixe par une co- 
tisation variab'e sont . applicables aux 
contrats en cours, nonobstant toute cause 
contraire, un mois au moins après la no- 
tification faite aux assurés dans les for- 
mes prévues à l’article 36. Toutefois, dans 
le mois qui suit cette acotification, l’as- 
suré a le droit de résilier les contrats 
qu’il a souscrits à la société, dans les 
conditions fixées par les 2° et 3° alinéas de 
l’article 112 ». 


Art. 7. — Le paragraphe 3 a de l’arti- 
che 41 du décret du 30 décembre 1938 est 
remp'acé par les dispositions suivantes : 

« 3° Les fonds qui peuvent être néces- 
saires en vue du développement de Leurs 
opérations et du financement de la pro- 
duction nouvelle ». 


Art. 8. — L'article 44 du décret du 30 
décembre 1948 est complété par l'alinéa 
suivant : 


« Le ministre des finances peut tour 
jours s'opposer à une affectation d’excé- 
dents aux réserves libres ». 


Art. 9. — Le premier alinéa de J'arti- 
cle 51 du décret du 30 décembre 14938 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il peut être formé, entre sociétés ré- 
gies par le présent titre, des sociétés de 
réassurance à forme mutuelle ayant pour 
objet la réassurance des risques garantis 
directement par les sociétés qui en font 
partie. Ces sociétés de réassurance pour- 
ront, sur autorisation du ministre des fi- 
nances, procéder à des échanges de ris- 
ques avec des sociétés non adhérentes », 


Art. 10. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cie 56 du décret du 30 décembre 19% est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute personne peut également exiser 
qu'il lui soit délivré, an siège de la à 
ciété, une copie certifiée des 


statuts 

moyennant payement d’une somme qui 
ne pourra excéder 20 F ». 

Art. 11. — Le paragramhe 2 «a de l'arti. 


cle 62 du détret dn 20 décembre 192% oc 
remplacé par les disposilions suivantes : 

« 2 a) Ont un caractère régional où pro 
fessionnel ». 


Art. 12, — Le deuxième alinéa de l'ir. 
üicle 69 An décret du 30 décembre 192% 
modifié por les décrets des ter aofit 1911 ot 
29 juillet 1943. est abrogé et remmlaré par 
les dispositions suivantes: 

« Le total des dénenses de fonctionne. 
ment me peut pas démasser, mar rannort 
ax cotisations morma'es, telles qu’elles 
sont définies au denxième aliméa de l'ar- 
ticle 38 ci-dessus, les nonreentages eni. 
vants : 

« 19 25 p. 100 sur la tranche de coti. 
sations inférienre ou égale à 5 millions de 
francs : 

« 29 25 p. 100 sur la tranche de cotisa- 
tions comprise entre 5 mil'ions et 15 m.]- 
lions de francs : 

« 3° 45 p. 100 sur la tranche de cotisi- 
tions comprise entre 15 et 30 miltions de 
francs : 

« 49 49 p, 100 sur la tranrhe de cotisa. 
tions excédant 30 millions de frames ». 


Art. 13. — Le dermmier alinéa de l'arti- 
cle 69 du déeret dn 20 décembre 198 est 
remnlacé par les dispositions suivantes : 

« Les avantages accessoires qui seraient 
arcordés à l’un amelconque de ces em- 
ployés ne peuvent représenter plus 4e 
20 p. 100 An tatal des sommes affectées 
par la société À de tels avantages ni plus 
de 25 p. 100 du montant du traitement de 
l'intéressé ». 


Art. 144. — Le premier aliméa de Parti- 
cle 70 du décret du 30 décembre 4938 et 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les sociétés mutuelles d assurances à 
caractère régional doivent limiter leur 
cireoncerintion territoriale au dénarte- 
ment de leur siège social et aux dénarte. 
ments limitrophes, tonte ville de plus de 
100.000 hahitants étant exelue d'une tre 
circonscription, Ces sociétés me peuvent 
assurer que des risques situés dans ‘'adite 
circonscription ». 


Art. 15. — Le premier alinéa de l'article 
78 du décret du 30 décembre 198 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Les statuts peuvent Timiter le nombre 
des pouvoirs susceptibles d’être confiés À 
un même mandataire ». 


Art. 146. — L'article 80 du décret du 30 
décembre 1938 est abrogé. 


Art. 17. — Le cimquième alinéa de l'ar- 
ticle 99 du décret du 30 décembre 19% es 
abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-amrès : 

« Le total de leurs dépenses de font 
tionnement ne peut dépasser, par rappAl 
aux cotisations normales, telles qu elles 
sont définies à T'article 402, les pourcen- 
tages fixés à l'article 69 ». 


Art. 18. — L'article 137 du décret du 
30 décembre 1938, modifié par le décrel 
du 29 juillet 1943, est modifié et compté 
par les dispositions suivantes : 
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« 9 a) Opérations d'assurance contre les 
risques de toute nature résultant de l’em- 
ploi de tous véhicules autres que les 
acronefs, 

9 a bis) 
ton. 


Opérations d'assurance avia- 


« 12 a) Opérations d'assurance contre les 
risques de responsabilité civile non visés 
aux paragraphes Ta),8 a), 9 a), 9 a bis) et 
it a) du prèsent article ». 

Le reste sans changement.) 


Art. 19. — L'article 154 du décret du 30 
décembre 1938 est modifié et complété par 
jes dispositions suivantes : 

« Sous réserves des dispositions de l’ar- 
ticle 165 ci-après, les réserves techniques 
visées aux articles 150 et 151 du present 
décret et Correspondant respectivement 
aux opérations d'assurance sur la vie et 
d'assurance nuptialité natalité, aux opé 
rations de Capitalisation et à la gestion 
speciale des rentes mises à la charge des 
sociétés à la suite d'accidents du travail 
iyant entraîné la mort ou une incapacité 
permanente, sont représentées à l'actif: 

{ a) Sans limitation : 

En valeurs de l'Etat français ou jouis- 
sant de Sa garantie; en obligations des 
justes, té'égraphes et téléphones, en va- 
es de la Caisse autonome d’amortisse- 
ment, de fa Caisse autonome de la défense 
nationale, de la caisse nationale de crédit 
agricole; en titres d'emprunts de ‘a So- 
aifté nationale des chemins de fer fran 
cais et des grands réseaux de chemins de 
fer; 

« En obligations ou bons du Crédit na- 
tional: en obligations ou bons du (Crédit 
foncier de France et du Crédit foncier et 
communal d’Alsace et de Lorraine, 

« En obligations des communes de 
France et d'Algérie, des départements, 
des territoires d’aqutre-mer, des pays de 
protectorat, inscrites à la cote officile 
de la Bourse de Paris; 

Fan obligations inscrites à ia eu'e offi- 
cielle de la Bourse de Paris, jouissant de 
la garantie totale et énoncée en termes 
formels sur les titres eux-mêmes, des 
communes ou des départements français. 
La garantie doit avoir pour eifet de substi- 
tuer immédiatement et sans réserve la 
collectivité garante en Géhiteur défaiilant; 

« En prêts sur les susdites valeurs jus- 
qu'à concurrence de 75 p. 109 de ïevr 
montant, dans les conditions fixées par 
un arrêté pris après avis du conseil na- 
tional des assurances; 

« En créance sur la Caisse centrale de 
réassurance correspondant à des réserves 
afférentes aux cessions légales. » 


3 a) (Sans changement.) 


Art. 20, — L'article 154 tu décret du 30 
décembre 1938 est modifié et comp'été 
par les dispositions suivantes : 

.« Sous réserve des dispositions de l’ar- 
licle 165 ci-après, les réserves techniques 
visées à l’article 152 du présen! décret 
et correspondant aux autres opérations 
d'assurance sont représentées à l’artif: 

$ a) Sans limitation: 

« En valeurs de l'Etat français ou jouis- 
sant de sa garantie; en obligations des 
postes, télégraphes et téléphones, en va- 
leurs de la Caisse autonome d’amortisse- 
ment, de la Caisse autonome de la dé- 
fense nationale, de la Caisse nationale de 
crédit agricole; en titres d'emprunts d2 
h Société nationale des chemins de fer 
français et des grands réseaux de che- 
lüns de fer; 





_« En obligations ou bons du Crédit na- 
tional; en ob'igations ou bons du Crédit 
foncier de France et du Crédit foncier et 
communal d’Aïsace et de Lorraine : 

« En obligations des 
France ou d'Algérie, des 
des tesritoires d'outre-mer, des pays de 
protectorat, inscrites à la cote officielle 
de la Bourse de Paris 


communes de 
départements, 


.« En obligations inserites à la cote offi- 

cielle de la Bourse de Paris, jouissant de la 
garantie totale et énoncée en termes for- 
mels sur les titres eux-mêmes des com- 
munes où des départements français, La 
garantie doit avoir pour effet de substi- 
tuer immédiatement et s:ns réserve la 
collectivité garante au débiteur défaillant : 

« En prêts sur les susdites valeurs jus- 
qu'à concurrence de 75 p. 100 de leur mon- 
lant, dans les conditions fixées par un 
arrèlé pris après avis du conseil national 
des assurances ; 

« En créances sur la caisse centrale de 
réassurances correspondant à des réser- 
ves afférentes aux cessions légales » 

2 A (sans changement.) 

Art. 21. — L'article 165 du décret du 30 
décembre 1938 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Dans tous les cas, les engagements 
pris dans chaque monnaie doivent être 
couverts par des valeurs libellées dans Ja 
même monnaie, » 


Art. 22. — L'article 179 du décret du 
30 décembre 198 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le privilège spécial institué par l'ar- 
ticle 13 du décret-loi du 14 juin 1938 est 
inserit à la requête du ministre des finan- 
ces, sur les immeubles affectés à la re- 
présentation des réserves de la gestion 
spéciale visée à l'article 140 du présent 
décret. 

« Le privilège spécial institué par le 
deuxième alinéa de l’article 14 du décret- 
loi du 14 juin 198 est inscrit à la requête 
du ministre des finances sur tous les im- 
meubles affectés par les sociétés ou assu- 
reurs étrangers à la représentation de 
leurs réserves. 

« Les inscriptions prévues aux deux ali- 
néas précédents sont radiées à la requête 
du ministre des finances. 

« Les valeurs affectées à la representa 
tion des réserves techniques des sociétés 
ou assureurs étrangers sont déposées a 
la Caisse des dépôts et consignalions ou 
à la Banque de France, dans les conditions 
déterminées par un décret rendu après 
avis du conseil national des assurances. 

« En ce qui concerne les sociétés ou as- 
sureurs étrangers, le ministre des finan- 
ces arrête la valeur pour laquelle jes im- 
meubles, les prêts Évoothéesisés et les 
autres placements peuvent être affectés. à 
la représentation de leurs réserves. 

« Les frais d'inscription et de radiation 
du privilège grevant les immeubles, sont, 
dans tous les cas, à la charge de la so- 
ciété ou de l'assureur intéressé. » 


Art. 23. — Le droit de mise en recou- 
vrement d’une contribution spéciale desti- 
née à permettre la constitution de la ré- 
serve de garantie, ouvert par l’article 201 
du décret du 30 décembre 1938, est pro- 
rogé jusqu'au 1% janvier 1949 pour les 
sociétés visées par ledit article. Ce recou- 
vrement ne pourra être effectué postérieu- 
rement au {1% janvier 1952. 

Art. 24. — Les articles 120 à 135 inclus 
du décret du 30 décembre 198 son abro- 
gés. 
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Dans les dispositions du décret du 30 
décembre 198, les mentions 
supérieur des 


— 


1 
lé conseil 


assurances privées ou 
« une section de ce conseil » sont rem- 
placées par les mots conseil national 


des assurances 


Art. 25. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables immédiatement 
aux sociétés régies par Jedit décret. no- 
nobstant toutes stipulations contraires des 
Staluts et des contrats. 

Les statuts des sociétés régies par le 
présent décret et constituées antérieure 
ment à sa publication devront être modi- 
liés conformément audit décret avant le 
{7 janvier 1949, 

Art. 26. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le {°° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président &u conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


— 2e © ————— 


Décret n° 47-1439 du 1” août 1947 fixant 
les conditions d'application de l’article 
87 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
relatif au financement des prêts consen- 
tis par la Caisse centrale de crédit hôte- 
lier, commercial et industriel en vue 
d'améliorer l'équipement des entrepri- 
ses. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finane 
es, 

Vu l’article S7 de la loi n° 47-520 du 21 
mars 1947 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier, 


Décrète : 


Art. fer, — Les avances que le ministre 
des finances est autorisé, par l'article 87 
de la loi du 21 mars 1947, à mettre à la 
disposition de la Caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel seront 
affectées à concurrence de 200 millions de 
franes au maximum à l'octroi de prêts 
aux petits industriels et commerçants et 
à concurrence du même montant à l'octroi 
de prèts hôteliers à long terme. 

Ces prêts, qui doivent être utilisés ex 
clusivement à améliorer l'équipement des 
entreprises intéressées, seront concentis 
conformément aux dispositions régissant 
la Caisse centrale de crédit hôtelier, com 
mercial et industriel. 


Art. 2. — Le montant global des avan- 
ces visées à l’article précédent sera porté 
au crédit d'un compte sans intérêt ouvert 
au nom de cet établissement dans les 
écritures du Trésor. La Caisse centrale de 
crédit hôtelier ne pourra procéder au re- 
trait de ces fonds qu'au fur et à mesure 
de la réalisation des prêts gt avec l'auto 
risation du commissaire du Gouverne- 
ment. 

Art. 3. — Les retraits effectués dans le 
courant d’une même année seront grou 
és en deux avances globales intéressant 
l'une les prêts aux petits industriels el 
commerçants, l'autre, les prêts hôteliers à 
long terme. 

Le remboursement de ces avances, qui 
porteront intérêt au taux de 2 p. 100, sera 
effectué par la Caisse centrale de crédit 
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hôtelier, commercial et industriel en 
quinze ans, à compter du {* janvier de 
J'année d'attribution. 

Au cours des cinq premières années, la 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
cial et ifdustriel ne payera que les imé 
rêts dont le produit sera liquidé le 31 dé- 
cembre de chaque année. 

Pour la première année, l'intérêt cormn- 
mencera à courir à compter des dates aux- 
quelles les fonds auront été mis à sa dis- 
positon. 

A partir de la sixième année, l'amor- 
tissement de chaque avance donnera lieu 
au versement, à la date du 31 décembre, 
d'une annuité constante assurant, sur la 
base d'un taux d'intérêt de 2 p. 100, le 
remboursement de son montant en dix 
ans. 


Art. 4. Le ministre des financees est 
chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel äe la 
République française. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 





Décret n° 47-1440 du 1” août 1947 rela- 
tif aux regles de compétence en matière 
de romise de pénalités perçues par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le 
ces, 

Vu l'article 14 de 
décembre 1816; 


, 


rapport du ministre des finan- 


l'ordonnance du 25 


Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
3 janvier 1821; 

Vu les déerets des 11 janvier 1897, 
8 mars 1809, 8 mai 1911, 10 décembre 1920, 
G juillet 1922, 19 janvier 196, 6 septembre 
1929, 19 août 1934, 2 avril 1942, 8 décem- 
bre 1944 et 11 avril 146, 


Décrète : 


Art. 14%, — Les chiffres de 500.000 F 
et 230000 F prévus par l'article 1% 
du décret du S décembre 1944 susvisé 
sont portés respectivement à 3.000000 de 
francs et 1.000.000 de francs. 


Art, 2. — L'article f* du déeret n° 46- 
691 du 11 avril 1946 est modifié ainsi qu’il 
suil : 


« Art. 4%, — La délégation du pouvoir 
de statuer sur les demandes formulées 
par des redevables, à l'effet d'obtenir la 
remise d'amendes, de droits ou de demi 
droils en sus, par eux encourus, est con- 
férée aux inspecteurs principaux, inspec- 
teurs vérilicteurs, receveurs centraux, 
inspecteurs et inspecteurs adjoints de l’en- 
registrement, lorsque les pénalités qui 
font l'objet de la demande n'excèdent pas 
109.000 F en matière d'impôt sur le 
revenu des créances, dépôts et cautionne- 
rments et 50.006 F en toutes autres ma- 
tières. 

« Toutefois, les directeurs départemen- 
taux de l'enregistrement restent compé- 
tents pour statuer sur les demandes rela- 


graphe premier de l'article 7% du code 
fiscal des valeurs mobilières, même Jors- 
qu’elles sont inférieures à 50.000 F. » 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du grd décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le münistre des finances, 


SCHUMAN. 





Décret n° 47-1441 du 1” août 1947 portant 
annulation de crédiis pour le premier 
semestre de l'exercice 1247, au titre du 
budget de la présidence du conseil 
(IV. — Services de la défense nationale. 
— A. Etat-major de la défense nationale) 
comme conséquence des suppressions 
d'emplois effectuées en application de 
l’article 11 de la loi du 23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi n° 46-244 du 23 décembre 1%6 ; 
Vu la loi n° 47-579 du 20 mars 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu le décret du 8 avril 1947, 


Décrète : 


Art, 1%, — Sur les crédits ouverts au 
pésident du conseil pour le premier semes- 
tre de l’exereice 1947, par les lois du 23 dé- 
cembre 1946 et du 30 mars 1947, et par 
des textes spéciaux, une somme de 
251.000 FF est définitivement annulée 
conformément à l’état annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Etat, par chapitre, des annulations de cré- 
dits effectuées sur le budget de la prési- 
dence du conseil (IV. — Services de la dé- 
fense nationale. — A) Etut-major de la dé- 
fense nationale). 














© , MONTANT 
d ,Ë 
3 SL % LIBELLÉS des 
Z- À annalalions. 
francs. 
102 | Rémunération du person- 
nel contractuel.......….. 
103 |Salaires du personnel] 
RE nos rvese 155.000 
105 Indemnités de résidence. 51.000 
4 | Œuvres sociales. …....... 13.000 
Total pour l'état-major 
de la se natio- 
MIO issues vor ae 251.000 





——— 


Décret n° 47-1442 du 17 août 1947 portant 
extension aux personnels en service en 
Indochine et rémunérés sur le budget de 
l'Etat, des aliocations provisionnelles ins- 
tituées par le décret n° 47-147 du 16 jan- 
vier 1947. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonetion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 
Vu l’ordonnance du 29 juillet 1945 rela- 
tive aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires civils rémunérés sur le bud- 
get de l'Etat en service en Afrique du Nord 
et aux colonies; 
Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 1947 
portant attribution d'une indemnité provi- 
sionnelle aux fonctionnaires civils et mili- 
aires, agents et ouvriers de l'Etat: 
Vu le décret n° 47-667 du 8 aviil 1947 
portant extension aux personnels en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer (à 
l'exception de l'Indochine) et rémunérés 
sur le budget de l'Etat, des allocations pro- 
visionnelles instituées par Je décret 
n° 47-147 du 16 janvier 1947; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1%. — Le bénéfice des allocations 
provisionnelles attribuées en vertu du dé- 
cret n° 47-147 du 16 janvier 1947 aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat en 
service sur le territoire de la France métro- 
politaine est étendu, à compter du 1% jan- 
vier 1947, aux personnels eivils (fonction- 
naires, agents et ouvriers) rémunérés sur 
le budget de l'Etat, en service en Indo- 
chine, suivant les modalités fixées par le 
décret du 8 avril 1947 susvisé pour les 
personnels en service en Afrique oeciden- 
tale francaise, en Afrique équatoriale fran- 
caise, etc. 
Art. 2. — Les allocations visées à larti- 
cle 1° sont exclusives de toutes indemnités 
ou allocations accessoires instituées par 
ordonnances et arrêtés du haut commis 
saire de France pour lindochine sous Île 
contreseing du ministre des finances. 

Art. 3. — Le ministre des finances ct 
tous les ministres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le t° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre des finances, ,. 
SCHUMAN. 


> De 
++ 





Dévolution de biens acquis par l'ennemi 
pendant l'occugatien. 


Le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 prise 
pour l'application de la déclaration des \a- 
tions Unies du 5 janvier 4943 sur la nullit® 
des actes de spolialion aecomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 19%5 portant (roi 
sième application de lordonnance du 1: n° 
vembre 1913 sur la nullité des actes de Spa 
lation et édietant la nullité des actes de 
eu accomplis gar l'ennemi ou à 5° 

rofit : # 
. Vu le décret no 45-1610 du 23 juillet 1915: 


1946, signiflée au ministre des finances 








tives aux pénalités édictées par le para- 
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Vu l'ordonnance de réffré en date du 9 av! 


li janvier 4937, du président du tribunal civil 
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vulhouse. constatant la nulité de la ces- 
n par Mme Marie Orth, épouse Schild, et 
we Berthe Grth, de 20 parts sochles de la 
enété à responsabilité limitée Etalbiissements 
Jean Orth, à Mulhouse-Ilzach, » 
r \eM ; 

Vu l'avis émis par la commission spéciale 
rministérielle, 


au prolit dé 


Arrête : 

Art, 4er, — L'Etat renonce à exercer le 
roit qu'il tient de l'arlicle 3 de l'ordonnance 
du 9 juin 195 de décider be transfert à son 
profit ‘des 0 parts sociales de la sociéié à 
nsabil té limitée Etablissements Jean 
Orth, acquises par l'ennemi pendant l'oceupa- 


art. 9. — Le directeur des finances exté 
rirures au ministère des finanres et le direc- 
te cénéral de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 

gent arrêté 
Fait à Paris, 
Pour le m'nistre des finances: 

Le directeur du cabinet, 

BERNARD CLAPPIER. 
---0+ 


le 13 juiliet 1917. 


Le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 13 prise 
pour l'application de la déclaralion des Na- 
tous bnies du à janvier 1943 sur la nullité 
des actes de srolialion accompiis par l’en- 
nemi ou sous son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 9 jun 1945 portant troi- 
siéme application de l'ordonnance du 12 no- 
vembre 1943 sur la nullité des actes de spo- 
halion et édiclant la nullité des acles de 
spoliaton accomplis par l'ennemi à son 
profit (avec rectificatif en date du 14 juin 
1940); 

1 le décret no 45-1640 du 23 juiliet 1947: 
u lordannance de référé en dale du 
20 avril 19:16 de M. le président du tribunal 
civil de Colmar signifie au minisire des 
finances le 28 janvier 1947; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 23 juillet 
19:17 par la commission spéciale inlerminis- 
tér'elle instituée par l'article 3 de l'ordon 
nance du 9 juin 195 et le décret d'’applica 
tion du 23 juillet 1945 susvisé, 


: 
\ 
\ 


Arrûte: 

Art. 4er, — L'Etat renonce à exercer Je droit 
qu'il tient de l’articie 3 de l'ordonnance du 
9 juin 1915 de décider le transfert à son 
rrofit de l'immeuble sis à Marckalsheim. 
cédé à l'ennemi pendant l'occupation par 
M. Schwartz. 

Art. 2 — Le directeur des finances exté 
rieures au ministère des finances et le di- 
recteur général de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent arrêté 


Fait À Paris, le 98 juillet 1947. 


Pour le ministre des finances: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 
——— 66 —- 


Le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 prise 
pour l'application de la déclaration des Na- 
hons Unies du 5 janvier 19% sur la nullité 
dcs actes de spoliatiof accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle ; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1945 portant troi- 
Sième application de l'ordonnance du 12 no- 
vembre 1943 sur la nullité des actes de spo- 
lation et édictant la nullité des actes de 
ner accomplis par l'ennemi ou à son 
ol p 

Vu le décret no 45-1610 du 23 juillet 1945; 

Vu l’ordommance de référé en date du A no- 
vembre 1946, du président du tribunal civil 
de Nice, signifiée au ministre des finances le 
3 lévrier 14947, constatant la nullité de la ces- 
Sion par les consorts Kiais de la nue propriété 
et de l’usufruit d’un immeuble sis à Menton, 
dénommé Villa Théodora, aux ressortissants 
laliens Usuelli et Agostini: 

. Vu l'avis émis par la commission spéciale 
191 ministérielle ans sa séance du 23 juillet 
v1 
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ou le produit des extractions précédentes 
im lo prncécdlés traditionnels 


RATS TT IN 





Arrète : 

Art, 4er. — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'il tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
9 juin 19%45'de décider le transfert à son profil 
de l'immeuble des consorts Kiais acquis par 
l'ennemi pendant l'occupation 

Art. 2, — Le directeur des 
rieures au ministère des finances et le dir 
teur général de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le ter août 1047. 


finances cxté 





Pour le ministre des finances 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER 

+ © &— 





Création de commissions de rectassement et 
de caisses de solidarité dans Îles professions 
lihéraies. 


Le ministre des finances el le ministre des 
anciens €CCeinbattants et viclumes de la guerre, 
Vu l'ordonnance ne 45-2693 du 2 novembre 


19%, et notamment son artitle 7, 


Art 4er, — Les demandes d’avances préset 
tées en application de l’artice 6 de l'ordon 
[ 9% au 2 novembre 1945 par les 

so.idarilé des projiessions libérales 
sont adressées au ministre des finances par 
l'intermédiaire des organisations profession 
Lelles intéressées Les demandes sont a 
compagnces d'un avis au contrôieur finan 
cier chargé du contrôle des caisses. 

Un doube de la demande est adres& au 
ministre des anciens combattants et vic 
humes de la guerre, qui transmel éventuelle 
ment ses observations au ministre des fi 
nances. 

Art. 2. — Les avances sont remboursées 
au Trésor par semestrialilés, Dans la limite 
du délai maximum de dix ans, le délai de 
remboursement est fixé par le ministre des 
finances. Sous réserve du payenent des inté- 
rêts échus, les peuvent bénéfiuier 
d'un différé d'amorlissement de {rois ans au 
p:us. 


caisses 


Art. 3. — Les caisses de solidarité sont sou- 
mises au contrôle d'un contrôleur financier 
désigné par :e ministre des finances, Ce con- 
trôleur dispose des pouvoirs accordés aux con- 
trôleurs d'Etat par lordonnance du 25 novem 
bre 1944 et notamment: 

4o Il assiste aux réunions des organes de 
gestion des caisses de solidarilé el des com- 
inissions de reclassement ainsi qu'aux assermn- 
blées des organisations professionnelles res- 
ponsables lorsqu'il y est traité de la gestion 
des caisses de solidarité; à cette fin, des eon- 
vocations appuYées d'un ordre du jour doivent 
être régulièrement adressées au contrôleur 
financier ; 

20 T1 a tous pouvoirs d'investigation, sur 
pièces el sur place, pour l'examen des prévi- 
sions de dépenses et de recettes, du bilan et 
des comptes ; 

30 Il s'assure que les conditions d’attribu- 
tion des prêts aux membres de la profession 
sont conformes aux dispositions légales, aïnsi 
qu'aux statuts des caisses de solidarité: il suit 
les opéralions de recouvrement des prôts; 

4° I exerce un droit de regard sur le mon- 
tant des colisalions prélevées sur les mem- 
bres de la profession en verlu de l’article 4 
de l’ordonnance précitée, ct-s'assure du recou- 
vrement de ces cotisations; 

5o T1 s’oppose aux décisions prises en vio!a- 
tion de la loi ou des statuts des commissions 
de reclassement et des caisses de solidarité, 
ou portant atteinte aux intérêts financiers et 
aux droits de l'Etat; il a qua'ité pour deman- 
der la revision du taux des cotisations en cas 
d'insuffisance de recettes et notamment lors- 
que Ja situation des caisses compromet le rem- 
boursement des avances du Trésor: 

60 T1 effectue sur la situation financière des 
caisses toute enquête dont il est chargé par 
le ministre des finances. 


Art. 4. — Le ministre des finances et le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
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la guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République français 
Fait à Paris, le 30 juillet 4947 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cab et, 


ANTOINE BANSILLON 


Pour : ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTI A 
hélice pemommreéremenmaene 


Fixation en ce qui concerne les administra- 
tions financières des modalités de l'examen 
d'aptitude à l'emploi do secrétaire d'admi- 
nistration. 


Le présent du conseil des ministres, le 
ministre d'Etat, vice-président du conse 


Vu Île décret n° 452939 du 9 octobre 1M5 


modifié portant règlement dadminis:ra! on 
publique pour l'a} tion de Flarliclie 14 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1%15 
reialive au corps des secrétaires d'auminis- 
tration et notamment les articles 20 et 31 du- 
d 1! décrt 

Vu le décret n 17-1128 du ter août 1947 
portant règlement d'administation ypub'ique 
pour la fixation des conditions d'intégra! an 
des fonctionnaires et agents des services cen- 
trau minisratior ina èrcs dans le 
corps des secrélaires d'adiministration, 


Arrôlent : 


Art, for, — L'examen d'aptilwie prévu par 
l'arlicie 2 du décret n° 47-1128 du ter août 
1947 pour l'intégration des fonctionnaires et 
agents des services centraux des miiminis'"a- 
lions financières dans le corps des secré a res 
d'administration ouvert iUx candidats i- 
apres : 

to Les agents titulaires, auxilia res, te:npo- 
raires ou contractuels ayant exerc depuis 
plus de quatre ans à la dôte du %1 décem- 
bre 1945 dans une adsninistralion centrale 


permanente ou temporaire ou dans l'un de3 
services rentraux des adm nistralions finan- 
cières des fonclions au moins équivalentes à 


celles de commis ou de dame sténo-dactvlo- 
graphe. 

29 Les agents titulair auxiliaires terminoe 
rares ou coptractuels avant exerc$i depuis 


plus de deux ans à la date du 31 décembr 
1945 dans une administration 


à 


cer) raie HOT 
imanente ou termporaire ou dans l'un des ser- 
vices cenlraux des adm trations  iinan- 
cières des fonctions au moins équ valentes À 


celles de commis ou de dame sténodacty!a- 
graphe et jusiifiant de l’un des diplômes xt. 
£és pour prendre part au premier concours 
d'entrée à l’école naljonale d'administrat on. 

Sur proposition de la commission d'in‘égra. 
tion prévue par l’article 29 du décrrt n° 4% 
2292 du 9 octobre 1955, pourront être admis 
à se présenter à l'examen d'aptitude ‘es 
agents tilulaires appartenant au 30 septembre 
1946 au cadre permanent d’une adminis ralion 
centrale, qui ont passé un concours normal 
d'entrée dans un cadre de commis ou un exa- 
men équivalent et qui justifient, à cetta 
méme date, de quatre ans au moins de servi- 
ces publics dont deux ans au moins dans un 
emploi de commis Ütulaire où un emploi équi- 
vaient. 








Art. 2, — La liste des randidats à j'examen 
d'aptitude est arrêtée por lé rmuusira drs'ii- 
nances sur les propos lions des direc'enrs gi. 


néraux intéressés et après avis du directeur 
du personnel et du malériel. 


Art. 3. — Un examen d'aplilude spécial est 
organisé dans chaque adininisiration finan- 
cière. Les (preuves de cel examen compren- 
nent : 

do La rédaction d'une note, d'un rapport, 
d'un compte rendu analytique ou d'une lettre 
de service après étude d'un dossier (durée: 
trois heures; coefficient: 4). 





| { 
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ÿo Au choix du candidat, une composition 
française sur un sujet d'ordre général où une 
épreuve d'ar thmélique financière (intérêls 


simples, escompte el compies courants) (du- 
ré trois heures; coefficient: 3). 
so ne interrogation sur les questions ad- 


ministratives relevant du service auquel l'n- 
tére est affecté (durée quinze minutes au 
maximum; coefficient: 8). 

ÿo Une conversation avec le jury permet 
tant tapprécier le niveau de culture géné- 
rule, le degré de formalion professionnelle el 
l'ensemble des apt'tudes administratives du 


candidat lurée: quinze minutes; coefi 
cient 
Ar!. 4 ll est alitribuë à chaque épreuve 


une nole variant de 0 à 20. Nul ne #S être 
edimis à subir les épreuves orales s’il n’a pas 
obtenu un total de 70 points pour les épreu- 
ves écrles, ni figurer sur la liste de classe- 
ment visée à l'article 5 ci-dessous, s'il n’a 
obtenu un total de 1430 points pour l’ensem- 
ble des épreuves, En outre, toute note égale 
ou inférieure à éliminatoire. 

Art — La liste par ordre de mérite des 
candidats reçus à l'examen d'aptitude est 
arrêtée par un jury comprenant: 

Un président désigné par le ‘vice-président 
du conseil, ministre d'Etat, chargé de la ré- 


» Cst 


forme admin strative ; 
Le directeur général de l'administration fi 
dancière intéressée ou son représentant qui 


assurera la présidence du jury en cas d’emr- 
pêchement du président visé à l'al'néa ci- 
deseus : 

Un administrateur civil, représentant le di 
recteur du personnel et du matériel; 


Quatre membres désignés par le ministre 


des finances parm' les adminisirateurs de la 
direction générale intéressée. 

Art. 6 Les candidats reçus seront nom 
més secrétaires d'administration par arrêlé 


conjoint du vice-président du conseil, ministre 
d'Elat, chargé de la réforme administrative et 
du ministre des finances. 

Art. 7, — Un arrêté du ministre des finances 
fixera uitéreurement pour <haque service 
central la date des épreuves de l'examen d'’ap- 
titunle 

Art. & - Le ministre des finances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 
que française. 

Fat à 1947 
Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER, 
des finances, 
SCHUMAN 


Paris, le 2 août 


Le ministre 


Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TETGEN, 
DOS 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1947, ont été 


nominés adjoints à D me ge générale des 
finances pour prendre effet du 4 septembre 


4947 : 

MM. Raichlen (Philippe), Plescoff (Georges), 
Nora (simon), Lefèvre d'Ormesson (Henri), 
Ogier (Lucien), Flandin (Rémy). 

e—— _ _ 








MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Décret n° 47-1443 du !* août 1947 portant 
modification du décret n° 45-1245 du 
9 juin 1945 sur les fromages. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative 
au. rétablissement de la légalité républi- 
caine, ensemble les ordonnances addi- 
tionnelles qui l'ont complétée; 


Vu Ja loi du 1% août 1% sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsitications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles, ma- 
difiée et complétée par les lois des 5 août 
190$, 28 juillet 1912, 31 décembre 1921, 
21 juillet 1929 et par le décret-loi du 
14 juin 1938; 

Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'ar- 
ganisation et à 9 one nr des mar- 
chés du lait et des produits résineux; 

Vu le décret-loi du f% avril 1910 ten- 
dant à rendre obligatoire le marquage des 
fromages ; | 

Vu le décret du 20 octobre 1936, com- 
plété par celui du 27 août 1957, portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application des lois des 1% août 1903 et 
2 juillet 1935 en ce qui concerne les fra- 
mages ; 

Vu les actes provisoirement applicables 
dits : 

Loi du 29 juillet 1940 relative à La ré- 
pression des fraudes dans le commerce 
des denrées alimentaires, boissons et pro- 
duits agricoles ; 

Loi du 29 août 1940 relative à la vente 
du lait et des produits laitiers; 


Loi du 4 décembre 1941 relative À la 
vente des fromages ; 
Décret du 4 décembre 1941 sur les fro- 


mages ; 
Vu le décret n° 45-1245 du 9 juin 1943 
sur les fromages, 


Décrète : 


Art, 497, — Les alinéas 9, 10, 11 et 12 
du décret n° 45-1245 du 9 juin 19%. 
moditiant et complétant l'acte dit décret 
du 4 décembre 1941 sur les fromages, 
sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


La dénomination « Bleu d'Auvergne » 
est réservée à un fromage fabriqué ex- 
clusivement en Jaiterie avec du lait de 
vache, à pâte persillée non pressée, non 
cuite, fermentée, salée, renfermant au 
moins 45 g de matière grasse pour 100 g 
de fromage après complète dessication, 
dont la teneur en extrait sec ne doit être 
inférieure à 52 g pour 10 g de fromage 
frais après salage, à 535 g pour 14 g de 
fromage après affinage et stockage. 

L'aire de fabrication de ce fromage est 
limitée au département du Cantal et aux 
cantons limitrophes. 

La dénomination « Petit Bleu d'Auver- 
gne » est réservée aux fromages fabri- 
qués “exclusivement en laiterie, avec du 
Jait de vache, comme le bleu l'Auvergne, 
renfermant au moins 43 g de matière 
grasse pour 109 g de fromage après com- 
plète dessication et dont Ja teneur en ma- 
lière sèche ne doit pas être inférieure à 
180 g par pièce de fromage propre à la 
consommation. 

L'aire de fabrication de ce fromage est 
celle prévue ci-dessus pour le bleu d'Au- 
vergne. 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 

5 . Rs © 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 1% août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 
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Décret n° 47-1444 du 1” août 1946 concer. 
nant la réglementation des eaux de vie 
de « Calvados de la vallée de l'Orne ». 


Le président du conseil des ministres 


Sur la proposition du garde des sceaux 
ministre de la justice, du ministre de 
l'économie nationale, du ministre des 
finances et du ministre de l'agriculture, 
Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres 
sion des fraudes: 

Vu le décret du 19 août 1921, moditié 
et complété par ceux des 15 août 1927, 
9 septembre 1933, 31 août 1937, 2S jun 
1938 concernant les vins, les eaux-de-vie. 
les spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par 
loi du 22 juillet 1927, sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret. 
loi du 30 juillet 1933 relatif au marché 
du vin et au régime économique de l'al. 
cool ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 (art 7; 
portant rétablissement de la légalité repu- 
blicaine sur le territoire continental, en. 
semble les ordonnances subséquentes pa 
l'effet duquel demeure provisoirement en 
application l'acte dit loi du 1% janvier 
1941 relatif au régime économique de la. 
coo! ; 

Vu la délibération du comité nationai des 
appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 1% novembre 1916, 


Décrète : 


Art. {®, — Seules pourront bénéficier 
{ de la dénomination Calvados de a val. 
lée de l'Orne » les eaux-de-vie répondant 
aux conditions ci-après énumérées, et pro 
venant des pommes récoltées et de cidres 
fabriqués et distillés sur les territoires 
suivants : 


a; Département de l'Orne: 


Cantons d'Argentan, Ecouché, Alençon, 
en totalité, 

Canton de Trun en totalité, à l'exclu 
sion des comraunes comprises dans l'aire 
de produetion de l'appellation contrâléa 

Calvados du pays d'Auge ». 

Canton de Mortrée en totalité, à l'exelu- 


sion des communes suivantes: Alime 
nesches, le Château-d'Almenesches, Mar- 
mouillé. 


Canton de Sées en totalité, à l'exclusion 
des communes suivantes: Chaillouëé 64 
Neuville-près-Sées. 

Canton de Carrouges en totalité, à l'ex. 
elusion des comimunes comprises dans 
l'aire de production de l'appellation ré. 
glementée « Calvados du Pomfrontais. 


b) Département de la Mavenne: 


Canton de Pré-en-Pail: communes de 
Ravigny et Saint-Pierre-des-Nids. 


Ce) Département de ja Sarthe: 


Cantons de la 


Fresnaye-sur-Chedouet, 
Fresnav-sur-Sarthe, 


Sainte-Paterne. 


Art, 2, — Les eaux-de-vie visées à lar- 
ticle {* devront provenir exclusivement 
de cidre {ou de poiré) ou de boisson de 
cidre (ou de poiré)} obtenus avee des ap- 
pareils réalisant : 

a) Le broyage des fruits par écrasement 
ou râpage sans séparation des jus: 

b) L'extraction du jus par l'emploi d'un 
pressoir à système discontinu. L'emploi 
des presses dites continues est interdit. 

L'extraction du jus peut être facilitée 





par macération de la pulpe avec de l'eau 
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— Dans les établissements où, 1! 


Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la ] applicable dans un délai de vingt jours. 2 
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centimes né 


le produit des extractions précédentes 
on les procédés traditionnels 


2 
CRE 


remiage. 

, fermentation du jus devra s'effectuer 
turellement, sans chauffage, et durer 
moins douze jours à compter de Fex- 
‘jon du jus. Seuls seront autorisés les 


its chimiques tolérés pour les cidres 
1 msomimation, à lexclusion de tout 
produit hâtant Ja fermentation, et en 
particulier, du phosphate d'ammoniaque. 
t. 3. — L'ensemble des cidres et bois- 
sous de cidre employés pour la fabrica- 
{ les eaux-de-vie avant droit à l'ap 
ion « Calvados de la vallée de L’Orn: 
ra présenter un degré alcoolique mini- 
n moyen de 405 G. L. et une acidité 
volatile maxima {exprimée en acide sulfu- 
ruuel de 3 g par litre, n'avoir été objet 
un sucrage et présenter Îes earac 
tot généraux d’une baisson saine et 
5. — Les eaux-de-vie réglementées 
le présent déeret devront Ctre distil- 
‘es au moyen d’alambics à repasses, dits 
charentais », permettant d’écarter les 
tètes et les queues, conformément aux 


usages locaux, loyaux et constants. 
Toutefois, l’usage des appareils de pre- 
nier jet permettant également Ja sépara- 
tion des tètes et des queues, chauflés à 
feu nu, actuellement en usage et avant un 
debit maximum de 250 h]. de matières 
premières par vingt-quatre heures, sera 
toléré jusqu'au 3 avril 1951. 


Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent déeret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° €.). 


1° A la sortie des appareils: 72° G. L. 


au MAXIMUM ; 


% Au moment de la vente au consom- 
mateur: 42° G. L. au minimum. 


Dans tous les eas. elles devront avoir 
une teneur en non alcool totale de 400 g. 
au minimum par heetolitre d’alocoa!l pur 
dont 100 g d’éthers. 

:lles seront soumises à l'appréciation de 
commissions interprofessiomnelles de dé- 
sustateurs désignés par le comité national 
des appellations d’origine, conformément 
ux dispositions de Farrêté ministériel du 
15 juin 1946. 


Art, 6. — Dans les établissements où, 
à l’aide des mêmes appareils seraient fa- 
briqués des alcools réservés à l'Etat et 
des eaux-de-vie réglementées par le pré- 
sent décret, nn délai minimum d’un mois 
devra s’écouler entre ces deux fabriea- 
tions. 


Art. 7. — Sur les déclarations de récolte, 
pièces de régie, étiquettes ou factures 
concernant les eaux-de-vie réglementées 
par le présent déeret les mots: « Calvados 
de la vallée de l'Orne » devront obliga- 
toirement figurer. 


Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrieation, offerkes au 
publie, expédiéés, mises en vente ou ven- 
ne devront porter comme seule 
Mention de garantie, dans les déclara- 
ions, les annonces, sur les prospectus, 
lhictures, étiquettes, récipients quelcon- 
ques que les mots « réglementée par dé- 


ret ». 


Art, 9. — L'emploi de toute indication 
u de tout signe susceptible de faire 
Toire à l'acheteur qu'une eau-de-vie a 
droit à la dénomination réglementée ci- 
dessus, alors qu’elle ne répond pas à tou- 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCA 


— 





tes les conditions prévues au présent d 
eret, sera poursuivi conformément à la lé- 
gislation générale sur les fraudes et sur 
la protection des appellations d'origine 
irticles 1% et 2 de la loi du f°r août 19 


artiele S de la loi 

du décret du 19 a 

des sanctions d'ordre [1 

et fera perdre à cetle eau-de vie le béni 

fice du paragraphe C de l'article {* de la 
janvier 1941 


1919 


sans 


du 6 mai 
1921) 
» ! 


article 13 
prejuuice 


loi du 13 janv 


Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'économie na 
tionale, le ministre des finances et le mi 
nistre de l’agriculture sont 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran 
caise, et applicable dar lélai de ving 

t 


jours à compter de sa publication. 


{ h irres, cha 


is un di 


Fait à Paris, le ?° août 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de l'agriculture, 





TANGUY PRIGENF. 
Le garde des sceaux, ministre 
ANDRÉ MARIE, 


de la justice, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éci nomie nalionale, 
A. PHILIP, 
€ © + 





Décret n° 47-1446 du 1” août 1947 concer- 
nant la réglementation des eaux-de-vie 
« Calvados du pays de Merlerauit ». 


L 

Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de Ha justice, du ministre de 
l'éccnomie nationale, du miniswe des 
finances et du ministre de l’agricuiture, 

Vu Ja loi du 17 août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par eeux des 15 août 1925, 9 scp- 
tembre 1934, 31 août 1927, 28 juin 1938 
concernant les vins, les caux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par 
la Joi du 22 juillet 1927 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 relatif au marché 
du vin et au régime économique de l’al- 
cool ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 19%4 (arti 
ele 7) portant rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes 
par l’effet duquel demeure provisoirement 
en application l'acte dit loi du 13 janvier 
_ relatif au régime économique de l’al- 
coo! ; 


Va Ja délibération du comité national 
des appellations d’origine des vins et 


eaux-de-vie en date du 13 novembre 1946, 
Décrète : 


Art. 1%. — Seules pourront bénéficier 
de la dénomination « Calvados du pays de 
Merlerault », les eaux-de-vie répondant 
aux conditions ci-après énumérées et pro- 
venant de pommes récoltées et de cidres 
fabriqués et distillés sur les territoires 
suivants du département de l'Orne: 


Cantons de Courtomer et le Mesle-sur- 





Sarthe, en totalité; 
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Canton d . ie 
t Ne UV ] n 

Canton d M M mu 
nes de Müu M \ | \ 
D )yeln, S L-AQUI 
Martir-des-Péz: * \ 

art. ? Les 

cle er lux + | 
le cidre (ow dé poirt n de 
cidre (ou de po btenu | \p 
pareils réalisant 

a) Le broy se des fruit par « ment 
)u ràpage, sans séparation des jt 

b) L'extraetion du jus par l'emploi d'un 
pressnir à evetème d sc nt na } " L n| }l 


les presses dites continues est interdit 


L'extraction du jus peut être facilitée 
par macération de la pulpe avec de l'eau 
ou le produit des extractions précédentes, 
‘elon les procédés traditionnels agricoles 
du remiage. 


La fermentation du jus devra s'effectuer 
naturellement, sans chauffase et durer au 
moins douze jours à compter de l'extrae 
tion du jus. Seuls autorisés les 
produits chimiques tolérés pour les culires 


seront 


de consommation, à l'exclusion de tont 

produit hâtant la fermentation, et, en par- 

ticulier, du phosphate d'ammoniaque. 
Art. 3. — L'ensemble des cidres et bois- 


sons de cidre emplovés pour la fabriea- 
tion des eaux-de-vie avant droit à l'ap- 
pellation « Calvados du pays de Merle- 
rault » devra présenter un degré alcoo- 
lique minimum moyen de 4°5 &. E., et 
une acidité volatile maxima (exprimée en 
icide sulfurique) de 3 g par litre, n 
été l'objet d'aucun sucrage et presenter 
caractères d'une 
saine et loyale. 


Art. 4 — Les eaux de-vie régh mentées 
par le présent décret devront étre distil- 


ivorr 


les gÉNÉTAUX boisson 


lées au moyen d’alambies à repasses, dits 
« charentais », permettant d'écarter les 
têtes et les queues, conformément aux 
usages locaux, loyaux et constants. 
Toutefois l’usage des appareils de pre- 
mier jet permetlant éga.ement la para- 


tion des têtes et des queues, chauffés à 
fen na, actuellement en usage et avant un 
débit maximum de 250 hl de matières 
premières par vingt-quatre heures, sera to- 
léré jusqu'au 3 avril 1951. 


Art 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent déeret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° C.): 

1° A Ja sortie des appareils: 72e G, L. 
au maximuimn ; 


29 Au moment de la vente au consom- 
mateur: 42° G. LE. au minimum. 


Pans tous les cas, elles devront ävair 
une teneur en non aleoo!l totale de 400 g 
au minimum par hectolitre d'alcool pur- 
dont 109 g d’éthers. 


Elles seront soumises à l'appréciation de 
commissions ieterprofessionnelles de dt- 
gustateurs désignés par le comité natio- 
nal des appellations d’origine, conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du 15 juin 1946. 
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Art. 6 — Dans les établissements où, Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la | applicable dans un délai de vinet jours, À 
à l'aide des mêmes appareils, seraient fa- | loi du 22 juillet 1927, sur la protection des | compter de sa publication. EE | 
briqués des alcools réservés à l'Etat et appellations d'origine ; Fait à Paris, le 4° août 1947. 
ms 72 # vise ken aps par 1e sé Vu les articles 20 et suivants du décret- PAUL RAMADIER, 
sent de 7. «pe de ce homer re a pe er loi du 30 juillet 1935 relatif au marché du Par le président du conseil des ministres: 
ho > COOUIEI NERO GES CEUX ROPRE vin et au régime économique de l'alcool; | Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 (art. 7) TANGUY PRIGENT. 

Aït, 7. — Sur les déclarations de récolte, | portant rétablissement de la légalité répu- | Le garde des sceaux, ministre de la justice 

pièces de régie, éliquettes ou factures Haine sur le territoire continental, ANDRÉ MARIE, ‘ _ 


concernant les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, les mots « Calvados 


du pays de Merlerault » devront obligatoi- 
rement figurer. 
Art. $. — Les eaux-de-vie réglementées 


par ie présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrication, offertes au 
public, expédiées, mises en vente ou ven- 
dues, ne devront porter comme seule men- 
tion de garantie, dans les déclarations, les 


Le) . 
annonce, sur les prospectus, factures, éti- 
queltes, récipients quekonques que les 
mots « réglementée par décret ». 

Art, 9, — L'emploi de toute indication 


ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
la dénomination réglementée ci-dessus, 
alors qu'elle ne répond pas à toutes les 
conditions prévues au présent décret, sera 
poursuivi conformément à la législation 
énérale sur les fraudes et sur la protec- 
tion des appellations d'origine (articles 
er et 2 de la loi du {9 août 1905; article 
8 de la loi du 6 mai 1919; article 13 du 
décret du 19 août 1921) sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal, s’il y a lieu, et 
fera perdre à cette eau-de-vie le bénéfice 
du paragraphe GC de l'article 1% de la loi 
du 13 janvier 1941. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre de l’écono 
mie nationale, le ministre des finances et 
le ministre de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise, et applicable dans un délai de viogt 
jours, à compter de sa publication. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


+. 





Décret n° 47-1446 du 1°” août 1947 concer- 
nant les eaux-de-vie de « Calvados du 
pays de la Risle » et de « Calvados du 
Perche ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de 
l'économie nationale, du ministre des 
tinances et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938, 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 





ensemble les ordonnances subséquentes 
par l'effet duquel demeure provisoirement 
en application l'acte dit loi du 13 janvier 
1941 relatif au régime économique de 
l'alcool ; 

Vu le décret validé n° 2761 du 9 sep- 
tembre 1942 concernant la réglementation 
des eaux-de-vie de « Calvados du pays de 
la Risle »; 

Vu le décret n° 46-1736 du 3 août 1946 
concernant la réglementation des eaux-de- 
vie de cidre originaires de Bretagne, de 
Normandie et du Maine, du « Calvados du 
pays de la Risle » et du « Calvados du 
Domfrontais »; 

Vu le décret validé n° 2758 du 9 sep- 
tembre 1942 concernant la réglementation 


des eaux-de-vie de « Calvados du Perche »; 

Vu la délibération du comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie en date du 13 novembre 1946, 


Décrète : 


Art. 4°, — L'article 4 du décret validé 
n° 2761 du 9 septembre 1942 concernant 
la réglementation des eaux-de-vie de « Cal- 
vados du pays de la Risle » est complété 
ainsi qu’il suit: 


Département de l'Orne : 


Canton de Gacé: communes de le Sap- 
André et la Trinité-des-Laitiers. 

Canton de Moulins-la-Marche : en totalité, 
à l'exclusion des communes suivantes : 
Moulins-la-Marche, la Ferrière-au-Doyen, 
Saint-Aquilin-de-Corbion, Saint-Martin-des- 
Pézerits, Foy et Mahéru. 


Art. 2. — L'article 3 du décret n° 46-1736 
du 3 août 1946 concernant la réglemen- 
tation des eaux-de-vie de cidre originaires 
de Bretagne, de Normandie et du Maine, 
du « Calvados du pays de la Risle » et du 
« Calvados du Domfrontais », est abrogé. 


Art. 3. — L'article 1* du décret validé 
n° 2758 du 9 septembre 1942 concernant 
la réglementation des eaux-de-vie de « Cal- 
vados du Perche » est ainsi conçu: 


L'appellation d’origine « Calvados du 
Perche » est exclusivement réservée aux 
eaux-de-vie qui, répondant aux ennditions 
ci-après énumérées, proviendront de pom- 
mes récoltées et de cidres fabriqués et dis- 
tillés sur les territoires suivants: 


Département de l'Orne. — Tourouvre, 
Bazoches, Mortagne, Longny-en-Perche, 
Rémalard, Pervenchères, Bellème, Nocé, le 
Theil. 


Département d’Eure-et-Loir. — La Loupe, 
Thiron, Nogent-le-Rotrou, Authon. 


Département de la Sarthe. — Montmirail, 
la Ferté-Bernard, Bonnétable, Mamers, 
Tuffé, Marolles-les-Brauits, Beaumont-sur- 
Sarthe, Ballon. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’économie 
nationale, le ministre des finances et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nai officiel de la République française, et 





Le ministre des financrs, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


0e 





Décret n° 47-1447 du 1‘ août 1947 concer- 
nant les eaux-de-vie réglementées du 
Languedoc et de Provence, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux 
ministre de la justice, du ministre de 
l’économie nationale, du ministre de: 
finances et du ministre de l’agriculture 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 Sep- 
tembre 1934, 31 août 1937, 28 juin 1938 
concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux ; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919, modifiée par la 
loi du 22 juillet 1927, sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 relatif au marché du 
vin et au régime économique de l'alcool: 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 (art, 7) 
rar rétablissement de la légalité répu- 
licaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes 
par l'effet duquel demeure provisoirement 
en application l'acte dit loi du 13 janvier 
1941 relatif au régime économique de l'al- 
cool ; 

Vu les actes validés dits décrets n°° 609 
et 60% du 23 février 1942 définissant les 
eaux-de-vie originaires du « Languedoc » 
et de « Provence »; 

Vu la délibération du comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie en date du 13 novembre 1946, 


Décrètent : 


Art. 14%, — Le deuxième alinéa des arti- 
cles 5 des actes validés dits décrets n°° 602 
et 604 du 23 février 1942 relatifs à la défi- 
nition des eaux-de-vie originaires du Lan- 
guedoc et de Provence, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

1° A la sortie des appareils: 71° G. L. au 
maximum. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’économie 
nationale, le ministre des finances et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéeution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, et 
applicable dans un délai de vingt jours, à 
compter de sa publication. 


Fait à Paris, le 1° août 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 
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Décret n° 47-1448 du 2 août 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 1° août 
1905 et rendant obligatoire une marque 
spéciale sur les fruits, légumes, semen- 
ces et plants exportés à l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
iure, du ministre de l’économie nationale 
et du ministre des finances, 

Vu Ja loi du 23 juin 1857 sur les mar- 
ques de fabrique et de commerce ; 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 


sion des fraudes dans la vente des mar- | 


‘handises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles, 
et notamment son article 11 modifié et 


complété par le décret du 14 juin 1988, | 
| cueur. 


ainsi conçu: « H sera statué par des rè- 
glements d'administration publique sur les 
mesures à prendre et assurer J’exécu- 
tion de la présente Joi, notamment en ce 


qui concerne ... 20) les 


marques 


SI )Ë- 


ciales qui pourront être apposées faculta- | 


tivement ou rendues obligatoires sur les 
marchandises françaises  exportées à 
l'étranger »,; 

Vu la loi du 26 mars 1930 réprimant Jes 
fausses indications d’origine des marehan- 
dises ; 

Vu Ja loi du 29 juin 1934 tendant à as- 
sarer Ja loyauté du commerce, des fruits 
et légumes ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 preserivant 
des mesures destinées à assurer la loyauté 
des transactions et à relever nos exporta- 


produits 
cle 4; - 
Vu la loi provisoirement applicable du 
21 septembre 1943 porlant création du 
entre national du commerce extérieur; 
Vu le décret du 12 juin 1946 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de Ja loi du 1 août 1995 en 
ee qui concerne la marque nationale de 
qualité ; 

Vu le code des douanes, et notamment 
l'article 21 bis; 

Le conseil d'Etat entendu, 


français, et notamment l'arli- 


Décrète : 


Art. 19, -— Sans préjudice de l’applica- 
tion du décret susvisé du 12 juin 1946 re- 
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lité et de conditionnement fixées pul des 


arrèôtés ‘oncertes des li ] 


lt istres de l'agri 
culture et de l'écouomie nationale, pris 
après avis. soit d'une omission jnter- 
ministéricile et interprofessionne de Ja 


qualité des fruits et légumes, soit d'u 
COMMISSION interministérielle et interpro- 
fessionvelle de la quaité des semences et 


plants. 

La composition de ces commissions est 
fixée par arrêt Ss Con rte s des J}) nistres 
de l’agriculture, de l’économ nationale 


et des finances, 


Art. 4. — Les agents de Ja 
des fraudes habilités à 
des contrôles dans !es lieux d'expédition, 
en cours de transport et sur les points 
de sortie, en vue de vérifier si les pro 
duits exportés sous label répondent aux 
conditions de quaité et de conditionne- 
ment fixées par la règlementation en vi 


{ | repression 


pr M éder à 


sont 


Les agents des douanes peuvent pro- 
céder aux mêmes vérifications sur les 
points de sortie. 

Les agents du Centre national du 
merce extérieur et éveotue!lement les d« 
légués des organisations syndicales inté 
vessées habilités à cet effet par le minis- 
tre dont reèvent lesdites organisations 
procèdent également à toutes enquêtes 
utiles tant en France qu'à l'étranger, sur 
les conditions d'utilisation du label d'ex- 
portation ou de son extension éventuelle 
à d’autres produits. 


Art. 5. — La délivrance des vignettes 


donne lieu à la perception par le Centre 
national du commerce extérieur, de vede- 


’ON- 


! À. | vances dont :e taux est variable selon la 
tions pour l'amélioration de la qualité des ! 


latif à la marque nationale de qualité, le | 


commerce d'exportation à l'étranger des 
uits et légumes frais ainsi que des se- 
mences et plants de produits végétaux 
lont la liste sera établie par arrêtés con- 
ceriés des ministres de l’agriculture, de 
feconomie nationale et des finances ne 
peut porter que sur des produits contenus 
dans des emballages revêtus d’un label 
itnommé « label » d'exportation. 


Art, 2, — Le label mentionné à l'arti- 
le 1% sera déposé dans les conditions 
xces par la loi du 23 juin 1857, par le 
entre national du commerce extérieur. 
Uet établissement délivrera aux expor- 


lateurs, sur leur demande, des vignettes | 


‘eprésentatives du label, soit directement, 
Soit par l'intermédiaire de dépositaires 
igréés par lui. 

La cession des vignettes À titre onéreux 
au gratuit, par les exportateurs est inter- 


14 
uite, 


Art. 3, — Les exportateurs ne peuvent 
Pposer les vignettes obtenues par eux 
Me sur des colis dont le contenu et l’em- 
ballage satisfont aux prescriptions de qua- 


nature du produits et l'importance des 
frais à engager en vue du déve:oppement 
de son exportation. 

Le produit de cette redevance est af- 
fecté au financement des études, recher- 
ches ou enquêtes, de la propagande et du 
contrôle intéressant la qualité des fruits 
et légumes, d'une part, des semences et 
plants d’autre part. 

Les taux de ces redevances, ainsi que 
les modalités de l'affectation et de la ges- 
tion de leur produit sont fixés par arrêtés 
conjoints du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l’économie æwationale et du 
ministre des finances sur proposition de 
la commission interministériel.e et inter- 
professionnelle prévue à l'article 3 pour 
la catégorie de produits intéressés. 


Art, 6. — Les auteurs ou complices 
d'infractions aux dispositions du présent 
décret sont passibles des peines édictées 
par la loi du 1° août 1905 et les textes 
qui l'ont modifiée ou comp'étée, sans pré- 
judice de linterdiction d’exportation et 
éventuellement des pénalités édictées par 
ja législation douanière à l'égard des mar- 
chandises prohibées à l'exportation. 

Art. 7. — Le ministre de j’agriculture, 
le ministre de l’économie nationale et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce > le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l’agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
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Dévolution de l'actif de l'Union 
Corporaiive agricole de la Marne. 

Vu 1] du 1 ol 1h 0 
d Ï | du 12 anars 1946, d int 

iS 4 « eft le tex! (Me 
dant à l'organisat © oralive d l'ag ul 
ture, rem! int 1! d il «in t let 
foi: 1 t il Imtine t pPr« \ ie 
oFga sd oft t pro de 
Lil 1 

\u le 26 d l {art [ 1 

gume provisoi d'u 
S nelle de |: Ilur 

\ et du 31! it 1945 relalif à la 
dévol e | f et à nputa 1 pa 
sif dt Il gl les dk \ d - 
1 1 a opel ou mainte | { ICA- 
ion «re rrdonn 1 12 oct 191 

Vu l'avis du com lé départemental d 
agricole de \ Marn 

Vu les propositions de l'administrateur pro 
visoire <e la Tr} n | ne, 

Arr 

art, 1 La d ( di f de 
l'Un on régionale €çui \ igricole. de la 
Marni qu s vi » à 2.61 114.2 1 I ‘ 
quel à & consentie une avance de 500.000 } 
[ui £e WCOMPOSe COMM 

Ma el et istalla À leu mptail u 
339.996,00 F 

Disponibilit t 1.671,161,55 1 

Créances à recouvrer, 46.85 F., 

Marchand ses en stock, 6.501,10 1] 
et duquel il y à lieu de déduire le montant 
des honoraires du liquidateur ainsi que Îles 
frais de liquidation, est prononcée au profit 
de la fédératon des syndicats d'exploitants 


agricoles de la Marne (affiliée à la confédéra- 
ton générale de l'agricultu Celle-i devra, 
d'une part, acquitter le montant des hono- 


raires et des frais de liquidation ‘ndiqu ci- 
dessus, et, d'autre part, effectuer la ventilation 
et la répartition de cet actif entre les 
organismes, fédérations ou organisations syn- 
dicales (coopéralt on, mutualité, crédit agri- 
cole, ouvriers agricoles, artisans ruraux, Ina- 


Hvers 


raichers) au prorata des cotisations ver ; À 
l'Union régionale corporative agr ar 
chacun des groupements corporatif orres- 
pondant à ces organismes. 

PE 2 Seront acqu's à l'organisme dé- 
volutaire ou supportés par Jui tous Je élé- 


ments d'actif et de passif qui viendraient à 


se révéler postérieurement à la publication 
du présent arrêté et concernant l'organisme 
corporatif sur la dévolult on de bien du 1e] 
il est slatué par ledit arrèt 

Art. 3. L'organisme dévolulaire de biens 


meubles matériel ou mobilier) À 
aliéner ces b'ens, ni à titre gratuit ni à titre 


onéreux, sauf à des organisines agricals at 
avec l'autorisation préalable du mi de 
l’agricul!ure. 

Art. 1. — Le direc eur d: s affaire à roles 
s'onnelles et «<ociales est chargé de l'exé- 


‘ution du présent arrête 
partir de Ja date de sa publication au Journal 
officiel de la République francaise, 


Fa't à Paris, le 23 juillet 1947. 


qui aura ffet à 


Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégalione 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R, LYON, 
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Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé: 
partement d'Indre-et-Loire. 





l'agriculture, 


Le ministre de 

Vu Jj'ordonnance du 12 octobre 191 rerne 
plaçant l'organisation corporalive de l’agricul- 
ture par une organisation professionnelle pro 
visoire et notamment son article 42; 

Vu les arrêtés des 22 mai 19%M45 et 21 inars 
4947 relatifs au comité d’administrat on pro- 
visoire des organismes de mutualité sociale 
agricole du déparlement d'Indre-t4aijre, 
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Art, 4 — M. Ripoche (Léon), à la colo 
nie à Mettray (Indre-et-I4irc), est nommé 
membre du comité d'adm nistration provi- 
coire des caisses iuluelles d'assurances S0- 
ciaies el d'allocat ons familiales agricoles du 
département d'Inire-et-Loire, en remplace 
ment de M ule!, démissionnaire. 


art. 2 — Le dir 


‘teur des affaires profes- 
sionneiles € inles est 


chargé de l'exéeur- 
Pars, le 24 juillet 1917 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur adioint du cabinet, 
KR. LYON 
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Attributton d'indemnités de vacations aux 
membres non fonctionnaires des commis- 
sions paritaires de travail en agriculture, 
instituées par l'ordonnance n° 45-1420 
du 7 juillet 1945. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 


Vu l'ordonnance du 7 juillet 1945 relative 
à l'instilution de commissions paritaires de 
travail et à l’élablissement de réglements de 
travail en agriculture; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 14945 pris en appli- 
cation de l’article 4er de l'ordonnance du 
7 juillet 19% susvisée; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1943 portant attri- 
bution d'indemnités aux membres des com- 
missions paritaires de travail en agriculture 
pour leur frais de déplacement et de séjour, 

Arrôtent: 

Art. 4er. Les membres non fonctionnaires 
des commissions paritaires de travail en agri- 
culture créées par l'ordonnance du 7 jullet 
195 pourront, sur production d'un certificat 
constatant le non payement de leur salaire, 
bénéficier d'une indemnité forfaitaire dont le 
taux unitaire n'excédera pas cent franes par 
séance de commission, dans la limite de deux 
séances par journée de présence. 

Art. 2 Le présent arrêté, qui prend effet 
à corunter du 1% janvier 1947, sera publté au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 3% — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales et le directeur du bud- 
get sont chargés de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1947 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
6 e + 





Eaux et forêts. 





Par arrôté en date du 24 juillet 1947, la dé- 
ciâsion prise, par pr des dispositions 
de l'acte dit « loi du 17 juillet 1940 », à l'en- 
contre du fonctionnaire de l'administration 
des eaux et forêts dénommé ci-après, relevé 
de ses fonctions, est expressément validée, sa- 
voir: M. Arasse (Auguste), garde domanial des 
eaux et forêls, à Vira (Pyrénées-Orientales). 

—— 0 + — 














Par arrêté en date du 22 juillet 1947: 

M. Croisy (Aimé), garde domanial des eaux 
et forôts de 2e classe, à Veronne (Drôme), est 
intégré, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, dans le cadre des préposés des 
eaux et forêts de l'Algérie, par permutation 
avec M. Bourgeois. 


M. Bourgeois (Yvon), garde domanial des 
eaux et forêts du cadre des eaux et forêts de 
l'Algérie, est intégré, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, dans le cadre des 
préposés des eaux et forêts de la métropole 
par permutation avec M. Croisy, et affecté à 
Veronne (brome), triige ne 6 de l'inspection 
des eaux et forèts de Montélimar. 


6e — 


Par arrêté en date du 22 juillet 1947: 

M. Maurin (Francis), garde domanial des 
eaux et forêts de 3 classe, à Valleraugue 
(Gard), est intégré, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, dans le cadre des 
préposés des eaux et forèts de l'Algérie, par 
permutation avec M. Allevard. 

M. Allevard (Désiré), garde domanial des 
eaux et forêts, du cadre 2 eaux et forêts de 
l'Algérie, est intégré, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, dans le cadre des 
préposés des eaux et forêts de la métropole, 
par permutation avee M. Maurin et aflecté à 
Valleraugue (Gard), triage n° 8 de l'inspection 
des eaux et forêts de Nimes-sud. 


tt D QD — 


Reetificalif au Journal officiel du ter juillet 
1947 : page 6081, tableau eaux et forêts, {re co- 
lonne, 22e ligne, au lieu de: « Helme (Mar- 
cel}, garde domanial, etc, Faverges (Hau e- 
Savoie), triage 27, Annecy, {7 », lire: « Helme 
(Marcel), garde domanial, etc., Faverges (Hau- 
te-Savoie), maison forestière de Ragnon, 
(triage 25, Annecy, 17 ». 
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Génie rural. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1947, M. Gens 
(Marcel), ingénieur adjoint stagiaire des tra- 
vaux ruraux, qui n’a pas rejoint son poste a 
été rayé des caûres du génie rural. 





+ e<- 


Liste des candidats définitivement admis aux 
écoles nationales d'agriculture à la suite 
du concours de 1947. 





MM. 21. Revol (Philippe). 
1. Carré (Yves). 25. Bohl (Jean). 
2, Aubogue (Mau-} °#. Nungesser (Paul). 
rite). 27. Charmet  (Fran- 
3. Bastide (Jacques). cisque. 
. Guimet (Louis). 28. Dannaud (Phf1- 
5. Maraval (Ber- lippe). 
mar). %. Monnier {Gérard). 
6. Bulit (Jean-!| 30. Barlet (Jean). 
Pierre). 30. Bastide (André). 
7. Gadant (Jean). 30. Benassy (Claude). 
8. Duret {Yves). 33. Marivlli (Henri). 
9. Bonneau (Mau-! 3%. Auriol Paul}. 

rice). d. Vaudoux (Jean). 
10, Rigaudy (Lomwis). 3%. Montluçon (An- 

11. Larnbouillat (Jean) drè). 
11. Larhouillat. 25. Pelitville (Pierre). 
(Jean). 3. Groguier (Mar- 

2. Blachère (Henri). cel). 
3. Fostier (Robert). 39. Baïlleux {Ciaude) 


». Barbier (Miche!l).} 41. Cantegrel (Ra- 
o. Noizet (Georges). ger). 

15. Pupat (Bernard).! 42, Gouton (Charles), 
1S. Rouge (Bernard).| 43. de Vergnette de 
18. Tamagnan (Jean). Lamothe (Jac- 


2 
3. Frances (Roger). 39. Clin (WMchel). 
à 
» 





20, Puech (Guy). ques). 

20. Villenauve {Mi-} 44. Jomie* (Jean), 
chel). 45. Borzacchini 

22. Guiepa (Jean). (Jean). 

22, Liabeut (Jac-} 45. Lacassagne 
ques). (Louis), 








41. 
41. 
19. 
1 


9. 
1. 


109. 
109. 


409. Piesse (Bernard). 
112 Tissot (Maurice). 
Candidat admis au 
conc 


M. 


. Colmel 


. Goalabre 


Bugnard 2m 

Champanbhet e 
Sarsas (Pierre). 

Regnier (Jérôme). 

Rousset (Michel). 

Pommier (Mau- 
rice). 


. Trottraann 


(Claude). 


. Chotard (André). 


Fauche (Jean). 


. Hudeley (Henri). 
. Hervé (Français). 
. Maïick (Marcel). 
. Cordier (Louis). 

. Lamouroux (Mau 


rie). 


. Parmentier (Mau- 


rice). 


. de Ruvter (Wil- 


lisem). 


Causse (Pierre). 


. Denis (Michel). 
. Co'eou 
. Dumesny (Louis). 
. Gaillard 


(Julien). 


(M a u- 
rice). 


. Le Cochec (Fran- 


çois). 


. Ferrand (Jean). 
. Camus 
. Charter (Gilbert). 
. Clément (Jean). 

. Debelley 


(Pierre). 


(Mar- 


cel). 


. MaroLeau , Yves). 
. Blanc (Henry). 

. Mazeran (Pierre). 
. Tardivon 


(#< r- 
nard) 


. Galzy (Pierre). 
. Touche 


"Ch ris- 
tian). 


. Celton (Jean). 

. Deloume (Mar- 
cel). 

. Desmoras (ac- 


ques). 


. Joinnet ‘Jacques). 
. Hayot (Ienri). 

. Moule (Camille). 
. de Noblet Ja 


Clayette (Ar- 
nault). 

Daage 
(François). 


7. Gay !Georges). 
. Birie-Habas 


{Jean) 


. Purgues (Denise) 


(M'le). 


. de Surville (Gé- 


rard). 


. Mal'eret (René). 
>, Parzy (Renaud). 
. Belte (Jean). 

. Jouffrey (Paul). 
k. Mavnadier 


{Mau- 
rice). 


. Tou!tchkou (NKi- 


kita). 


. Petit-Maire  (Jac- 


ques) 


. Guiehand  (Geot- 
froy 


)- 
. Teiihet (Robert). 
. Colcombet (Gil!- 


les) 


. Gainelte (Michel). 
. Bense (Claude). 
. Langle (Pierre). 
. Laraze (Jean). 

. Olivier de Sander- 


va (Bruno). 
(Yvon- 
ne) (Mille). 


. Le Goas (Alexan- 


dre). 


. Prud'homme 


(Marcel). 


Bringuier  (Pier- 
re). 


Menu (Claude). 


Pilat (Jean). 





titre 


ours. 


re). 
. Fourcaud 
. Gerbault 
. Jullien 


it. Cahuzac 
. Dumoucel 


. Bastien 


ne 


2. de Veyrac (Tan 


guy) 


. Bono (Marius). 
. Geli (Nicolas). 
. JOiyÿ (Guy). 

. Menu (Jean). 


Jeanteur. 


. Marteau (Pierre. 


Gustave). 


Sirvin (Michel). 
. Boucher (Jac 
ques). 


Oury (Bernard) 


3. Rouflard (Claude 
3. Pasquereau 


(Jean). 


. Vigouroux (Ja 


ques) 


6. Jourdan {Michel 
27. Séjourné (Mi 


©hel). 
Simon (Hubert) 


29. Fremin du Sarte 


(Claude). 


. Martel (Roger). 
. Andres (Paul). 

. Cabarat (Paul) 

. Kaivre-Dupaigre 

. Guillo (Bernard). 
. Neny fAlexis). 

. Lescouzères (Jac- 


ques). 


. Coettaux (Paul). 
. Pouzoulet {Jean 
. Rudi (André). 

10. Couillaud (Pier 


(Alain. 
(Guy). 
(Ginette) 
(Me). 
(Henri) 


(Louis). 
Sizun (Jean). 


. Fargeas (Jean). 
. Guichard (Ro. 


bert). 


il. Le Mer (Fran 


cos). 


. Perrachon  {Jac- 


ques). 


. Gillain (Jacques). 
. Balen (Eugène). 


B'in (Paul). 


. Cognard (Albert). 


Garnier (André) 
Compain (Pierre). 
Gorvan (Rent). 
Garric (Henri). 


.Proust (Jean- 


Jouis). 


. Thibaudeau (Ro 


bert}. 


2, Raude} {(Jaseph). 
x. Mathieu (Robert). 
3. Neuvy (André) 

+ Amiel (Maurice). 
6. Perrin (Jean- 


Pierre). 
MRay- 
mond). 


. Amphoux  {Ro- 


hert). 


, Ajdlawmdl (Jules) 
. Royer 


(Jean-Ma- 
rie). 


. Sergent (Yves). 

. Léger (Jean). 
. B'ondel (Michel). 
. Darsky (Serge). 

. Guizard (Sylvain). 
3. Tilliet (Jacques). 
. Le Rest (M ad - 


thias) 


. Nardin (Claude) 

. Rivoallan (Jean) 
. Florent (Jean). 
. Veyssière  (lre0r- 


ges). 


2, Pierrejean  (An- 


âré) : 


3, Eglem (François). 
. Casalis (Phiinpr). 
. Jallot (Hubert) 


d'un précéden 





Le mi 


Vu les 
let 1930 
ploitatio 
tammen 
graphe : 

Vu l'a 
mission 
ques su 
dans le: 

Vu l’a 


seil gén 


AI 


de l’art 
l'exploit 
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est auto 
mines g 
Edison 
Thomas 
{U. S. 4 
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Art. 2 
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promulg 
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Art. 
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Art. 4 
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{o Qu 
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2o Qu 
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Art. ! 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-1904 portant transfert de biens 
aux houillères du bassin de la Loire. 


au Journal officiel du 6 juin 


Rectificatif 
19,7: page 3207, 4re colonne, article 1er, 3e ali- 
néa, commune de la Ta:audière, section A, 
eanporimer 219 p et 250 p; 4e alinéa, commune 





je Saint-Jean-Bonnefonds, au lieu de: « Sec- 
tion À, n°8 954, 955 p, 1145 p, 1146 p, 1147 D, 
16 p, 947 p. 948 p, 1114 D », Lire : « Sec- 
i 4, nos 951 , 905, 1145 pn, 14116 P 1147, 
916 p, 937 p, 918 p, 1114 p, 893 ». 
Re 


Agrément d'appareillage électrique 
dans les mines grisouteuses. 


Le ministre de la production industrielle, 
Vu les décrets du 13 août 1911 et au 30 juil- 


let 1930, portant règlement général sur l'ex- 
plaitation des mines de combustibles, et no- 
tamment l'article 218 et l'article 2350 (para- 


graphe 5) de ce règlement; 

\u l'avis en date du 10 avril 1947 de la com- 
mission permanente des recherches scienlifi- 
ques sur le grisou et les explosifs employés 
dans les mines; 

Vu l'avis en date du 
seil général des mines, 


{4 avril 1947 du 


con- 


Arrèle : 


Art. 4er, — Par application du paragraphe 5 
de l’article 230 du règlement général sur 
l'exploitation des mines de combustibles et 
par dérogation à l’article 218 de ce règlement, 
est autorisé temporairement l'emploi dans les 
mines grisouteuses de la « lampe de chapeau 
Edison type P », construite par la société 
Thomas A. Edison Inc- West Orange N J 
U. $. A.) dont le prototype est déposé à la 
station d'essais des charbonnages de France. 

Art, 9, — L'autorisation d'emploi est vala- 
ble pour les lampes livrées à la date de la 
promulgation du présent arrêté, à l’exclu- 
sion des lampes livrées postérieurement à 
elte date. 

Art. 3. — Les lampes mises en service doi- 
vent être conformes au prototype déposé à la 
station d'essais. 

Art. 4. — Les usagers ne pourront uliliser 
ces lampes que pour autant que tous leurs 
organes seront en bon état de conservation 
et en particulier: 

{o Que l'isolant du câble ne présentera au- 
cun défaut; < 

o Que le siège en caoutchouc des soupa- 
pes d'évacuation des gaz des éléments de l'ac- 
cumulateur seront en bon état et assureront 
une étanchéité parfaite lorsque le couvercle 
de l'accumulateur est fermé. 


Art. 5, — L'autorisation est accordée pour 
une durée de trois ans. 
Le tout sans préjudice des mesures que 


l'administration peut prendre à toute époque 
pour des motifs de sécurilé. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1947. 
Po le ministre de la production industrielle 
et par délégation: 
Le directeur des mines, 
PERRINEAU. 


—— + 0 —— 


Le ministre de la production industrielle, 


Vu les décrets du 13 août 1911 et du 30 juil- 
let 1930 portant règlement général sur l'ex- 
Ploitation des mines de combustibles, et no- 
tamiment l'article 218 et l'articie 230 (para- 
graphe 5) de ce règlement; 

Vu l'avis en dale du 140 avril 1947 de la 
commission permanente des recherches $cien- 
lfiques sur le grisou et les explosifs employés 
dans les mines; 

\u l'avis en date du 14 avril 1947 du con- 

général des mines, 





Arrûle : 

Art. 1er, — Par application du paragraphe 5 
de l'article 230 du règlement général sur l'ex- 
pioitation des mines de combustibles et par 
dérogation à l'article 218 de ce règlement, est 
autorisé temporairement l'emploi dans 
mines grisouteuses de la « lampe à main 
type 4 volts Jellac construite par la 
ciêélé « CG. E. À. G. Ltd » Queen's Road, Barn- 
sley (Angleterre) et modifiée conformément 
au plan n° 1053 P joint au présent arrêté. 
Le prototype ainsi modifié est déposé à la 
Station d'essais des Charbonnages de France, 

Art. 2, — L'autorisation d'emploi est vala- 
ble pour les lampes livrées à la date de la 
promulgation du présent l'exclusion 
des lampes qui seraient postérieure- 
dent à cette date. 

. Art. 3. —Les lampes mises en service doi- 
être conformes au prototype déposé à la sta 
lion d'essais. 

Art. 4, — L'autorisation 
une durée de trois ans, sans préjudice des 
mesures que l'administration peut prendre à 
toute époque pour des motifs de sécurité, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1947. 

Pour le ministre de la production industrielle 
et par dé 

Le directeur des 
PERRINEAU, 


© + 


les 


sû- 


arrôté, à 
livrées 


est accordée pour 


Ca tion : 


mines, 





Homologation de normes, 


Le 
Vu 


ministre de la production industrielle 
la loi du 2? novembre 


Yu ) 1919 porlant orga- 
nisalion des pouvoirs 'S: 





1h S 


pl 


Vu larlicle 7, 4er alinéa, de l'ordonnance 
du 9 août 19: portant rétablissement de !a 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemb'e l'ordonnance  subséquente 


maintenant provisoirement en application 
l’arte dit loi du 2% mai 1951 relatif à la nor- 
malisalion et l'acte dit décret du 23 mai 1941 
fixant le statut de la norma'isalion, 

Sur proposition du commissaire à la norma- 
lisation, 


Arrûle : 
Art, fer, — 


31 juiilet 1917 
suivantes: 


à la date du 


six normes françaises 


homologues, 
vingt 


Produits Sidérurgiques larminés à chaud, 
Profilés spéciaux pour machines agricoles. 
NF A 


die Er 
19-018, ts d 


— Profilés de dents de bherse 
émousseuse, 

NF A 46-523. — Profiés pour socs (au poin- 
tes réversibles  d'extirpa 
teurs. 

NF A 45-521. — Profiée pour carrelets de 
charrues, 

Verre. 

NF B 31-013. — Bouteilles, 


NE B 31-01%. — Profil de bague champenoise 
Liège, 

NF B 57-001. — Bouchons en. liège d'emploi 
général. 

NF B »7-002. — Bouchons en iiège pour vins 
de champagne et mousseux. 
Mécanique, 

NE'E 11-001. — Calibres de fabricalion pour 
arrondis et congés. 

NF E 55-101, — Compresseurs frigorifiques 
ménagers et commerciaux. 
— Thermostat d’armoires fri- 
gorifiques. 

NF E 95-102, — Compresseurs frigorifiques 


ménagers et commerciaux. 
— Echelonnement des alé- 


sazes,. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





%-103. — Compresseur frigorifiques 


NFE ri $ 
Mmenagers el ot En 1 
\xee ue | l ri 
presseurs PN ne 1e 
NF E %-10; Com] frisorifiques 
IC TA Te ei ni X 
= nl I } e& 
st il PN 16 
NF E 35-105, — Con pre rive f[iqau:« 
meta 2 t nn \ 
Bo lola Dix UT 
| I [ | rs 
Ô à tot) frigo 7 
NF E %-108. ques 
l t + 
( l s «li icconden 
NF E 82-001. — La e « 
le. lue 
NF G 08-0Gn Empioi du système décimai 
| au ‘ \ Imer 
NF G 31-001, — Couverlures de laine et mix- 
NF Cir G 31-002 ( é es d et 
LA Dim s nt 
Mac li l at riC(Ht 
NP 1 AH [) lt { Coin esecuseé, 
NF U 22-40: l’ | d'extirpa 
NF U 30-201 Fa rer 
ni ) 
INF 1 0-4") Ralteau | heva - Termi 
NF U 34-021 Matériel de pre age Pres 
es à paille à haute densits 
Ca to el r 4 $ 
ju 
INF U 55-101. — Bacs auge el ibreuvoirs 
poli he Wix Ha 
NF U 55-102. — Bacs auges et abreuvoirs 
| pour bestiaux Auges 
NF U 55-103. — Bacs auges et  abreuvoirs 
pour beeliaux \breuvoirs. 
Art, 2. — Sont annulées, à la date du 





( 


o1 juillet 


suivantes: 


1917, les quatre normes 


françaises 


NF E 11-001. — Caibres de falwication pour 
arrondis et ongés juin 
1911 

NE G 34-401. — Co d iine et dites 
] | Avant! ron0z 
ex-G 2 1992 

NF G 32-00 — Cou tures de t dites 
de ine - ins ons pet 
spécifications (ex-( 2-1 1931) 

NE G 344003 — Couvertures de laine et dites 
de aine _ (Cahier des 
charges ex-G 2-2 193 

Fait à Paris, le fer août 191 
Pour le ministre et par déiégation: 


Le directeur du cabinet, 
SACHA GUFRONIK, 


+0 





Modification de la décision réglementaire n° 38 
prise par le commissaire provisoire de l'of- 
fice profesionnel des industries du verre, 
concernant la règlementation de la distri- 
bution de la giace polie, du verre à vitres ot 
du verre coulé. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 juillm 


1917, page 62%4, article 2, paragraphe b) 
art. 5), au Jieu de: « Toute contestation 
sur la composition des commissions paritaires 


et sur la désignalion de leurs membres sera 


réglée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle.. y», lire: « Toul ontestation sur la 
composition des commissions paritaires et sur 
la désignation de leurs membres sera réglée 


par le ministre de Ja 


trielle… ». 


indus- 


production 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-1449 du 1” août 1947 relatif 
aux suppléants permanents de l’ensei- 
gnement primaire élémentaire. 

Le président du conseil d Iuinhis 


e l'éducation 
finances, 


Sur le rapport du ministre d 
nationale et du ministre des 

Vu les décrets des 25 mai 1894 et 
bre 1930: 


94 octo 


Vu le décret du 10 mars 1937 relatif aux 
ippléants permanents de l'enseignement 


primaire élémentaire ; 


Vu la loi du 31 décembre 196 portant 


fixaliou au budget d ervices civils pout 
il reice 1947 
Decrele : 
Art. 1%, — Le décret du 10 mars 1937 est 
luodifié par les dispositions suivantes : 
« Arf, 1 L'effectif total des sup- 
pléants permanents pour l’ensemble des 


départements, à l'excepüon du 
ment de Ja Seiñe, ne peut 


000 unités. 


départe- 
excéder 


& A. 2. Les conditions de recrute- 
ment et d'utilisation des suppléants per- 
inanents ainsi que les règles de discipline 
auxquelles ils seront soumis, seront fixés 
par un arrêté ministériel. 


« Art. 3. Les suppléants permanents 
reçoivent, à dater du 1% octobre de cha- 
que année scolaire, une indemnité forfai- 
taire de suppléance fixée au quart du trai- 
tement et des indemnités accessoires des 
latérimaires, v compris l'indemnité de 
fonction. Cette indemnité est payable men- 
suellement. Elle n'est pas soumise aux 
relenues pour pensions civiles. 


« Les suppléants permanents reçoivent, 
en outre, pour chaque suppléance, une 
indemnilé journalière fixée aux trois 
quarts de la rétribution quotidienne des 
suppléants ordinaires, y compris les alloca- 
tions qui S'y ajoutent, €t en particulier 
L'indemnit é de congé pavé à laquelle leur 
donnent droit leurs journées de suppléance 
effective. » 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation 


halionale et Je ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet an 1% octobre 1947 et sera publié au 
Journal officiel de la République françaist 

Fait à Paris, le {er août 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAX, 





——— ——— —& 6 &- 
Centres d'orientation professionnelle 
obligatoire. 


Le centre facultatif d'orientation  profes- 
sionnelle de Lyon est affecté du caractère obli- 
&gatoire par arrêlé du 26 juillet 1947. 

————— ——— D LD = — ——— ee 








Fonts de concours. 


Par arrôté en date du 23 juillet 1947, il 
est ouvert au ministère de l'éducation natio- 
nale, sur l'exercice 1917, un crédit de 
679672 F applic ables aux chapitres ci-après 
du budget de l'éducation nationale : 


Chap. 233. — Bi bliothèques municipales. — 


Traitement ...soss"spoosonsonessse 66.50 F 
Chap. 234. — Bibl: othèques munic TT — 

Indemnités e.scssssssssssssosessse 1.167 
Total ...sssssssesssevsses des à F 





+0 + 


Legs et donations. 


Par arrôté en date du % juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 

ir l'exercice 1947, un crédit de 43.00 F au 
chapitre 616 « Einploi de fonds provenant de 
less ou de donations » du budg et de l’éduca- 
tion nationale. 





Administrateurs civils. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu les articles 12 et 123 de Ja loi n° 46-224 
du 19 octobre 1916; 

Vu la demarre de l'intéressée; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale du ministère de l'éducation 
nationale, 


Arrètent : 

Art. 4er. — Mille Weiss (Marie), est ré nté- 
grée en qualié d'administrateur civil de 
> classe (ter échelon), à l'administration cen- 
trale du ministère de l’éducat on nationale, 

Art, 2, — Le directeur de l'administralion 
géntrale du ministère de l'éncatiin nalio- 
nale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rû'é dont le: dispos tions auront effet à comp- 
ter du 1er mai 1947. 

Fait à Paris, le 4 juihet 1947. 

Le président du conseil des 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAEGELEN. 


ministres, 





+e- 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à la deuxième partie du certificat d’ap- 
titude aux professorats des collèges tech- 
niques (sessions normale et spéciale de 
juin 1947). 


Par arrêté en date du 28 juillet 1947, les can- 
lidats et candidates dont les noms suivent 
ont obtenu la deuxième partie du certificat 
d'apilude aux profcssorats des collèges lech- 
niques. 


A. — PROFESSORAT « INDUSTRIEL À » 
(sciences industrielles) 


(Aspirants.) 
Classement normal. 

MM. 9. Voilquin (Michel). 
1. Cuziaux (Roger). 10. Bœuf (André), 
2, Compain (Marcel). 44. Delvat (Georges). 
3. Feller (Georges). |12. Aspecle (Edmond). 
3 Gouault (Jean). 2. Bouthenet (Jean). 
5. Mariot (Fernand). |#f4. Roulet (Bernard), 
6. Paquereau (Aimé). #5. Riche (Lucien). 
7. Kremer (Gérard). 146. Cabayet (Jean). 
8. Faugère (René). 47. Pagès (Paul). 


Classement spécial. 
. Malev 
4. Antoine (Pierre), 
>. Kennel (Marcel). 


MM. 
4. Carcy (André). 
(Emile), 





2, Armat 





ergne (André). 


| 





B. — PROFESSOPAT « 


——___… 


INDUSTRIEL A » 


(sciences industrielles et arts ménagers) 


(Aspirantes.) 
Milles 8. Hautier (Thérèse) 
1. Marechaud (Ju- 9 Chermat ‘Hen. 
liette). riette). 
2. Naudin (Gene- 40. Michel (Janine 


viève). 61. 
iboudan f{Lu- {?. 
43 Florentin 


3. L 


cienne). 
4. Cabagno 


(Gene-!| 
viève). 


Hubert {Suzar 
Doreau (Simone) 


brielle). 


44. Morin (Lucette 
4. par richet (Denise), ». Masse 
6. Colovs (Paulette). 466. Le Gall ( 
7 


(Madeleir 


ne 
(Marie- Thé 6 


. Abescat  (Jacque- rèse). 

line). 

C. — PROFESSORAT « INDUSTRIEL B » 
(dessin industriel). 
Classement normal. 

MM. ki, D Dupré (Maurice) 
1. Cochet Maurice}. 5. Morisson (Loui 
2. Cruchet (Claude), | 6. Navarrot (Jacques 
3. Faucard (Roger. 

Classement spécial. 

MM. | 2. Grihon (Marius), 
4. Bonifol (Paul). 3. Jonot (Jean). 

D. — PROFESSORAT « COMMERCIAI 
Classement normal. 

4 M. Repussard (Maurice). 

2 Mile Gibrat (Lucienne). 

3 Mie Liautey (Jacqueline). 

4 Me Brun-Cabiron (Madeleine), 

o MM. Saint-Gerhès (Gaston). 

6 Rouquelle (Jacques). 

7 Mie Millet (Jeanne). 

7 Verel (Francine 

9 Dissard (Jacqueline). 

10 Veilay (Jacqueline). 
11 Porroud (Louise). 
12 M. JIomer (Pierre). 
13 Mes Lalour (Yvonne). 
11 L aissi at {Gi sèle). 
15 Perçoñet ‘Penise). 
16 Givaux (Madeleine) 
17 Miche'et ‘Jacqueiine). 
15 Viossat (Jacqueline). 
19 Mauger (Smone). 
20 Périn {Gilbert). 

A titre tunisien. 
M. Zouacui Ali. 


Classement 


MM. 
14 Mocunet (Elienne). 


2 Colin 


(Rober!l). 


spécial. 


3 Babey (Georges). 


4 Brolly (René 


» Quellet (Pieriel, 


E. — PROFESSORAT « LETTRES » 


4 Mie Jaubert (Yvette). 


» 
6 ! 
7 
8 
9 


MM. Delecg 
Tricdot 
Gilet (Marcel). 
Morel {Adr'en). 

Me Benoit (Mauroy 

Mis Hauss (Andrée). 
re (Jeaure). 

M. Fouilleu] (Rém 


(Jean). 


(wi rnard). 


). 


y). 


40 Miies Vailleux (Jeanne). 
Saillard (Suzanne) 


il 
12 


F. 


M. Lecourtlier An 


— PROFESSORAT « 


Classemert 


dré). 
LANGUES VIVANTES 


normal. 


4 Mes F'ohic (Jeannine} (anglais), 


22 O0 =1 © Qtibr ES NO 


40 Mie Jeubert (Colette) ( 


11 


Petit (Suzanne) 
Verdaguer 


{Arictte) 


(anglais) 
espagnol). 


MM. C ourtade enri), nana). 


Vermersch {Claud 


4, (anglais). 


Lehmann René) {allemard). 
Miies Edelmann (Gabrielle). 
Bernicot (Marie) (anglais). 
(anglais). 
(anglais) 
(anglais). 


MJuffin (Roger) 


M. Perrot (Serge) 
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es 


Classement spécial. 
j MM. Pauline (Georges) (allemand) 


2 Bacque (P'erre) (espagnol). 
3 Carré (Gilbert) {angiai: 
h Becker Marcel) (allemand), 


Liste des candidats nommés commis d'ordre 
et de comptabilité stagiaires à l'administra- 
tion centrale à la suite du concours spécial. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 
4947, page n° 6402, {re colonne, 66e ligne; au 
lieu de: « 7 Pereve (Martial) », lire: « 7 Pereve 
(UUY) ». 

(Le reste sans changement.) 


ET | 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 1% août 1947 relatif à l'exten- 
sion au port de Djidjelii de la station de 
pilotage de Bougie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports et du ministre de 
l'intécione. 

Vu la loi du 28 mars 198 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes ; 

Vu le décret du 7 août 1929 portant régle- 
mentation du pilotage sur les côtes d’AI- 
gerie , 

Vu le décret du 27 novembre 1946 relatif 
à l'extension au port de Dijidjeli de la 
station de pilotage de Bougie; 

Vu le décret du 26 juillet 1918 fixant les 
attributions du gouverneur général de 
l'Algérie en ce qui concerne les services 
relevant en France du ministère des tra- 
vaux publics et des transports; 

Sur la proposition de l'ambassadeur de 
France, gouverneur général de lAlgérie, 


Décrète : 


Art, 4%, — Le règlement Jocal de la 
station de pilotage de Bougie, joint au dé- 
cret du 7 août 1929, est modifié comme 
suit : 

{° Les deux premiers paragraphes de 
l'article 4% sont remplacés par les sui 
vants : 

« La station de pilotage de Bougie a pour 
limites : 

« À l'Ouest: le cap Carbon; 

« À l'Est: le cap Raz-Atia. 

« Le pilotage est obligatoire à l’intérieur 
de la ligne allant du cap Carbon au cap 
Aokas et facultatif dans la zone s'étendant 
du cap Aokas au Raz-Atia »; 

2° Ajouter, après le paragraphe 3 de l'ar 
ücle 1%, le paragraphe 3 bis suivant: 

« Tout bâtiment désirant bénéficier du 
pilotage dans la zone s'étendant du cap 
Aokas au cap Raz-Atia devra demander 
l'envoi d’un pilote à la station de Bougie, 
par télégramme postal ou  radio-télé- 
gramme, vingt-quatre heures à l'avance, 
en précisant le jour et l'heure de son arri 
vée à Djidjelli »; 

3° Ajouter, à la fin de l’article 6, le para- 
graphe suivant : 

« Pour le pilotage dans le port de Djid- 
jelli, les tarifs sont ceux prévus pour le 
he de Bougie; le pilote bénéficie en plus 

une indemnité kilométrique de 7,50 F et 
d’une indemnité représentative de nourri- 
ture de 150 F par jour lorsqu'il n'est pas 
Dourri et transporté aux frais du navire. » 
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Art. 2. — Le décret du 27 novembre 1946 
sur le même objet est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre di 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré an Jour 
nal officiel de Algérie. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JUIES MOCH, 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX. 
a — à © = 


Décret portant nomination dans le corps 
des professeurs de la marine marchande. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 
1947: page 6452, 2e colonne, au grade de pro- 
fesseur mécanicien en chef de 2 classe, au 
lieu de: « M. Pindivic (R.H.E.) », lire: 
« M. Pinvidic (RIILE.) ». (Le reste sans chan 
gement.) 
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Postes de dépenses de la régie fonctionnant 
auprès du service spécial d'études et de 
travaux de l'aéroport de Paris. 





Par arrêté en date du 45 juillet 1947, l’art 
cle 1er de l'arrêté du 8 avril 1946 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Il est institué, auprès du service spécial 
d’études et de travaux de l'aéroport de Paris, 
une régie d’avances pour le payement des 
dépenses suivantes: 

« Salaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels ouvriers; 

«a Frais de déplacement et de mission; 

«a Menues dépenses de matériel et de fonc- 
tionnement. » 





6 ED ——— — 


Agents des chemins de fer secondaires d’inté- 
rêt général et des voies ferrées d'intérêt 
local autorisés à s’armer dans l'exercice ou 
à l’occasion de leurs fonctions. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre de lintérieur, 


Vu le décret du 18 avril 1939 relatif à l’ac- 
quisition, à la détention et au port d’armes; 

Vu le décret du 14 août 1939 (art. 18), pris 
pour l'application du décret précité, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Peuvent être autorisés à s’ar- 
mer dans l'exercice ou à l’occasion de leurs 
fonctions, les agents des chemins de fer se- 
condaires d'intérêt général, voies ferrées d’in- 
térêt local (y compris les tramways) et des 
services automobiles compris dans les réseaux 
ferrés ci-dessus avec le même statut adminis- 
tratif : 

a) Affectés à la surveillance nocturne des 
bâtiments, installations, matériels ou appro- 
visionnements desdits réseaux; 

b) Chargés de porter ou de convoyer des 
fonds ou des valeurs. 


Art. 2. — Les agents autorisés au port 
d'armes en application de l’article 17 du pré- 
sent arrêté devront être porteurs d’une aîtes- 
tation nominative délivrée par le directeur 
du réseau et revêtue du visa du ou des pré- 
fets du ou des départements intéressés, donné 
après avis du directeur du contrôle, 











7649 
Art. 3 Le d l général d hemins 
de fe el des S] et les fets sont 
chargés C1 { le perte du 
L'ext uoti } 
Fait à Paris, le {8 t 1947 
1 te $ 
{ $ "UN SpA 
P } La tre et nat tion: 
I r d 
l TISSII 
Le min Î di d' 


OUARD PEPREUX 
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Commission centrale des automobiles 
et de la circulation générale. 


Par arrêté du 23 juillet 1947 M. ( mbet 
lin, administrateur eivil, chef de bureau à la 
directUuon general des douanes au m tèr 
des finances, a été nommé membre de la com 
mission centrale des automobiles et de la et 
culation générale, en tant que représentant 
du ministère des finance en remplacement 


de M. Lamoureux, appelé à d’autres fonctions. 


— — 66e --- —— 


Comraission chargée de l'étude des conditions 
d'exploitation de l'autoroute de l'Ouest, 


Par arrété du 93 juillet 1947 M. Gallienne 


Georges), délégué général de l1 \ routière 
de France, à é6t6 nommé membre de la vom 
mission péciale chareée de l'étude des con 
ditions d’exploilation de l'autoroute de l'Ouest 
_@ -Q 





Mise en service de véhicules utilisant des 
sources d'énergie de remplacement, quelle 
que soit cette source. 


Le ministre de la production industrielle et 
1 


le miuistre des travaux [l iblics et des tran 
ports, 


Vu l'acte dit arrêté interministériel dn 
28 janvier 1944, concernant les véhicules au- 
tornobiles alimentés au gaz de ville: 

Vu l'acte dit arrêté interministériel du 
20 février 1941, concernant les véhicules au 
tomobiles alimentés à l'acétylène ; 

Vu l'acte dit arrêté interministériel du 25 
juin 1941, concernant les véhicules automo- 
biles alimentés par des sources d'énergie de 
remplacement; 

Vu l'acte dit arrêté interministériel du 
19 juin 1942 concernant les véhicules automo 
biles alimentés au gaz liquéflé; 

Vu l'acte dit arrêté interministériel du 
9 décembre 1943, concernant les véhicules au- 
tomobiles alimentés au mélange ammociac- 
gaz de ville, où à l’ammoniac addilionné de 
produits délonants, 


Arrétent: 


Art. 4e7, — A dater dè la publication du pré- 
sent arrêté, il ne sera plus exigé de licence 
de transformation pour ha mise en service de 
véhicules utilisant des sources d'énergie de 
remplacement, quelle que soit cette source. 


Art. 2. — La mise en service desdits véhi- 
cules dermeurera subordonnée à une visite 
préalable du service des mines, dans les con- 
ditions prévues par l’article 26 du décret du 
20 août 1939, dit Code de la route et ses corn- 
pléments postérieurs. 


Art. 3. — Sont validés et maintenus en vi- 
gueur les articles 4er, 2, 3, 4 de l'acte dit 
arrêté interministériel du 28 janvier 1941, re- 
latifs aux conditions de sécurité à remplir par 
les véhicules alimentés au gaz de ville, ainsi 
que les articles 17, 2, 3, 4, 5 de l'acte dit 
arrêté interministériel du 20 février 1941, re- 
latif aux conditions de sécurité à remplir par 
les véhicules alimentés à l’acétylène. 





à Su ue mpLr se 
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Art. 4 - Est constatée la nullité des arti- 
cles 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de l'acte dit arrêté 
interministériel du ?S janvier 1941, relatif aux 
véhicules alimentés au gaz de ville; 

Des articles 6, 7, 8, 9, 19, 11, 12 de l'acte dit 
arrôté interministériel du 20 février 1941 rela- 


tif aux véhicules alimentés à l’acétylène; 
Des actes dits arrèté interministériel du 

25 juin 1941 relatif à la marche des véhicules 

utilisant des sources d'énergie de remplace- 


ment, arrêté interministériel du 10 juin 1942 
relatif aux véhivules alimentés en gaz liqué- 
fié, arrôté interministériel du 9 décembre 1943 
relatif aux véhicules alimentés au mélange 
ammmoniac-gaz de ville où à l'armmoniac mé- 
langé de produits délonants 
Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux eflets découlant de l'application desdits 
actes antérieurement à la mise en vigueur 
du présent arrêté 
Fais à Paris le 28 juillet 1947. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE  TISSIER, 
Le ministre de la production 
industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK 





Fonds de concours. 


var arrêté du 30 juillet 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
worts, sur le budget de l'exercice 1M7, pour 
‘emploi de fondssde corcours, un crédit de 
85 1:5.73S FE, se décomposant comme suit: 


Trrme Ier, — Dépenses ordinaires. 


ha pit 115 — Officiers ct sut 
veillants de iorts du rvice mari- 
line lraitements aire et 
Wdemnites 
art 1! Officiers de port. — 
lraitements et indemnités 6.000 
Chapitre 4120 — Personnel des 


phares et balise Trailements 
et salaire: 
Art, 1° 
Chap. 121. 
vigation interieure 
et salaires 
Art, 1 Traitements... ; 120 
Chap. 204. — Officiers de port du 
ervice maritime, — Rembourse- 
mont de MAIS 6. ssssusvisscves sive 2.150 
- Personnel de la na- 
tembour- 


Fraitements.s.....e 2.200 
Persor nel de la na- 
Frailements 


Chap. 307, 
vigation intérieure. 
sement de frais 

\rt fer, — Indemnités perma- 
BANC uses PRET 2.000 

Chap. 946, — Routes et ports. 

Entretien et réparations ordinai- 


Ex 
Ar!. { Entrelien et répara- 
tions ordinaires du réseau 
PNR LR Et se or . 31.358.730 
Chap. 318. — Voies de navigation 


intérieure, — Enetretien et répara- 
lions ordinaires : 





Art. 2, — Ertretien ordinaire. 620.000 
Chap. 949, — Ports maritimes.— 
Entretien et réparations ordinai- 

POS. sivessssisssetiintts nes ss 184.508 
Total pour les dépenses ordi- 

ROME: sonicnusa cssssese 02.175.738 


Tru A, — Reconstruction 
et équipement. 


Chap. 909. — Ports maritimes, 
— Equipement sssss...ss..s.sese 53.000.000 


ee 


Lussssosee 85.475.738 


Total général 








Créaton d'une commission technique 
de l'équipement des industries touristiques 

Le ministre des travaux publics et des trars- 
ports, 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1935 portant 
institution du commissariat général au tou- 
risme et réorganisation des services généraux 
du tourisme, du ‘thermalisme -et du ciima- 
tisme ; 

Vu l'ordonnance du 20 juin 19% portant 
réorganisation de Ja caisse ccrtrale de crédit 
hôtelier commerciai et industriel, et la ratla- 
chant au crédit populaire ; 

Vu le décret du 95 juin 1947 relatif à la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
cial et industriel; 

Vu l'ordonnance du 9 août 194% relative 
au rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, 


Arrèle : 


Art. 4er. It est créé au miristère des tra- 
vaux publics et des transports (commmissa- 
riat général au tourisme) une commission 
technique de l'équipement des industries tou- 
ristiques, chargée d'étudier les problèmes po- 
sés par la reconstruction et la modernisation 
de l'équipement touristique. 

Art. 2, — Cette commission est composée 
de seize membres, à savoir: 

Le commissaire général au {ourisine, prési- 
dert. 

Le commissaire du Gouvernement auprès de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
mercial et industriel 

Le président directeur général du Crédit 
national. 

Le directeur général de Ja caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel. 

Le président de la société de caution mu- 
{uelle hôtelière, 

Le président de la chambre svndicale des 
barques populaires 

Le directeur général du crédit populaire. 

Le président général de la fédération natio- 
nale de l'industrie hôtelière de France et 
d'outre-mer. 

Le président de l'union nationale des hô- 
teliers de la fédération naliorale de l'indus- 
larei hôtelière. 

Un représentant de Ja profession hôtelière 
désigné par le ministre des travaux publics 
et des transports sur propositions de la fédé- 
ration nationale de l'industrie hôtelière. 

Le président du syrdicat des casinos aulo- 
risés de France 

Le président du syndicat @es établissements 
thermaux. 

Le président du comité de gestion du <er- 
vice national des répartitions de la fédération 
nationale de l'industrie hôtelière. 

Trois techniciens spécialistes de l'industrie 
hôtelière désignés par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

Le chef du service des activités profession- 
nelles touristiques au comimissarial général 
au tourisme, 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission vi- 

sée à l'article fer ect assuré par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, industriel et com- 
rercial, 
Art 4. — Le commissaire général au tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1947. 

JULES MOCH. 





++ 


Régisseur de recettes du port aérien 
de Marseille-Marignane. 





Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu l'article 57 de la loi de finances du 31 
décembre 41931 instituant les taxes d’alter- 
En et d'amérissage sur les aérodromes de 
L a : 





Vu les décrets des 10 novembro 19° 
11 octobre 1916 portant réglementation d 
axes à percevoir sur les aéroports d'Etat: 

Vu l'article 21 du cahier des charges am 
au décret du 3 janvier 1934 concédant à 
chambre de commerce de Marseille le pr 
aérien de Marseille-Marignane : | 

Vu l'arrêté du 11 mai 493% nominant ur 
gisseur de recettes au port aérien de Mar: 
Marignane, 


Arrète : 

Art, 1497. — M. Apello {Antoine\, chef c 
sier, est nommé, en qualité de régisseur de 
recelles du port aérien de Marseille-Marisna 
en remplacement de M. para. : 
Art, 2. — Le secrélaire général à l'aviation 
civile et rommerciale est Chargé de l'exé 
tion du présent décret, 

Fait à Paris, le 45 juillet 1947 

Pour le ministre et par délésat 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 
% » &— 





Administration centrale. 





Le ministre des travaux publics et des trans. 
ports, 

Vu l'article 9 de l'arrêlé du 31 décembr: 
1911; 

Vu l'article 11 du décret n° 45-2292 qu 9 oc- 
tobre 1945 portant règiement d'administratin 
publique ‘pour l'application de l’article 14 de 
l'ordonnance n° 45-228 du 9 octobre 19415 reli 
tive au corps des secrétaires d'administration: 

Vu les articles 62 et &Q de la loi du 19 oct 
bre 4916 relative au etatut général des for 
tionnaire ; 

Vu la leftre du 20 juin 1947 par laquelle je 
procureur de la République du tribunal de 
première instance du département de la Seine 
signale que M. Coulon (Piëérre) doit être ince:- 
samment cité à comparaître devant Je fri- 
bunal correcliornel sous la prévention de 
vol; 

Sur ja proposition du directeur du person- 
nei, de la comptabilité et de l'administration 
générale, 


Arrêle : 

Article unique. — M. Couion (Pierre), se 
crélaire d'administration stagiaire à 'admmi- 
histration centrale du minisière des travaux 
publics et des trarsports, affeclé à la dire: 
tion générale des chemins de fer et des trans. 
ports (service du contrôle des transports pat 
fer, 2e bureau), est suspendu de ses fonction: 
à dater du jour de la présente décision. 

Il conservera dans cette situation la moitif 
de ses émoluments. 


Fait à Paris, le 18 iuillet 4947. 
Pour le miristre et par délégation. 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 


—— 8 =— 


Par arrûté du 17 juillet 1947, MM. Majendie 
et Benoit, commis principaux d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionnelle à l'ad 
ministration centrale du ministère des travaux 
ublics et des transports, respectivement affe: 
és au service intérieur et au 4 bureau de là 
direction générale des chemins de fer et de: 
transports, ont été nommés chefs de groupé 
de 2e classe, à dater du 4er juillet 1947. 

Ils conserveront, en cette qualité, la même 
affectation. 


——— "0 2— 


Par arrêté du 9 juillet 4947, MM. Becre!, 
Pellizza et Gillio, homines âge rs de 4e classe 
à l’administration centrale du ministère des 
travaux publics et des transports, ont été 
nommés gardiens de bureau de 5° classe, à 
dater du 1er juillet 4947. 


+0 
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Par ærrêté du 23 juillet 1947, M. Brun 
dexis), gardien de bureau de tre classe à 
j'administration centrale du ministère des tra- 
plivaux publies et des transports, a été nommé 
vardien de bureau au service du controle 
{ransports, en remplacement de M. Mariais, 
decédé, à dater du 1° juillet 1947. 


—— € 


di S 


par arrêté du 9 juillet 4947, MM. Baillot, Hu- 





bertin, Traon, Solonel et Vourc'h, auxiliaires 
temporaires de service (4e échelon) à l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports, ont été nommés, à 
dater du 1% juillet 1947, hommes d'équipe 
titulaires de 4° classe. 

: + 0 +. 


Inscripiion maritime. 


par arrêté en date du 25 juillet 1947, sont 
nommés pour cormpler du jour de leur prise 
etfective de fonctions et sous réserve d’un ré- 
sultat favorable de la visite phtisiologique ré- 

mentaire, à l'emploi d'agent administratif 
siaire de l'inscription maritime, et affectés: 
M. Briant (Raymond), second maître canon- 
nier, à Marseille. 

M. Gloaguen (Charles), 
de burenn. au Wavre. 

M. Guillou (Jean), second maître secrétaire, 

Havre, 

M. Bannou (Louis), syndic 
à Marseille. 


employé auxiliaire 


des gens de mer, 
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Service de la météorologie. 


Par arrêté du 15 juillet 1947, sont déclarés 
aptes, après concours à l'emploi d’adjoint 
technique de la météorologie, les candidats 
dont les noms suivent, classés par ordre de 
mérite. 

1o Concours normal. 


MM. Bret (Henri), Combes {Jean), Perez 
(André), Legrand gt Gassies (Jean), Do- 
rison (Jean), Drochon (André), Marcouilleux 
(Lucien), Bois (Roger), Jamin (Jean), 
Perio (Jacques), Gasparini (Jules), Prouveur 
(Claude), Carrère (Albert), Garnier (Paul), 
Nicolaïeff ({Vitaly), Fitremann (René), Gué- 
rin (Jean), Boudet (Pierre), Dervieux (Jean), 
Levesque (André), Dufresne (Robert), Van- 
deswalme (Bernard), Capieu (Jacques), 
Frioult (André), Moulin (Roger), Vieules 
(Christian), Nicolas (Marcel), Pasco (Jean), 
Pené (Jean). 


920 Concours réservé aux prisonniers 
et déportés. 


MM. Vassal (Christian), Morin (Roger), Nu- 
habot (Norbert), Dumont (Roger). 

Les candidats désignés ci-dessus sont nom- 
més adjoints techniques stagiaires de la mé- 
téorologie, sous réserve de l'enquête admi- 
istralive et de l’examen phtisiologique. 

Le présent arrêté aura eilet aux dates res- 
pectives auquelles les intéressés ont pris ou 


prendront possession de leur fonction. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la 
rance d'outre-mer, < 

Cite à l’ordre de la Nation: 

M. Baylin (Jean), grand blessé de la 
suerre 1914-1918, tituaire de deux cita- 
tions remarquables, directeur de la ban- 
que de l’Indochine à Hanoï, mort pour la 


L 


France, A consacré toute son existence au | 








| Le ministre de la France 


défense de l'influence et 
Extrême-Orient, 
puis pendant les vingt 
Indochit 


soutien et à la 
des intérèts francais en 
en Chine d’abord, 
dernières années de sa vie en 


et plus particulièrement au Tonkin. Il 
tint tête aux exigences japonaises et dé- 
fendit courageusement les intérêts qui lui 
étaient confiés, Par son sang-froid, sa À 

goité el sa gonnaissance de l'écriture ch 

noise, il s’est efforcé d’écarter les deman- 
les les pius abusix Attaqué, au cours 
ues récents événements, par une barie 
de rebelles annamites exaltés, succomihba 


défense héroïque 
{er août 1947. 

PAUI 
Par le président du conseil des ministres: 


assassiné après une 
Fait à Paris, le 


RAMADIER,. 


l'outre-mer 
MARIUS MOUTET. 


HER ———— -— 





Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de Ja 
France d’outre-mer, 

Cite à l’ordre de la Nation: 

M. Le Van Kim, avocat à la eour d'appel 
de Saïgon, mort pour la France. M. Le Van 
Kim marquait au barreau de Saïgon par 
l'étendue de sa culture et un taient vi- 
goureux I conciiait un amour profond 
pour la patrie annamite avec la confiance 
et la loyauté la plus comp'ète à l’égard de 
la France. S'est vo'ontairement donné la 
mort en mars 1915 pour ne pas tomlx” 
anixX mains dès Japonais qui le recher 
chaient, soit en raison de ses activités dans 
la résistance, soit pour l’utiliser dans les 
organismes qu'ils instauraient. 

Fait à Paris, ke 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


LA EE 





Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Cite à l’ordre de la Nation: 

M. Idyile (Camille), blessé de la guerre 
1914-1918, avocat au barreau de Saïgon, 
mort pour la France. A refusé d’adhérer 
au mouvement de résignation vichyste dit 
de « révolution nationale ». Son attitude 
nette et courageuse, affirmée dès les pre- 
miers jours de l’occupation de l’Indochine 
par les Nippons lui a valu d’être aussitôt 
tenu pour indésirable. Pour son activité 
dans la résistance il fut arrêté et mis au 
secret. L'insalubrité® du réduit où on le 
jeta, les mauvais traitements qui lui fu- 
rent infligés, les privations qu'il eut à 
subir eurent rapidement raison de sa 
santé, Il contracta la tuberculose et mou- 
rut dans les locaux disciplinaires de lJ’hô- 
pital Grall à Saïgon après un long martyr. 

Fait à Paris, le 1° août 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


—+ 0 2 
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Décret du 1* août 1947 plaçant un ingé- 
nieur en chef des travaux publics dans 
la position de mission. 


Par en d lu 1% août 194 
\ Lau l An: 1 Î f 
hors classe des travaux il ( ) 
Hi bé cireciteur gt (rivaux u 
À \iriq qua ! S l 
lans \ p n n ‘ | 
pour une ve NS In à compiler 
lu 24 avril 194 

Re 








Décret n° 47-1450 du 2 août 1947 validant 
et modifiant l'acte dit « décret du 23 juin 
1944 » modifiant les décrets des 30 dé- 
cembre 1936 et 24 fevr.er 19337 reglemen- 
tant le travail en indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux 


Li is- 


tre 1e la just ce ; 

Vu les décrets du 30 décembre 19% et 
lu 24 février 1937 réglementant Le travail 
en indochine, ensemble les textes modi- 
fi Leurs ; 

Vu l'article 7 de l’ordonnance «au 9 août 
1944, portant rétablissement de la légalité 


Le ni 

républicaine sur ie territoire méctropoll- 
tain, ensemble les ordonnances et ‘es 
subséquentes, par l'effet duquel est pro- 
visoirement maintenu en application l'acte 
dit « décret du 23 juin 1944 », modifiant les 
décrets des 30 décembre 1936 et 24 février 
1931 réglementant le travail en Indochine, 


! * 
i01S 


Décrète : 
Art, 1°, — Est validé l’acte dit décret du 
23 juin 1944 modifiant les décrets du 30 dé- 
cembre 1936 et 24 février 1937 réglemen- 
tant le travail en Indochine 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 4° 
du décret vaiidé du 23 ‘uin 1%4 
sont modifiées ainsi qu’il suit: 


« L'article 19, alinéa 1% du décret du 
24 février 1937 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Tout ouvrier ou employé citoyen fran- 
çais, qu'il ait été embauché par contrat 
verbas ou écrit, à durée déterminée ou 
indéterminée, a droit, lorsqu'il quitte une 
entreprise, sauf s’il est renvoyé à la suite 
soit d’un délit, soit d’un crime, soit d’une 
faute zrave et volontaire contre les règ'es 
où les usages de Ta profession, et nonohs- 
tant toutes stipulations contraires, à une 
allocation forfaitaire, fixée ainsi qu'il suit, 
par année pleine passée dans l’établisse- 
ment : 


« Cent cinquante piastres pour chaqne 
année pleine échue antérieurenmvwent à Ja 
date du 9 mars 1945. 

« Cinq cents piastres pour chaque année 
pleine échue depuis la date du 9 mars 1945. 

« Si le travailleur décède en cours d'en- 
gagement, l'allocation revient à ses ayants 
droit. 

« Cette allocation considérée comme sur- 
salaire sera privilégiée dans les conditions 
de l’article 2101 dn code civil ». 


Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceanx, minis- 
tre de la justice sont chargés, chacun en 














ce qui J: concerne, de l’éxécution du pré- 
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sent décret qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANIRÉ MARIE, 


+0+- 





Régime financier des instituts de recherches 
sur les produits coloniaux. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 20 avril 4946 terdant à l'établis 
sement, au financement et à l'exécution des 
plans d'équipement et de développement des 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

Vu l'arrôté ministériel du 17 avrii 1947 or- 
ganisant le cortrôle financier des instituts de 
recherches sur ies produits coloniaux; 


Vu les propositions adoptées par le comité 
directeur du F.LD.E.S. dans sa réunion du 
31 mars 41947; ; 

Vu les statuts des instituts de recherches 
sur les produits Colonlaux, 

Arrête : 
Art. 4er, — Le projet de budget annuel de 


chacun des organismes ci-après. désignés: 
icstitut de recherches pour les huiles de 
palme et oléagineux, instilut de recherches du 
coton et des textiles exotiques. institut des 
fruits et agrumes coloniaux, est délibéré par 
le conseil d'adininistration de l'organisme, il 
est voté par l'assemblée générale. 

Ce projet ne devient définitif qu'après ap- 
probation par décisior du ministre de Ja 
France d'outre-mer, prise sous le timbre de la 
direction à laquelle sont rattachés les instituts 
précités, après avis du contrôleur financier. 

Si l'approbation n'est pas intervenue à la 


date d'ouverture de l'exercice, le budget 
s'exécute provisoirement sur les bases ad- 
mises pour le budget de l'exercice précé- 
dent. 

Art. 2, — Ur budget additionnel est établi 
dès la clôture de l'exercice; il comprend 
l'excédent des recettes de l'exercice clos, 


ainsi que les restes à recouvrer et à payer 
du môûôme exercice. 

Le budget additionnel est délibéré, voté et 
approuvé dans les mêmes condilions que le 
budget annuel. 


Art 3. — Les dépenses des instituts de re- 
cherches sont classées dans les deux caté- 
gories suivantes: dépenses de fonctiornement, 
dépenses d'investissement, 

En cours d'exercice, des virements de cré- 
dits peuvent être effectués par les conseils 
d'administration des instituts entre les cha- 
pitres qui appartiernent à une même caté- 
vorie de dépenses; ces virements sont toute- 
fois subordonnés à l'accord préalable de Ja 
direction à laquelle sont rattachés les insti- 
tuits et du contrôleur financier, 

L'augmentation en cours d'exercice du to- 
tal des crédits affectés à ure mème catégorie 
de dépenses a lieu dans les conditions prévues 
pour l'adoption du budget. 

Art. 4. — Toute modification collective des 
traitements attribués au personnel des insti- 
tuts de re’herches, de même que toute attri- 
bution à ce personnnel d'avartages en nature 
ou toute modification de ces avantages ne 
peuvent recevoir d'effet qu'après approbation 
gi le ministre de la France d'outre-mer sur 
e rapport de la direction à laquelle sont rat- 
tachés les instiluts et après avis du cortrô- 
leur financier. 

L'approbation donnée par le ministre peut 
comporter, s’il y a lieu, l'autorisation de met- 
tre en application les mesures approuvées 
sans attendre l'aboutissement de la procé- 
dure d'ouverture des crédits supplémentaires 
qui pourraient être éventuellement nécessai- 
res, 


Art. 5. — Les comptes d'exercices clos des 
instituts de recherches, approuvés par les 
assemblées gérérales, ne deviennent défini- 
| tifs qu'après avoir été approuvés par le ani- 
| nistre de Ja France d'outre-mer dans les 
mêmes conditions que les budgets. 


| Fait à Paris, le 29 juillet 19%. 
MARIUS MOUTET, 





Enseignement aux colonies. 








| Par arrêté no 864, du 3 juin 1947, du minis- 
| tre de la France d'outre-mer, M. Pistre (Jo- 
seph), professeur licencié, chargé de cours 
| du cadre norma! de première catégorie, est 
| promu de la 4° à la 3° classe pour compter 
| du 4er janvier 1946. 

—@- 8 -8—— 


Par arrêté no 14115, du 21 juillet 1947, du 
ministre de la France d'outre-mer, Mme 
Maugée, née Césaire (Mireille), professeur dé- 
léguée, est titularisée dans le cadre des pro- 
| fesseurs chargés du cours licenciés du Pen- 
| sionnat colonial (cadre normal, 2° catégorie), 
pour compter du 9 juin 1947. 

A cette même date, Mme Maugée se trouve 
rangée à la 5° classe de sa catégorie avec 
un report d'ancienneté de 8 mois et 18 jours. 





Infirmières coloniales. 





Par arrêté en date du 3 juillet 1947, Mlle 
Terren (Marie), infirmière principale coloniale 
de {re classe, est admise à la retraite, pour 
limite d'âge, pour compter de la date de la 
signature du présent arrêté. 


+0 





Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 28 juillet 1947: 

I, — Ont été inscrits au tableau d’'avance- 
ment de l'année 1945 du persornel du cadre 
général des transmissions coloniales, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 


PERSONNEL RADIO 


Pour le grade de chef de centre de % classe. 


M, Copie (Julien). 


PERSONNEL P. T, T, 


Pour le grade de receveur supérieur 
d: 1r° classe avant deur ans, 


M. Chauvineau (Eugène). , 
Pour la ?e classe du grade 
de contrôleur principal. 
M. Wilbert (René.) 
IT. — A été inscrit au tableau compiémen- 
taire d'avancement de l'anneé 1915 du per- 


sonrel du cadre général complémentaire des 
transmissions coloniales : 





PERSONNEL P. T. T. 


Pour le grade de contrôleur principal 
de 3 classe, 


M. Guilbaud (Robert). 

Il, — Ont été inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1946 du personnel du cadre 
général des trarsmissions coloniales les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 

PERSONNEL RADIO 
Pour ia {re classe du grade d'ingénieur adjomt. 


M. Cabiran (Gérard), 








PERSONNEL P, T. T. 


Pour la 1re classe du grade de contrüleuy 


MM. Joseph (Paul), Artis (Félix). 


IV. — Ont été inscrits au tableau complas 
mentaire d'avancemert de l'année 1916 du 
personnel du cadre général des transmissions 
coloniales les fonctionnaires dont les noms 
suivent: 

'ERSONNEL RADIO 
Pour la 17° classe du grade de chef de centre, 

MM. Bourbor (Pierre), Neimari (Serge), 

Pour la {re clisse du grade de sous-Che] 

de poste. 


M. Michaux (Joseph). 


Pour la {re classe du grade de contrôleur 


principa. 
M. Vidal (Georges), 
Pour le grade de contrôleur principal 
de 2e classe, 


M. Delpeyrou Marcel). 


Pour la {re classe du grade de contrôleur. 


M. Josephau (Georges). 


Pour le grade de chef de section de 2s class 
des centraux téléphoniques et télégraphiques, 


M. Jallais {Albert). 

V. — Ont été inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1947 du personrel du cadre 
général des transmissions coloniales les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 


PERSONNEL RADIO 


Pour la {re classe du grade d'ingénteur 
en chef. 


M. Aubril Robert), 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 3e classe, 


M. Bourgoin (Jean). 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur. 
M. Defroyenne (Henri). 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 

MM. Spormeyeur (Adrien), Peus {Artoine), 
Crouzet (Lucien), Guillerme (Paul), Bigeon 
(Emile), Le Flem {Léon), Frecaut (Louis), 
Pour la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Van Craeynest (Jacques). 


Pour la {re classe du grade de chef de centre. 


M. Plazanet (Gaston). 


Pour la 2° classe du grade de chef de poste. 
M. Besset (Gilbert). 


Pour le grade de chef de poste de 3° classé, 
M. Vinay (Guy). 
Pour la 2% classe du grade de sous-Ch£] 
de poste. 
(Au titre de l’ancienreté.) 
M. Alphonsi (Angelin). 
Pour la {re classe du grade de chef de section 
des installations radioélectriques. 


M. Baumard {André.) 


(Supplément.) 
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r. l» grade PA chef de section de % classe p 4 LT 

des installations radioélectriques. 
LL S A | At rade de éceveur supérieur de 1re l 

MM. Pral (Félicien), Le Goanvic ‘Louis. . RS 

pour la re classe du grade de contrôleur M. Chauvineau (Eugène) 

des installations rudioélectriques. 
A la 2e classe-du g le cont rpr l 


M. Maubert (Georges). 


PERSONNEL P, T. T. 
Pour la ire classe du grade d'inspecteur. 


MM. Bergeron Laridon 


arnoult (René) . 


(Maurice), (Henri\, 


Pour la 3° classe du grade d'inspecteur. 


MM. Pigière (Charles), Grandjean (Albert). 


la {re classe du grade de 


rédacteur principal, 


contrôleur | 

M. Paquignon (Jules). 

la re classe avant trois ans du grade 
de contrôleur principal. 


M. Caillat Prurneiti 


Joseph . 


(RoberL, Antoine), 


Pour la % classe du grade de contrôleur 


principal. 


MM. de Saint-Jean (Jean), Benard (Erama- 
gue), Ravel (Victor), Le Cloirec (Robert), 


Pour le grade de contrôleur principal 
de ès classe, 


MM. Goust (Henri), Leclanche (Pierre), Man- 
neville (Louis), Raynal (Louis\, Lagrange (An- 
üré), Benezet (Jean), Jouhaud (Axcel). 





Pour la ire classe du grade de contrôleur. 

MM. Istria (Jean), Angeli (Dominique), Ra- 
manilra (Charles). 

Pour la 2 classe du grade de contrôleur. 

MM. Palamboson, Razafimbelo Andriamhelo, 
Smadja (Edmond)). 

Pour la 3e classe du grade de contrôleur. 


MM, Galiert (Ren£), Walker (Georges), Grad- 
whoi (Albert). 


M. Wilbert (René). 


IT. — A été promu au {er juillet 1945, dans le 
cadre général des transmissions coloniales: 


Au grade de contrôleur principal de 3e 


M. Guilbaud (Robert). 
1946, 


ns Ccolo- 


III, — Ont été promus au 4° janvier 
dans le cadre général des transmissit 
hiales, les fonctionnaires dont les noms sui- 





vent: 
PERSONNEL RADIO 
A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Gabiran (Gérard). 


PERSONNEL P. T. T. 
A La {re classe du grade de contrôleur. 

MM. Joseph (Paul), Artis (Félix). 

IV. — Ont été promus au 1% juillet 1946, 
dans le cadre général des transmissions colo- 
niales les fonctionnaires dont les noms sui- 
vent: 


PERSONNEL RADIO 


A la 17° classe du grade de chef de centre. 


MM. Bourdon (Pierre), Neimari 


Serge). 
A la {re clusse du grade de sous-chef de poste. 
M. Michaux (Joseph). 
PERSONNEL P, T. T. 


A La re classe du grade de contrôleur 
principal. 


M. Vidal (Georges). 


Au grade de contrôleur principal de 2e classe. 


M. Delpeyrou (Marcel), 





TECHNIQUES DES P. T, T. 
Pour la 4e classe du grade de contrôleur prin- 


cipal des centraux téléphoniques et télégra- 
nhic » 
pruques. 


MM. Lestrade (René), Caudron (Robert), Tis- 
sier (Louis), Commeiras (Yves), 
Pour le grade de contrôleur du service 
des lignes. 
MM, Baudean (Charles), Rainaud (René), 


Pour la 4re classe du grade de chef d'équipe | 


principal. 
pre Benoit (Elie), Groult (René), Burdin 
André), 
— 08 —— 


Par arrôté du ministre de la France d'outre- 
er en date du 28 juillet 1947: 


I. — Ont été promus, au 4% janvier 1945, 
dans le cadre général des transmissions colo- 
Niales, les fonctionnaires dont les noms sui- 


vent : 
PERSONNEL RADIO 
Au grade de chef de centre de 2° classe, 


M, Copie (Julien) 


A la 1re classe du grade de contrôleur. 
Il 
| M. Joscphau (Georges). 


| 


| é 
Au grade de chef de section de 2 classe des 
| centraux téléphoniques et télégraphiques. 
| M. Jailais (Albert). 

V. — Ont été promus au 4°r janvier 1947, 
dans le cadre général des transmissions colo- 
! niales, les fonctionnaires dont les noms sui- 
vent: 
PERSONNEL RADIO 
l à PR 
| À la Are classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Aubril (Robert). 
Au grade d'ingénieur en chef de 3 classe. 


M. Bourgoin (Jean). 


A la 1re classe du grade d'ingénieur. 


M. Defroyenne (Ienri), 


A La 2e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Spormeyehr (Adrien), Peus (Antoine), 
Crouzet (Lucien), Guillerme (Paul), Bigeon 
(Emile), Le Flem (Léon), Frecault (Louis), 





A La ire classe de co 


Arnoull 








la 2? r if. 
M. Y t 

I / tre. 
M. ]} t 
La 2 e du [ d ste. 
M. 1 Gilber 
{u che! d te d Ÿ e, 
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{la le d chef 

ué a ( 
Au ! e de 1 À lt té.) 


du qra le de 
installations 


classe 


chef de section 


radioélectriques, 

M. Baumard (André). 

» Je russe 

‘iques. 
(Louls}. 


; 
ntrôleur des in 


stallations 


oélectr ques, 


SONNEL P. T, T. 
A la 


MM 


Je classe du grade d'inspecteur. 


Bergeron (Maurice), Loridon (Henri), 
(Rent 


A la 3e classe du grade d'inspecteur, 


MM. Pig 


ûr » 


classe du 


A la 1re grade 
de contrôleur rédacteur principal. 


M. Paquignon (Jules). 
A la fre classe avant 3 ans du grade 
de contrôleur principal, 


dennpntt ’ nt 
Prunelti (Antoine), 


A la 2? classe du grade de 
principal. 


MM. 
nuel), 


de Saint-J: 
Ravel 


an (Jean), 
(Victor), Le 


Benard (Emma 
Cloirec (Rob rt). 


Au grade de contrôlr ur principal de k: classe, 
MM. Gouet (Henri), Leclan 
Manneville (Louis } 


(André), Benezet 


‘he (Picrre), 
(Louis), Lagrange 
‘uhaud (Axcel). 


A la îre classe du grade de contrôleur, 


MM. Istria (Jean), Angeli 


(Dominique 
manitra (Charfles). 


Ra- 
A la 2 classe du grade de contrôleur. 


MM. 
belo, 


Ralambo 
Smadja 


on, Razafimbe!o 
(Edmond). 


Andriam- 


A la 2e classe du grade de contrôleur. 
MM. Galliert (René), 

Gradwhoi (Albert). 
(Supplément, — Fin.) 


Walker 


(Ge )rges), 
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DER VICH TECHNIQUES DES P, T. T, 


4 la © classe du grade de contrôleur princi- 
pal des centraux téléphoniques et télégra 
vhiques. 

MM. Lestrade (René), Gaudron (Robert), 

Tissier (Lou Comme.ras (Yve 

, 


Au grade de contrôleur du se 


iudean (Charles), R 


MM. B , 


\inaud (René). 
4 La 1re classe du grade de che] d'équipe 
Prinicipar, 


M. Benoit (Elie) Burdin 


(André). 








VI. — Les propositions portées par le pré- 
sent arrêté auront effet pour compter des 
dates indiquées tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté. 

| 
MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Mutualité. 

Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 25 juillet 1947, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mulualisie ci-après: 

MANCHE 
Caisse d’entr'aide des employés communaux 


titulaires, auxiliaires et ouvriers de la ville 
de Coutances et de l’hôpital-hospice, n° 50 
&ss, à Coutances (Manche). 


— +0 — 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité en d du 29 juillet 1947, 
ont été approuvés les statuts des sociétés 


mulualistes ci-après: 


sociale ile 


ALPES-MARITIMES 
Société mutualiste du comptoir des combus- 


tibles du littoral méditerranéen, n° 6-404, 
à Nice (Alpes-Maritimes). 


AUDE 
L'Avenir, no 11-565, à Montmaur (Aude). 


ISÈRE 


Caïsse de 
Vieux, n° 


colidarité de la papeterie de Moulin 
38-1232, à Pontcharra (Isère). 


VIENNE 


Société mutualiste corporative d’entr’aide so- 
ciale de la société Maison Paul Reveilleau, 


no 87-223, 76, rue de la Cathédrale, à Poi- 


iers (Vienne). 
- O6 —— 
Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 31 juillet 1947, 


ont été approuvés les statuts de la société 


mutualiste ci-après: 





SEINE 
Mutuelle syndicale ouvrière des cuisiniers de 
la région parisienne, ne 75-1429, 67, rue de 
Turl go, iris (9°). 


——— +8. — 


rvice des lignes. ! 





Par arrèté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 1er août 1957, 
ont élé approuvés les statuts de la société 


mutualiste ci-après: 


hanges automo- 


ällée des 


( lu magasin de re 
s de Vincennes, n° %o-1490, 
à Vincennes (seine). 


D © $&——— ——— 


bil 
Sabotiers, 





Versement des cotisations de sécurité sociale. 





Le ministre dun travail et de la sécurité 


sociale et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 19145 sur 
l’organisation de la sécurité sociale et notam 
ment ses arlicles 930 à 37; 

Vu le décret du 8 juin 1936 modifié portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
el notamment l'article 454, paragraphe 6; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1916 fixant les 
modaités de versement des cotisalions des 
législations de sécurilé sociale afférentes à 
certaines catégories de travailleurs, 


Arrétent : 


Art. 4er, — La caisse de compensalion pour 
congés payés la Garantie congés, 61, rue 
de ja Chaussée-d'Antin, à Paris (9%), est aulo- 
risée à remettre aux employeurs de main- 
d'œuvre qui lui sont affiliés, les carnets de 
vignetles prévus par l'arrêté du 235 octobre 
1916 rappe.é ci-dessus et à recevoir des sa- 
lariés, aux lieu et place de la caisse primaire 
de sécurité sociale, les vignettes correspondant 
aux périodes de travail écoulées. 

Art. 2, — La caisse de compensation la Ga- 
rantie congés établit trimestriellement des 
bordereaux sur lesquels sont reportées les coti- 
sations versées par chaque travailleur et en 
adresse un exemplaire, d'une part, à la caisse 
primaire de sécurité sociale, et, d’autre part, 
à la caisse d'allocations familiales. 


Art, à. La caisse la Garantie congés 
dresse un état trimestriel indiquant le mon- 
tant des cotisations versées par chaque em- 
ployeur. Un exemplaire de cet état est adressé 
à Ja primaire de sérurilé sociale et 
à la caisse d’al'6cations familiales. 


caisse 


Art. 4 — Te maître des requêtes an conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juil'et 1947. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
—6-6 + 








Encaissement des cotisations 
de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu le règement d'administration publique 
du 8 juin 1946 pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 27 
l'encaissement des 
sociale, 


novembre 1946 relatif à 
cotisations de .sécurité 


Arrûte : 


Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité 
socia'es énumérées ci-après sont chargées de 


procéder, à compter du 14 juillet 1947, à | 








| de 


| générale 





————e 


| l'encaissement de la cotisation des assurances 


sociales prévue par l’article 32 de l'ordonnance 

» » OLF 4 p - il he 
du 4 octobre 1945 et de la contribution spé- 
ciale instiluée par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1944 dues pour les périodes de travail pos- 
térieures à la date précitée du {er juillet 4947: 


Région d'Orléans. 
Caisse primaire de sécurité sociale de l’In 
dre, no 26 B. 


Région de Rennes. 


Caisse primaire de sécurité 


sociale de la 
Mayenne, n° 53 E, 
Région de Limoges. 

Caisse primaire de sécurité sociale des Deux. 
Sèvres, n° 79 E. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur générai de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1947. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
+ C6 > 





Acquisition d’un immeuble 
par une société mutualiste. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1947, a été 
autorisée l'acquisition d’un immeuble sis à 
Anglet (PBasses-Pyrénées), par la société mu- 
tualiste dite: Société muluelle de coordina- 
lion légale du personnel de la préfecture do 
la Seine, à Paris, n° 75-1263. 

a —— —— © © D ——————— 


Acceptation d’un legs par une Union 
de sociétés mutualistes. 


Par arrêté en date du 4er août 1947, l'Union 
sociétés mutualistes dite: « Association 
de sociétés de prévoyance et de 
secours mutuels des médecins de France », 


| no 75-405, à Paris, a été autorisée à accepter 


le legs qui lui a été consenti par Mme veuve 
Gaudinau, née Chandelier (Sophie). 
à D D = = = me 





Conseil d’aüministration de l'Office national 
d'inimigration. 


Le ministre du travail et de la sécurité 50. 
ciale, 

Vu le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’organisation de l'Of 
fice national d'immigration et notamment ses 
articles 2 et 3, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Eugène Chaïille, inspecteur gé- 
néral du travail au service central du tra- 
vail de Ja France d'outre-mer, est nommé 
membre du conseil d'administration de l'Of- 
fice national d'immigration au titre dn minis 
tère de la France d'outre-mer, en remplace 
ment de M. Henri Laurentie, gouverneur des 
colonies. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4er août 1947. 
DANIEL MAYER. 





| Directions régionales de la sécurité sociale 


Par arrêté en date du 412 juillet 1947, M 
Marc (Antonin), ex-directeur régional! de 1 
sécurité sociale de Limoges, a été nomme 
directeur régional honoraire de la sécurité 
sociale. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 1* août 1947 autorisant le di- 
recteur de l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d'Armentières à contracter un 





n date du 1% août 1947, le 
dre-‘eur de l'hôpital psychiatrique aulo- 
d'Aementières (Nord est autorisé 
à contracter, au nom de cet établissement, 
auprès de la caisse régionale de sécurité 
sociale à Lille, un emprunt de huit mil- 
lions de francs (8.000.000). 


+0 + 


Par décret e 
I 





Décret du 1° août 1947 fixant le tarif 
des taxes de séjour à Armélie-les-Bains. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de Ia population, 


Vu le décret du 16 avril 1921 qui à 
érigé la commune d'’Amélie-les-Bains (PY- 
rénves-Orientales) en station hydrominé- 


rale et climatique et a institué dans cette 
commune une chambre d'industrie ther- 
mae et climatique; 

Vu le décret du 17 avril 1943 qui a fixé 
jusqu'au 1% janvier 1945 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cette station; 

Va la délibération du conseil municipal 
en date du 10 décembre 1946; 

Va la délibération de la chambre d'in- 
dustrie thermale et climatique en date du 
4 mai 1946; 

Vu Je procès-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du {4 novembre 1946; 

Yu l'avis de la commission permanente 
des cations hydrominérale_ et climatiques 
en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 


les lois des 2% septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 mo- 
dit par le décret du 30 mai 1923: 

Vu l'article 1er de l'ordonnance du 2 no- 
vermbre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjoue à 10 F par. personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
lndu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu'au 1% janvier 1948 le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue du 1% novembre 
au 30 avril et du 1% mai au 30 octobre 
dns la station thermale et climatique 
d'Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales) : 

Hôte!s et appartements de luxe: 10 F. 

1" catégorie : 8 F. 
= catégorie: 6 F. 

“ Catégorie: 4 F, 

# catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du pré- 
sat décret se substitueront aux tarifs an- 
erieurement établis à compter de la date 

8 sa publication. 

Art, 2, — Ne sont pas passibles de la 
laixe : 

4° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
Hirement dans Ja station pour l'exercice 

e leurs fonctions ; 

#4 Les personnes qui sont domiciliées 

nd Ta et celles qui possèdent une 

pass pre À F8iSOn de laquelle elles sont 
es d'une contribution mobilière ; 


1 
fl 





3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent Lemporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instit par Ja loi du 
S octobre 1919. 


l à 
utÆ€ 


Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1803, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

29 Les mutiiés, blessés et malades du 


fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta 
chées aux malades et celles qui, par le 
travail ou par leur profession contribuen 
au fonctionnement et au développement 
de Ja station ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs personnes. 

Des eéducti 

1° En faveur des enfants de moins di 
7 ans qui ne payeront que demi-taxe; 

29 En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelie délivrée 
en vertu de la loi du 1 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 


desdites 
:. 


‘onsenties 


»ns sont 


celles consenties pour les prix de trans- 
port sur ies chemins de fer d'intérèt gé- 
néral, c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 


comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres 
comptant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus, 

Art. 3. — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 1% et 2 de la loi 
du 24 septembre 1919. Elle devra, noltam- 
ment servir à assurer, aux indigents qui 
se présenteraient munis d’un certificat 
d’indigence des autorités qui les auraient 
envoyés dans la station, les soins dont 
ils auraient besoins. 

Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 

loi du produit de la taxe au cours de 
Panne précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à Ra mairie 
et dans les hôtels ainsi qu’au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
seignements s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — L: ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 1° août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


des familles 


Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
R. PRIGENT. 
OS. -——— 
nd 





Décret du 1° août 1947 fixant le tarif de 
séjour à Allevard-les-Bains 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 9 janvier 1922 qui à 
érigé la commune d'Allevard - les - Bains 
(Isère) en station hydrominérale et à ins- 
titué dans cette station une chambre d'in- 
dustrie thermale; 








Vu le décret du 16 mai 1942 qui a fixé 


jusqu'au {er { bre 19146 € tarif de ]a 
taxe de séjour à percevoir dans celte sta- 
tion ; 

Vu la délibérat de la chambre d'in- 
dustrie therm en 1 20 avril 1946: 
Vu la délibération du ( | D 

en date du 5 octobre 1941 

Vu le procès verba e et l'avis 
du commi teu te du 
3 septembre 194 

Vu Vis le te 
des stationg hvd tiques 
en date du 13 mai 194 

Vu li pit 1 

Vu ] 3 24 Se! | 1919 et 
& août 1927 et et 1 4 mai 1920 
mo l Il Î | \ il } 

Vu 1 2 no- 

ni 194 t iximum d irif 
1 LAax F7} 1n@ 
x 
| ) 

| it CN 

L 
D) 

art, 1 Fe suit jus- 
qu'au 1% € (AR | { [ e la taxe 
1e SCJOUF ] eu L 1 nai au 
{ro 1h 1= 1 siatl NA n ile 
d’'All( Val E l 

Hôtels et appartements 4 xe: 10-F2 

Première itégorie: 8 F: 

Peuxième ‘atégorie: 6 K: 

lrois [RDET: ‘ategori( . f | à 

Quatrième catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa 
publication. 

AIR, 2, Ne sont pas ] b! le la 

{axe : 
FM ; fonctionn ire s et tou igents de 
l'Etat ou des dépal siments ippelés tem- 
porairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions : 

2° Les personnes qui sont domiciliées 


dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d'une contribution mobilière : 
3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession: 

4° Les voyageurs el représentants da 
commerce, porteurs de Ja carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lots 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et 
fait de Ja guerre: 

3° Les personnes exclusivement  atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne paieront que demi-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d’une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 janvier 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les. prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants: 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 


malades du 
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50 p. 1400 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 


membres des familles 


75 p. 100 pour | 
comptant six enfamts el p.us. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
gera employé conformément aux dispos:- 
tions des arlicæs 1€ » la loi du 24 Sep- 
tembre 1919, Elle devra, notamment, Ser- 
vir à assurer aux indigenis qui S£ ES 
teraient munis d'un certificat d'indigence 
auraient €nvoyes 


des autorités qui les yÉs 
dans la étation, les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriP- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 


modifié par le décret du 30 mai 1923, nn 
tat portant indication précise de l'emploi 

du produit de la taxe au Cours de l’année 
f, [ 


précédente sera affiché pendant toute ja 
durée de la saison à la mairie et dans les 
hôte üinsi qu'au bureau du eyudicat 
d'initiative et au bureau de renseigne- 
ments, s’il en existe dans la station. Cet 
état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la popuiation est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera fu- 
blié au Journal officiel de la République 
franca se. 

Fait À Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du nseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


R. PRIGENT. 
ec. 








Décret du 1” août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Argelès-Gazost. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Vu le décret du 13 février 1923, qui a 
érigé la commune d'Argelès-Gazost (Hau- 
tes-Pyrénées) en station climatique et a 
institué dans cette station une chambre 
d'industrie climatique; 

Vu le décret du 23 mai 193 qui a fixé 
jusqu'au 1* janvier 1947 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette sta- 
too ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 23 novembre 1945; 

Vu la délibération de la chambre d’in- 
dustrie climatique en date du 30 novem- 
bre 1945; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du 14 décembre 196: 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 13 mai 1947, 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 
août 1927 et le décret du 4 mai 1920 mo- 
difié par le décret du 30 mai 193; 

Vu l'article {® de l'ordonnance du 2 na- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 





Décrète : 
Art, 19, — Est fixé ainsi qu’il suit jus- 
qu'au 1° janvier 1950 le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue pendant toute 
dans la station climatique d’Ar- 


innep 
ALICE 


gelès-Gazost (Hautes-Pyrénées) : 


Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 


Première catégorie: 8 F. 

Deuxième catégorie: 6 F. 

Troisième catégorie: 4 F. 

Quatrième catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antc- 
rieurement établis à compter de la date 
de sa publication. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 


l'Elat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la stalion pour l'exer- 
cice de leurs fonctions; 


dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle eïles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l’exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 
octobre 1919. 


20 Les personnes qui sont domiciliées 


Sont exonérés de la taxe: 
4° Les personnes qui bénéficient des 


lois d'assistance des 13 juillet 1893, 14 
juillet 195 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au déveioppement 
de la station ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nomibreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle déiivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales. à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membre- des familles 
comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


Art. 3, — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles {4* et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra notamment 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d’un certificat d'indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 
voyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 moditié par le décret du 30 mai 1923 
un état portant indication précise de l’em- 
Ee du produit de la taxe au cours de 
année précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la mairie et 
dans les hôtels ainsi qu’au bureau du 


ni mme. | 
syndicat d'initiative et de renseigmements, 
s’il en existe dans la station. Cet état sera 
certifié par le maire. 
Art. 5. — Le ministre de la santé pu. 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu« 
blié au Journal officiel de la République 
française. - 
Fait à Paris, le 1% août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des m 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
QD -2——— 


ii 





Décret du 1” août 1947 fixant le tarif de 
la taxte de séjour à Bourhon-Lancy, 


Le prés:dent du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Vu le décret du 28 juin 1914 qui a 
érigé La commune de Bourbon-lancvy 
(Saône-et-Loire) en station hydrominctrile 
et à institué dans cette station une cham. 
bre d'industrie thermale ; 

Vu le décret du 2 juillet 1943 qui a fixé 
jusqu'au 15 septembre 1946 le tarif de ja 
taxe de séjour à percevoir dans cette sta 
tüon; 

Vu le décret du 10 juin 1944 qui a fixé 
du 15 mai au 30 septembre de chaque 
année la période de perception de la taxa 
de séjour; 

Vu da délibération du conseil municipal 
en date du 27 décembre 1945; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie thermale en date du 31 août 1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
29 octobre 1946; 

Vu l'avis de Ja commission permanents 
des stations hydrominérales <t climatiques 
en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 mo- 
difié rar le décret du 30 mai 193; 

Vu l’article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarit 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour, 

Le conseil d'Elat (section sociale) en- 
tendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est fixé ainsi qu’il suit jus 
re 30 septembre 1948 le tarif de la taxe 

e séjour qui sera perçue du 15 mai au 
30 septembre dans Ja station hydrominé- 
rale de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire): 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 

{re catégorie : 8 F; 

2e catégorie : 6 F; 

3° catégorie : 4 F; 

4e catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa 
publication. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de 4 
taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents d8 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l’exertit 
de leurs fonctions; “de 

2° Les personnes qui sont domiciites 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière: 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 





pour l'exercice de leur profession; 
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4e Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
pr fessionnelle instituée par la loi du 
B octobre 1919. 

sont exonérés de la taxe: 

{° Les personnes qui bénéficient des Jois 
d'assistance des 15 juillet 1895, 14 juillet 
4905 et 14 juillet 1913; 

99 Les mutilés, blessés et malades dn 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

{o En faveur des enfants de moins de 
gent ans qui ne payeront que demi-taxte ; 

)o En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trai 
port sur les chemins de fer d'intérêt gér 
ral, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

‘0 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

7 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
tions des articles 1 et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. Elle devra, notamment, servir 
à assurer aux indigents qui se présente- 
raient munis d’un certificat d'’indigence 
des autorités qui les auraient envoyés 
dans la station les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art. 4 — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe au cours de J’an- 
née précédente sera affiché pendant toute 
la durée de la saison à la mairie et dans 
les hôtels ainsi qu’au bureau du syndicat 
d'initiative «et au bureau de renseigne- 
ments, s’il en existe dans la station. Cet 
état sera certifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


M. y 
4 e <- 





Décret du #7 août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Cabourg. 





Le président du conseil de ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Vu le décret du 9 juin 1921, qui a érigé 
l commune de Cabourg (Calvados) en 
Slation elimatique et a institué dans cette 
sion une chambre d'industrie clima- 
ique ; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 qui 
à fixé jusqu’au 20 septembre 1946 le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans cette 


£&WtOn, 


4 





Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 14 novembre 1946; 
Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 7 décembre 
1946 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire I ] 

16 janvier 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et el 
en date du 13 mai 1947: 


1 


enquêteur 





ru les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 199 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 

Vu l’article 4* de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


—— 


Décrète : 


Art. 1%, — Est fixé ainsi qu'il suit jus 
qu au 30 septembre 1951 le tarif de la taxe 
de séjour, qui sera perçue du 15 juin 
au 30 septembre dans la station clima- 
tique de Cabourg (Calvados 

lôtels et appartements de luxe: 10 F. 
ire catégorie: 8 F 


2° catégorie: 6 F. 
3° catégorie: 4 F, 
4 catégorie: 2 F. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 


taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l’exer- 
cice de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent 
une résidence à raison Je iaquelle elles 
sont passibles d’une contribution mobi 
lière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

ie Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juil- 
let 1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d’une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants, 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants, 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants, 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 1* et 2 de la loi 











du 24 septembre 1919. Elle devra notam- 
ment servir à assurer, aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un certificat 
d'indigence des autorités qui les auraient 
envoyés dans la station, les soins dont 
ils auraient besoin 

Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 
modilié par le décret du 30 mai 19233, un 
état portant indication précise de l'em- 
ploi du produit de Ja taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant 
la durée de la saison À la mairie et dans 
les hôtels ainsi qu'au bureau du syndi- 
cat d'initiative et au bureau de renseigne- 
ments s’il en existe dans la station. Cet 
état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Ie ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le fer août 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


hf 





Décret du 1°” août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Cannes. 


Le pré sident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, É 

Vu le décret du 20 février 19H45, qui a 
érigé la commune de Cannes (Alpes-Mari- 
times) en station climatique et a institué 
dans cette station une chambre d'industrie 
climatique ; J 

Vu le décret du 5 septembre 1945, qui 
a fixé jusqu'au 1% janvier 1947 le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans 
cette station; 

Vu la délibération de la chambre d’in- 
dustrie climatique en date du 25 avril 
1946 ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 14 mai 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climati- 
ques en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 47 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art, for, — Est fixé ainsi qu'il suit jus 
qu'au 1% janvier 192, le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue pendant touts 
l'année dans la station climatique de 
Cannes (Alpes-Maritimes) : 

Hôtels et appartements de luxe: 

{re catégorie: 8 F. 

2e catégorie: 6 F. 

3° catégorie: 4 F. 

4 catégorie: 2 F. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 


10 F. 


4o Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l'exer- 


1 
cice de leurs fonctions; 
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20 Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent 
une résidence à raison de laquelle elles 
sont passibles d’une contribution mobi- 
lière ; 

3e Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4 Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par Ja loi du 8 oc- 
tobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personn jui bénéficient des 
lois d'assistance des 1 juillet 1893, 14 juil- 
let 1905 et 14 juillet 1913; 

90 Les mutilés, blessés et malades du 


fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 


au fonctionnement et au développement 
de Ja station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 


. L 1 1 . t ! nt: . 
Des rédu tions sont consenties : 


{jo En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-laxe; 

29 En faveur de tout membre d'une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c'est-à-dire : 


30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants, 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants, 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants, 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 1% et 2 de la loi 
du 24% septembre 1919. Elle devra, notam- 
ment, servir à assurer aux indigents qui 
se présenteraient munis d’un certificat 
d'indigence des autorités qui les auraient 


envoyés dans la station les soins dont 
ils auraient besoin, 
Art. 4. — Conformément aux prescrip- 


tions de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 1923, un 
état portant indication précise de l’em- 
ne du produit de la taxe au cours de 
‘année précédente sera affiché pendant 
la durée de la saison à la mairie et dans 
les hôtels ainsi qu'au bureau du syndi- 
cat d'initiative et au bureau de renscigne- 
ments, s’il eu existe dans la station. Cet 
état sera lié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 1er août 1947. 


PAUD RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


R. PRIGENT. 





Décret du 1° août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Carnac. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
pulique et de la population, 

Vu le décret du 10 août 1934, qui a érigé 
la commune de Carnac (Morbihan) en sta- 
tion climatique et a institué dans ceile 
stalion une chambre d'industrie clima- 
tique; 

Vu le décret du 10 juin 1944 qui a fixé 
jusqu’au 13 septembre 1915 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette sta- 
tion; 

Vu la délibération de la chambre d’in- 
dustwie climatique en date du 29 mars 
1916 ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 31 mai 1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
4 juillet 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climati- 
ques en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 2% septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 190 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article {+ de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de Ja taxe de séjour à 10 F par per- 
sonne et par jour de séjour, 


Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 

u’au 30 septembre 1949 le tarif de la taxe 
: séjour qui sera perçue du {1% juin au 
30 septembre dans la station climatique 
de Carnac (Morbihan) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

Première catégorie: 8 F. 

Deuxième catégorie: 6 F. 

Troisième catégorie: 4 EF. 

Quatrième catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du pré- 
sent décret se substitueront aux tarifs an- 
térieurcment établis à compter de la date 
de sa publication. 


Art. 2. 
taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements eppelés tem- 
porairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions; 


2° Les nersonnes qui sont domiciliées 
dans la stätn et celles qui possèdent une 
résidence & 1aison de laquelle elles sont 
passibiés « une contribution mobilière; 

3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l’exercice de leur profession; 


4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de Ja carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

{o Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juil- 
let 1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 


3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 


— Ne eont pas passibles de Ja 


ement de Ja station, ainsi que les con« 
joints et les enfants mincurs desdites per. 
sonnes. 

Bes réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins ds 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 
2° En faveur de tout membre d'une f:. 
mille nombreuse porteur de ja carte 
d'identité strictement personneile délivrg 
en vertu de la loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt ginc. 
ral, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants, 

40 p. 100 pour les membres des far leg 
comptant quatre enfants, 

50 p. 100 pour les membres des fa 
comptant cinq enfants. 

15 p. 100 pour les membres des fan:leg 
comptant six enfants et plus. 

Art.3. — Le produit de la taxe Ge <{jour 
sera employé conformément aux dispos.- 
tions des articles 1 et 2 de la loi x 

+ 


Miles 


23 septembre 1919. Elle devra, notarmm 
servir à assurer aux indigents qui se pré 
senteraient munis d’un certificat d'ind. 
gence des autorités qui les auraient en- 
voyés dans la étation les soins dont 4 
auraient besoin. 

Art, 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 143 
un état portant indication préciée de l’em- 
pre du produit de la ‘taxe au cours de 
année précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la marie et 
dans Jes hôtels ainsi qu’au bureau du syn- 
dicat d'initiative et au bureau de rensci- 
gnements s’il en existe dans la étation, 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé pubii- 
que et de la population est chargé do 
l'exécution du ae décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répub'aua 
française. 

Fait à Paris, le 1% août 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis'ress 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
— ++ 





Décret du 1° août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Cassis. 





Le président du conseil des ministr: 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de Ja population, x 

Vu le décret du 17 février 1930, qu à 
érigé la commune de Cassis (Bouchesda- 
Rhône) en station climatique et a institué 
dans cette station une chambre d œdus- 
trie climatique; 

Vu le décret du 17 avril 4943 qui a fixé 
jusqu’au 1° janvier 1947 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dvstrie climatique en date du 13 mai 1%, 

Vu la délibération du conseil mun:cipa 
en date du 20 mai 1946; Lun.) 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
18 juin 1946; 

Vu l'avis de la commission permancn'e 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 ef 
4 août 1927 et le décret du 4 ma 1% 





travail ou par leur profession, contri- 





buent au fonctionnement et au dévelop- 


modifié par le décret du 30 mai is, 





com 
profe 
tobre 
Son 
1° ] 
d ass) 
1905 


‘0 
fait d 
3° 
chées 
travai 
au fon 
ja sta 
enfant 
Des 


Compta 
40 P. 
Compta: 
50 p. 
C np ta 
19 D. 
Complas 


Art, 3 
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enfants mineurs desdites personnes. Vu l’article ai de l’ordonnance du 2 no- |; un état portant in lication précise de l’em- 
Dos SMS SE MR. vembre 1945 fixant le maximum du tarif | ee du produit de la taxe au cours de 
« Rat A de la taxe de séjour à 10 F par personne | l’année précédente sera aflich£, pendant 
es 1° En faveur des enfants de moins de | ot par jour de séjour; | toute la durée de la saison, à la mairie 
 - 295 qui ne payeront que demi-taxe; Le conseil d'Etat (section sociale) en- | et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau du 
arif 2° En faveur de tout membre d'une fa- | tendu, syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
mile nombreuse porteur de Ja carte sejgnements. s’il en existe dans la station, 
d'identité strictement personnelle délivrée Décrète : Cei état sera certifié par le maire. 
\r -nrnf La : Loris Q ss ; 2 : ” . 
‘a verte de M loi du 14 Ievriee 1920. Art, 1%, — Est fixé ainsi qu'il suit, | y 5. — Le ministre de la santé pu- 
Ces réductions sont au moins égales à | jusqu’au 30 septembre 1951, le tarif de | blique et de la population est chargé de 
suvité celles consenties pour les prix de trans- | la taxe de séjour qui sera perçue du | le pus ; s de bent 7 ere qui eera 
à port sur les chemins de fer d'intérêt gé- | {°° juin au 30 septembre dans la station ublié ri St : fliciel de la République 
qui à néral, c’est-à-dire : ciimatique de Cayeux-sur-Mer (Somme) : rue ag . ; ér , 
\e5-du- 30 p, 100 pour les membres des familles Hôtels et appartements de luxe: 10 F. sb FA er août 1947 
nslitué comptant trois enfants. {re catégorie: 8 F. Fait à Paris, le 1% août 1947. 
ndus- 40 p. 100 pour les membres des familles 2e catégorie: 6 F. PAUL RAMADIER. 
Complant quatre enfants. Fr J° catégorie : 4F. Par le président du conseil des ministres* 
a fixé 90 p. 100 pour les membres des familles 4° catégorie: 2F. Le ministre de la santé publique 
Ja taxe Conplant cinq enfants. Æs nouveaux tarifs résultant du présent et de la population 
station; io D. 100 pour les membres des familles | décret se substitueront aux tarifs anté- à 


Complant six enfants et plus. R. PRIGENT. 


rieurement établis à compter de la date 
Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour 


de sa publication. 














bu À L d 
anicipé Sera employé conformément aux disposi- Art. 2 — Ne sont pas passibles de la 
aalé lions des articles 1% et 2 de la loi du | taxe: Décret du 1” août 1947 fixant le tarif 

pt 1 avi pd gor ( L U ; ; | ; 9 
jate du ge 07 1919. Elle A notam- jo Les fonctionnaires et tous agents de | de la taxe de séjour à Châtelguyon. 
| sa pre + Beer gere 0 À agaprranr e l'Etat ou des départements appels tem- 

te FR hein : aus € CAL | borairement dans la station pour l'exercice sci 2 PPS 
nes d hulzence des autorités qui les auraient A leurre fonctions ; L Le président du conseil des ministres, 
ss dñe à envoyés dans la station les soins dont | 9e Ja , 


Sur le 


LS auraient besoin. 

Art 4, — Conformément aux prescrip- 
Uons de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
n état portant indication précise de l'em- 
P:0: du produit de la taxe au cours de 


Ur 
u 





2 Les personnes qui sont domicilites 
dans la station et celles qui possèdent ure 
résidence à raison de laquelle elies sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 


9 


3° Les personnes qui justifient qu'elles 


pour l'exercice de leur profession, 


rapport du ministre de la santé 


| Pre et de la popu'ation, 


Vu le décret du 
la commune .de 


6 juillet 1912 qui a érigé 
Châteïguyon  (Puy-de- 


; les | Dôme) en station hydrominérale et a ins 
viennent temporairement dans la station | 


titué dans cette station une chambre d'in- 
dustrie thermale; 
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Vu le décret du 23 juin 1944 qui a fixé 
jusqu'au 13 octobre 1943 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans celte sta- 
t'on; 

Vu la délibération de la chambre d’in- 
dustrie thermale en date du 13 septem- 
bre 1916; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 14 septembre 1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
26 septembre 1916; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 2% septembre 1919 et 
A août 1927 et le décret du 4 mai 1920, 
modifié par le déer u 30 mai 1923; 
donnance du 2 no- 


d 


en 
a 
sr + 


1943 fixant le maximum du tarif 
la taxe de séjour à 10 F par personne 
1 


d'Etat (section sociale) en- 


Art. 47, — Est fixé ainsi qu'il suit, 
jusqu'au 15 octobre 1950, le tarif de la 
taxe de séjour qui sera perçue du 1% mai 
au 14» octobre dans la station hydromi- 
nérale de Châtelguyon (Puy-de-Dôme) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

{re catérorie: 8 F, 

2° catégorie: 6 F. 

3° catégorie: 4 F. 

4° catégorie: 2F, 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substilueront aux tarifs anté- 
J'ieurement élablis à compter de la date 
de sa publication. 

Art, 2. 
fuxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l’exercice 
de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d'une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 
8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juil- 
let 1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les multilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et 
lea enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenlies : 

{° En faveur des enfants de moins de 
sept ans, qui ne payeront que demi-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d’une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personneïle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c'est-à-dire: 

30 p. 100 pour les membres des familles 
complant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 


— Ne sont pas passibles de la 





50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. \ 

7» p. 100 pour les membres des familles 
conptant six enfants et plus. 

Ait. 3. — Le produit de la taxe de 
séjour sera emplové conformément aux 
dspositions des articles {% et 2 de la loi 
du 24 septembre 1919. Elle devra, no- 
tamment, servir à assurer, aux indigents 
qui se présenteraient munis d’un certi- 
ficat d'indigence des autorités qui les au- 
saient envoyés dans la station, les soins 
Jont ils auraient besoin. 

Art, 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché, pendant 
toute la durée de Ja saison, à la mairie 
et dans les hôtels, aicsi qu’au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
seignements, s’il en existe dans la stat:6n. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
——————— -2464— 





Décret du 1° août 1947 fixant le taux 
de la taxe de séjour à Dax. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu 1e décret du 21 avril 1912 qui a érigé 
la commune de Dax (Landes) en station 
hydrominérale et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie thermale; 

Vu le décret du 3 août 1943 qui a fixé 
jusqu’au 31 décembre 1916 le tarif de la 
taxe de stjour à percevoir dans cette sta- 
tion ; 

Vu Ja délibération de la chambre d’in- 
dustrie thermale en date du 28 juin 1946; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 5 février 1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l’avis 
du commissaire enquêteur en date du 
15 janvier 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920, 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil! d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 

Décrète : 

Art. 19, —- Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 31 décembre 1951, le tarif de la 
{axe de séjour qui sera perçue pendant 


toute l’année dans la station hydrominé- 
rale de Dax (Landes) : 


Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 
{re catégorie: 8 F. 

2° catégorie: GF, 

3° catégorie: 4 F. 





4 catégorie: 2 F, 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antr. 
rieurement établis à compter de la date 
de sa publication. 

Art. 2. — Xe sont pas passibles de ja 
taxe : 

{° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont doniiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière: 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l’exercite de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professiannelle instituée par la loi du 
8 octobre 1919. 

Sont exonftrés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 4895, {4 juil. 
let 1905 et 14 juillet 1913; 

29 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

{o En faveur des enfants de moins de 
sept ans, qui ne payeront que demi-taxe; 

2o En faveur de tout membre d'une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales À 
celles consenties pour les prix de tran-- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gi- 
néral, c’est-à-dire: 

30 p. 100 pour les membres des famiiles 
comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

7o p. 100 pour les membres des families 
comptant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe da 
séjour sera employé conformément aux 
dispositions des articles {7 et 2 de la loi 
du 24 septembre 1919. Elle devra, no- 
tamment, servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraient, munis d’un certi 
ficat d'indigence des autorités qui les ar 
raient envoyés dans la station, les soins 
dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920, modifié par le décret du 30 mai 192}, 
un état portant indication précise de l'em- 

loi du produit de la taxe au cours de 
‘année précédente sera affiché, pendant 
toute la durée de la saison, à la mairie 
et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau 1 
syndicat d'initiative et au bureau de rer 
seignements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la san'é pu 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la Répuhiqn 
rançaise. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
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Décrèt du 1 août 1947 fixant le tarif 
de la taxe ce séjour à Dinard. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 21 mars 1921 qui a érigé 
fa commune de Dinard (Ille-et-Vilaine) en 
station climatique et à institué dans cette 
station une chambre d'industrie clima- 
tique, 

Vu le décret du 10 juin 1914 qui a fixé 
jusqu'au 1% janvier 1946 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette sta- 
{ion, 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 13 fé- 
vrier 1916; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 22 février 1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissatre enquêteur en date du 
8 juillet 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominéraies et climatiques 
en date du 13 maï 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 2% septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920, 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1° de l'ordonnance du ? no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de Ja taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art, 497, — Est fixé aïnsi qu'il suit, jus- 
qu'au {1° janvier 1949, le tarif de la taxe 
de Séjour qui sera perçue du {* décembre 
au {* octobre dans la Station climatique 
de Dinard (flle-et-Vilaine) : 


Hôte:s et appartements de luxe: 10 F. 

ire catégorie: 8 F. 

2 catégorie : 6 F. 

3° catégorie: 4F. 

4° catégorie : 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs anté- 
rieurement établis à compter de la date 
de sa publication, 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 


1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Elat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour i':xercice 
de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
Iésidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière: 
3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de Ja carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 
8 octobre 1919, 


Sont exonérés de la taxe: 


10 


1° Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 1895, 14 juil- 
let 1905 et 14 juiltet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 


90 


+ Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
{aval où par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 








| de la station, ainsi que les conjoints et 
CN: nfont 1 nA 
| 103 Clali S s 1iLCS b 
Des réductions sont consenties: 
{1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans, qui ne payeront que den xe 
| ] À | 
| 29 En faveur de tout mem d'une 
| famille nombreuse morteur de la te 
| d'identité strictement personnell vri 
| en vertu de L du 14 févr 1920 
Ces réductions sont au m s éga L 
l mAY + " , 1 
CUues CU À > pô iCs PP X 1 { | 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c’est-à-dire 
30 p. 100 pour les membres des familles 
\ . mfn- " 
complant trois enfants. 


40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
Cotuptant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les mernbres des famil'es 
comptant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de 
séjour sera employé conformément aux 
dispositions des articles 1% et 2 de Ja loi 
du 2% septembre 1919. Elle devra, no- 
tamment, servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraient, munis d'un certi- 
ficat d'indigence des autorités qui les au- 
raient envoyés dans la station, les soins 
dont ils auraient besoin. , 

Art. 4 — Conformément aux prescrip- 
| tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920, modifié par le décret du 20 mai 1923, 
4 état portant indication précise de | em- 
pioi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché, pendant 
toute la durée de Ja saïsin, à la mairie 
et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
seignements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5 — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la populalion, 
R. PRIGENT. 
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Décret du 1°" août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour aux Eaux-Bonnes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 17 août 1917, qui a érigé 
la commune des Eaux-Bonnes (Basses-P y- 
rénées) en station hydrominérale et a ins- 
titué dans cette station une chambre d’in- 
dustrie thermale ; 

Vu le décret du 15 janvier 1944 qui a 
fixé jusqu’au 31 décembre 1945 le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans cette 
station; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie thermale en date du 30 juillet 1946; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 3 août 1946; 

Vu le procès-verbal de l’enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 7 
décembre 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 19 mai 1947: 





Vu les autres pièces du dossier; 








PR = —". 

Vu les s des 24 septembre 1919 et 
4 aoùût ! et | l à 1920 
moilité ] Le 1 \i 1 + 

Vu l'a jet \ 1200 
vembre 19435 fixant [ Kit n du tarif 
le 2 10 FI P \in@ 
et par Jour } 

] conseil Etat en 
t ] 

lu ol 

APT, 17 Est fi 1 q l S= 
qu'au 31 décembre 1948 le tarit \ {axe 
IL ur qui sCra perçue ] lant toute 
] ns ia station h ic 
Eaux-Bonnes LBassi Fyri ec 

Hôtels et apparlements de | 10 F, 

jre çat rie: SI 

2* Cal rie: GI 

 ( iteo Tr 1e : i } 

te 


4° catégorie: 2 K, 
Les nouveaux tarifs résullant du pré 
sent décret se substitueront aux tarifs an- 
icricurement établis à compter de la date 
de sa publication, 
Art. 2. — Ne sont pas passibies de la 
{axe : 
1° Les fonctioanaires et tous agents de 
l'Etat ou des départemen tem- 
porairement dans la station pour l'exer- 
cice de lcurs fonctions : 


, 


sS ann { 


2° Les personnes qui sont domicilites 
dans la station et celles qui possèdent uno 
résidence à raison de laquelle eiles Sont 
passibles d'une contribution mobilière ; 
J° Les personnes qui justifient qu'elles 
viengeut temporairement dans la station 


pour l'exercice de leur prof ssion ; 
4° Les voyageurs et représentants de 


comimerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 
octobre 191). 

Sont exonutrés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des 
lois d'assistance des 15 juillet 1893, 14 
malades du 
3° Les personnes exclusivement  atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 


Rap 
de la station, ainsi que les c njoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 
1° En faveur des enfants de 


sept ans qui ne payeront que demi-taxe ; 
2° En faveur de tout membre d'une fa- 
mille nombreuse porteur de 1] 
d'identité strictement p 
en vertu de la loi du 1 


\ carte 
ersonnelle délivrée 
i février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trins- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c’est-à-dire : 


11 


30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants : 

40 p. #00 pour les membre: 
comptant quatre enfants ; 

90 p. 100 pour les membres des 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe à 


l 10 TE 


jour sera employé conformément aux dis. 
positions des articles 1% et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra, notamment, 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteront munis d’un certificat d'indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 


voyés dans Ja station les soine dont ils 





auraient besoin. 





ee 
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Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
loi du produit de la taxe au cours de 
Fons précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à Ja mairie et 
dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du 
svndicat d'initiative et au bureau de ren- 
geignements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5 — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 1% août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
ROBERT PRIGENT. 
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Décret du 17 août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Houlgate. 


Le paésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
pubiique et de la population; 

Vu le décret du 12 mai 1921, qui a érigé 
la commune de Houigate (Calvadæ) en 
station climatique ei a institué dans cette 
station une chambre d'industrie clima- 
tique : 

Vu le décret du 12 septembre 196 qui 
a fixé jusqu’au 30 septembre 1946 le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans cette 
station; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 23 novembre 196; 

Vu Ja délibération de la chambre d'in- 
dustrie clomatique en date du 23 novem- 
bre 1916; 

Va le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
21 janvier 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydromiotrales et climati- 
ques en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 21 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1% de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
ei par jour de séjour; 

Le conseil] d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Est fixé ainsi qu’il suit jus- 
qu'au 30 septembre 1951 le tarif de la 
taxe de stjour qui sera perçue du 1% juin 
au 30 septembre dans la station clima- 
tque de Houlgate (Calvados): 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F,. 

1 catégorie: 8 F. 

% catégorie: 6 F 

3° catégorie: 4 FKF, 

‘° catégorie: 2 F. 


\rt, 2, — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 
1° Les fonctionnaires et tous agents de 


l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions ; 

2» Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles éont 
vassibles utribution mobilière; 


u une 


3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profeseion; 
4 Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui hénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juilret 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de Ja guerre; ‘ 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, can'ribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

99 En faveur de tout membre d'une 
famille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du {4 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. À 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. à 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
tions des articles 1% et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra notamment 
servir à assurer, aux indigents qui 6e pré- 
senteraient munis d'un certificat d’indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 
voyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin. 

Art. 4, — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du: décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe de séjour au 
cours de l’année précédente sera affiché, 
pendant toute la durée de la saison, à la 
mairie et dan les hôtels ainsi qu’au bu- 
reau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements s’il en existe dans la 
station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique, 

et de la population, 
R. PRIGENT. 





Décret du 1‘ août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Pau. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique ct de la population, 

Vu le décret du 5 juin 1918, qui a érigé 
la commune de Pau (Basses-Pyrénées) en 
station climatique et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie clima- 





tique ; 


Vu le décret du G octobre 1945 qui a fixé 
jusqu'au 1*# janvier 1947 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cette station ; 
Vu la délibération de la chambre d'in. 
dustrie climatique en date du 10 décem- 
bre 1945; 
Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 28 décembre 1945 ; 
Vu le procès-verbal de l'enquête et de 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du 28 juin 1946; 
Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climati- 
ques en date du 19 mai 1947; 
Vu les autres pièces du dossier; 
Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920, 
modifié par le décet du 30 mai 1923; 
Vu l’article 14 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour, 
Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 
Décrète : 

Art. 1er, — Fst fixé ainsi qu'il suit, jus- 
fr 47 janvier 1952, le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue pendant toute 
l'année dans la station climatique de Pau 
(Basses-P yrénées) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

ire catégorie: SF. 

2e catégorie: 6 F. 

3° catégorie: 4 F. 

4 catégorie: 2 K. 

Les nouveaux tarifs résultant du pré- 
sent décret se substitueront aux tarifs an- 
térieurs établis à compter de Ja date de sa 


publication. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 


4° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent &üne 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au 
fonctionnement et au développement de 
la station ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
7 ans qui ne paieront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d'une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 3 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 





50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 
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-3 p. 400 pour les membres des familles | Art, 2. — Ne sont pas passibles de la ms 
eomptant six enfants et plus. taxe : 


art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
gera employé conformément aux disposi- 
tons des articles 1% et 2 de la loi du 
94 septembre 1919. Elle devra, notamment, 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d'indi- 
once des autorités qui les auraient en- 
Coves dans la station, les soins dont ils 
guraient besoin. 

Art, 4 — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
4190, modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe au cours de l’an- 
née précédente sera affiché pendant toute 
la durée de la saison à la mairie et dans 
Jes hôtels, ainsi qu’au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseigne- 
ments, s’il en existe dans la station. Cet 
tat sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
lique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait À Paris, le 1% août 1947. 

PAUL RAMADIER. 
par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 
————t 0 + 





Décret du 1°7 août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Roquehrune-Cap- 
Martin. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de ia population. 

Vu le décret du 11 mars 1922, qui a érigé 
la commune de Roquebrune-Cap-Martin en 
ation climatique et a institué dans cette 
sation une chambre d'industrie clima- 
tique ; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 qui a 
fixé jusqu'au 1° janvier 1947 le tarif de Ja 
ne de séjour à percevoir dans cette sta- 
lon, 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 30 novembre 1946; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 13 janvier 

41; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydroininérales et climatiques 
en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
Eaoût 1927 et le décret du 4 mai 1920, 
Wodilié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article 1* de l'ordonnance du 3 no- 
tembre 1945 fixant le maximum de la taxe 
de séjour à 10 F par personne et par jour 
de séjour ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
ndu, 














Décrète : 


Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu au {*% janvier 1949 le tarif de la taxe 
e séjour qui sera perçue pendant toute 
l'année dans la station climatique de Ro- 
Quebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes) : 


Hotels et appartements de luxe: 10 F. 
le catégorie: 8 F, 
? catégorie: 6 F. 


‘ Catégorie: 4 EF. 
# catégorie: 2 FE, 





1° Les fonctionnaires et tous agents de 
L'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions ; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans Ja station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière : 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession ; 

4° Les voyageurs et repésentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 


1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe ; 

29 En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelie délivrée 
en vertu de la loi du 11 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, c’est-à-dire. 


30 p. 100 pour les membres des famil'es 
comptant trois enfants. 


40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 


50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 


75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et pius. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
tions des articles 1% et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra, notamment, 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d’indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 
voyés dans la station, les soins dont is 
auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du #4 mai 1920, 
modifié par le décret du 30 mai 1923, un 
état portant indication précise de l'emploi 
du produit de la taxe au cours de l’année 
précédente sera affiché pendant toute la 
durée de la saison à la mairie et dans îes 
hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseigne- 
ments, s’il en existe dans la station. Cet 
état sera certifié par le maire. 


At. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera ps au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 1°" août 1947, 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 








Décret du 1° août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Saint-Briac. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé 
publ que et de {a population; 

u le décret du 18 avril 1931 qui a érigé 

la commune de Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) 


nr cta r lir iftit 

en station climalique et a institué dans 
» st ur } r \° 1 ni 
cetie stat 1 ; hami € À industrie cli- 


3 juin 1944 qui a fixé 
19316 le tarif de 


la taxe de séjour à percevoir dans cette 
1. 


ration de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 17 mars 
1916; 
Vu la délibération du conseil muniei- 
pal en date du 28 mars 1946: 
Vu Je procès-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 


du 11 septembre 196; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 13 mai 1946; 

Vu les autres pièces du dossice: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 e! le décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article {fe de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu'au 30 septembre 1947 le tarif de la 
taxe de séjour qui sera perçue du {1® juin 
au 30 septembre dans la station climati- 
que Ce Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) : 


Tôtels et appartements de Juxe: 
ire catégorie: 8 K 
2° catégorie: 6 

3° catégorie: 4 F: 
4° catégorie: 2 F. 


Les nouveaux tarifs résultant du pré- 
sent décret se enbstitucront aux tarifs an- 
térieurement établis à compter de la date 
de sa publication. 


Art. 2. — Xe sont 
taxe : 


10 F; 


L 


pas passibles de la 


1e Les fonctiunnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domicilites 
dans Ja station e* celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 


3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession ; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la ioi du 
8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lots 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 


2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 


3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
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de la station, ainsi que les conjoints et les 
wifants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2% En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du {4 féveier 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
necra c’est-à-dire : 


“) 


30 p. 100 pour les membres des familles 
comp!ant trois enfants 

10 p, 109 pour les membres des familles 
complant quatre enfants. 


50 p. 100 pour les membres de familles 

complant cinq enfants. 
75 p. 100 pour de 
nt six enfants et plus, 


membres des familles 

complan 
Art, 3. — Le produit de la taxe de sé- 

jour sera emp'ové conformément anx dis- 

p sitions des articles 1% et 2 de La loi du 

24 septemire 1919. Elle devra, notamment, 

servir à assurer aux indigents qui se pré- 
t 


1 


senteraient munis d’un certificat d’indi- 
e des autorités qui les auraient en- 
vovés dans la station, les soins dont ils 


aura en! bi soin 

Art. 4. — Conformément aux preserip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 930 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe au cours de l'an- 
née précédente sera affiché pendant toute 
la durée de la saison à la mairie et dans 


les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseigne- 


ments, s'il en existe dans la station. Cet 
état sera cerlifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du nrésent décret, qui éera pu- 
hlié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


—  —— <e+- 





Décret du 1‘ août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Saint-Jean-Cap-Ferrat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 13 août 1921 qui à érigé 
la commune de Saint-Jean-Cap-Ferrat (Al- 
pes-Maritimes) en station climatique et a 
institué dans cette station une chambre 
d'industrie climatique ; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 qui a 
fixé jusqu'au 1 janvier 1947 le tirif de 
la taxe de séjour à percevoir dans cette 
élalion ; 

Vu la délibération du conseii municipal 
en date du 27 décembre 1946; 

Vu Ja délibération de la chambre d’in- 
dustrie climatique en date du 6 janvier 
1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 


des stations hydrominérales et climati- 
ques en date du 19 mai 1%47; 

Vu ies autres pièces du dossier; 

Vu les lois e 24 septembre 1919 et 


4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 mo- 
ditié par le décret du 30 mai 1923; 


Vu l'article 1: de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) 
tendu, 


en- 


rète : 

Art. 1°. — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu'au 1% janvier 1952 le tarif de la taxe 
le séjour qui sera perçue pendant toute 
l'année dans la station climatique de Saint- 
Jean-Cap-Ferrat (Aïpes-Marilimes) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 


Dé 


{re catégorie: 8 F; 

2e catégorie : 6 F; 

3 catégorie: 4 F; 

4 catégorie: 2F. 

Art. 2 — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans Ja station pour l’exer- 
cice de Ignrs fonctions ; 

2o Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d'une contribution mobilière; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

i° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

29 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d’une fa- 
mile nombreuse porteur de la carte d’iden- 
tité strictement personnelle délivrée en 
vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 
néra}, c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comp'ant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des 
comptant quatre enfants, 

00 p. 100 pour les membres des 
comptant cinq enfants, 

75 p. 100 pour les membres des 
comptant six enfants et plus. 


Art. 2. — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 1° et 2 de la loi du 
21 septembre 1919. Elle devra, notamment, 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d’un certificat d'indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 
voyés dans la station, les ‘soins dont ils 
auraient besoin. 


Art. 4, — Conformément aux peescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe au cours de l’an- 
née précédente sera affiché pendant toute 
la durée de la saison à la mairie et au bu- 
reau de renseignements, s’il en existe 
dans la station. Cet état sera certifié par 


familles 
familles 


familles 


"r. Hasnsee 
Art. 5. — Le ministre de la santé publi, 
que et de la population est chargé de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 
Fait à Paris, le 1° août 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

R. PRIGENT. 


—— +0 € 





Décret du 1° août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Saint-Lunaire, 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la 
publique et de la population; 

Vu le décret du 29 juin 1922 qui a ériga 
la commune de Saïnt-Lunaire (Ile-et-\i. 
laine) en station climatique et a institué 
dans station une chambre d’'indus. 
trie climatique; 

Vu Je décret du 10 juin 1944 quiaff 
jusqu'au 1% octobre 1916 Je tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette 
station ; 

Vu la déiibération de la chambre d'in. 
dusttie climatique en date du 11 avril 
1916; 

Vu la délibération du conseil municipi 
en date du 15 avril 14%6; 

Vu le procès-verbal de l’enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
27 septembre 1%6; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatique 
en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 #! 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1% 
modifié par le décre tdu 30 mai 1923; 

Vu l’article 1 de ordonnance du 2 a 
vembre 19%5 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par person 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale} en- 
tendu, 


14 
ceite 


Décrète : 


Art. 19, — Est fixé ainsi qu'il suit je 
qu'au 1% octobre 1951 le tarif de la taxe da 
séjour qui sera perçue du 15 juin à 
{+ octobre dans la station climatique de 
Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine) : 


Hôtels et appartements de luxe: (0 
Première catégorie: 8 F. 
Deuxième catégorie: 6 F. 

Troisième catégorie: 4 F. 

Quatrième catégorie: 2 F. 


Les nouveaux tarifs résutant du prése 
décret se substitueront aux tarifs an 
rieurement établis à compter de ia daë 
de sa publication. 


Art. 2. — Ne 
taxe : 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés ten 
porairement dans la station pour l'exér 
cice de leurs fonctions; 

2° Les personnes qui sont domicui# 
dans la station et celles qui possède 


sont pas passibles de à 


une résidence à raison de laquelle el 
re passibles d’une contribution mob 
ière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'el 
viennent temporairement dans la stali 








le maire, 


pour l'exercice de leur profession; 





ad 14e] 
en vi 


Les 


cel S 
port < 
néral, 


sentera 
gence 
voyés 
auraier 


un és 
pen du 
’année 


Par le 
Le minis 
€ 


Décret di 
la taxe 
et Vau! 








unicipal 
et l'avis 
late du 





191 «8 


mai 19 
1923; 

du 2 at 
_ du tarif 
personne 


jale} en 


| suit je 
la taxe dà 
: juin al 
salique de 


xe: (0 PR 


du préseil 
arifs ant 
de ja dais 


domiciliés 
i possède 
quelle el 
ution mob 


ent qu'el 
s la statiol 
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- riteré 
yo Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d’identite 
pr fessionnelle instituée par.la joi du 

octobre 1: 19 

Sont exonéf FA de la taxe: 

{jo Les personnes qui age 
lois d'assist: ance des 15 juillet 18 
] t 1905 et 14 juillet 1913 : 

d Les mutilés, blessés et 
fait . la guelTe ; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
ché s aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profe ssion. contribuent 
au fonctionnement et au développem ent 
de la station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

{o En faveur des enfants de moins de 
gent ané Jui ne paveront que demi taxe; 

e En faveur de tout membre d’une fa- 

ile nombreuse porteur de la carte 
di lentité strictement personneile délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt gé- 


des 


, 14 juil- 


malades 


du 


péral, c'est-à-dire : 
) p. 100 pour les membres des familles 
€ mp tant twois enfants. 
40 p. 400 pour les membres des familles 
comL ptant quatre enfants; 
p. 100 pour les membres des familles 
tomplant cinq enfants; 
715 p. 100 pour les me mbres des families 


comptant six enfants et plus. 


Art, 3. — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 4 et 2 de la loi du 
1 septembre 1919. Elle devra notamment 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d'indi- 
gence des autorités qui les auraient en- 
Voyés dans la station des soins dont ils 
auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modirié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’ em- 
loi du produit de la taxe au cours de 
année ne sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la mairie et 
dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syn- 
dicat d’ initiative et au bureau de rensei- 
gnements s’il en existe dans Ja station. Cet 
état sera certifié par le maire. 


Art, 5, — Le ministre de Ja santé publi- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
hlié au Journal officiel de 
française. 


Fait à Paris, le 


blié la République 
{97 août 1917 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

R. PRIGENT. 

02 








Décret du 1° août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Saint-Martin d'Uriage 
et Vauinaveys-le-Haut. 





Le président du conseil des ministres, 
“ea le rapport du ministre de la santé 
Publique et de la population; 

Vu le décret du 21 juin 1993, qui a érigé 
es fractions de territoire des communes de 
Saint-Martin d’Uri lage et de Vau: naveys-le- 
Haut (Isère) en station hydrominérale et 
à institué dans cette station une chambre 
d'industrie thermale; 








. Vu le décret du 6 juin 1945 qui a 
jusqu'au 30 septembre 1946 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette sta- 
tion; 

Vu les délibérations d mseils munici 
paux en date des 17 et 22 se] 


| mbre 1946: 
Vu la délibération de la chambre d’ 
dustrie thermale en date du 20 senten 

bre 1946: 

Vu Le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 18 
tobre 1946: 

Vu l'avis d À nn | pe te 
des stations hydrominéra et climatiqut 
en date du 19 n 1947 : 

Vu les autres pièces du do ; 

Vu les lois des 24 senti mère 199 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 
mod ifié par la Ai rat lu 99 n” 109 »« 

Î 1 1 il L it ‘ lil ! 9 » 

Vu l’article 1 de l'ordonnance du 2 no- 

vembre 1945 fixant le maximum du tarif 


de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 

Décrète : 

Art. 197, — Est fixé ainsi qu'il suit jus 
qu'au 50 septembre 1951 le tarif de la taxe 
de séj ur qui sera perçue du {4% mai au 
30 septembre dans la station hydrominé- 

d' CU riage-les-Bains (Isère) : 


‘ale 
Hôtels et appartemer 
{re catégorie: 8 F. 
2° catégorie : 
3° catégorie : 4 K, * 
4° catégorie : 2 F. 
Les nouveaux tari 
décret se substitueront 
rieurement établis à compte 


10 F; 


ru 
4 





irifs anté- 


publication. 
Art. 2. — Ne sont pas passibies de la 
taxe : 


1° Les fonctionnaires et tous agel 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions 

29 Les personnes qui )ymicili 
dans la station et celies qui possèdent un 
résidence à raison de laqueile eiles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'eles 
viennent temporairement dans ja stalion 
pour l’exercice de leur 

40 Les voyageurs et repr 
commerce, porteurs de la carte d'iden 
professionnelle instituée par la loi di 
tobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

ie Les personnes qu i bét iéficient des lois 
d'assistance des 15 et 1893, let 
1905 et 14 juillet 1913 


nts de 


sont 4 


6 pe 








29 Les mutilés, = RE et malades du 
fait de la guerre ; 
3° Les personnes exclusivement  atla- 


chées aux malades et celles qui, par Jeur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonc tionnement et au développement 
de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs des dites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qi ne payeront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte d’iden- 
tité strictement personnelle délivrée en 
vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins 
celles consenties pour les prix 
port sur les chemins de fer d’inté 
ral, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des famille 
comptant trois enfants; 


égales à 
de trans- 
rêt géné- 





#0 p. 100 ur ses m bres des familles 
Cu 1pi nt quatre { i 

H) 4) (x) P ur les fr nbres d fa }h les 
comptant cinq enfant 

75 p. 100 pour les bres des familles 
comptant six enfants et plu 

F- k- 

Art Le produit a taxe de séjour 
sera em} ( ment aux dispo- 
S ns S À 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. ] \otamment, servir 
i assu X | qui se présente 
raient munis d'un certificat d hyence 

À é il : "aient envOovt \S 
i l es & Jon! auraient 
besoin 

Art. 4 Conformément aux prescrip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 
modifié par le dé rel du 30 mai 1993, un 
état portant indication précise de |’ empl oi 
du produit de Ja taxe au cours de l’année 


récéde nte sera 


P | 
saison 


iffiché pendant toute la 


luri e de ]a la mairie et dans les 


hôtels ainsi qu'au syndicat d'initiative et 
iu bureau de renseignements, s'il en 
existe dans la station. Cet état sera certifié 
par le maire. 

Art. 5. Le minist le la santé publi- 
que et de la population est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofJiciel de la République 
française 


Fait à Paris, le {+ 


août 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par je président du‘conseil des ministres® 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRMIGENT. 
-—_— 0 + 








Décret du 1° août 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour à Trouville. 


Le président du conseil des mini 
Sur le rapport du 


publique et de 1 


stres, 
ministre de la santé 
ja population, 


Vu le décret du 12 mai 


Les, qui a Crigé 
la commune de Trouville alvados) en 
lation climatique et a ït titué dans cette 
tation une chambre d'industrie climati- 
que; 

Vu le décret du 3 septembre 1946 qui 
fixé jusqu'au ru gas re 1946 le tarif de 


là taxe de séjou 
station ; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 10 décem- 


à percevoir dans cette 


bre 196; 
Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 10 janvier 1947; 


Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
{er février 1947; 

Vu l'avis de la commision permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 19 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
4 août 1927 et le décret du 4 mai 192% 
modifié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 4e de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour, 

Le conseil d'Eiat (secli 


In 869 ‘iale) CT1s 
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Décrète : 

Art. 1. — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu'au 30 septembre 1947 le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue du 15 mars au 
30 septembre dans la étation climatique 
de Trouville-sur-Mer (Calvados) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 

{re catégorie: 8 F; 

2e catégorie: G F; 

3° catégoric: 4 F; 

4° catégorie: 2F. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 

4e Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tem- 
porairement dans la station pour l’exercice 
de leurs fonctions; 

2o Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celies qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans Ja station 
pour l'exercice de leur profession ; 

io Les s et représentants de 
commel porteurs de la carte d'identité 
pe fessionnelle instituée par la loi du S oc- 
tobre 1919. 


ù ; . 
Sont exoncrés de !a taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la gucrre; 


3° Les exclusivement  atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement de 
Ja station ainsi que les conjoints et les 


nte \ir . se . ,  PYNY = 
enfants mineurs desdites personnes 


personnes 


Des réductions sont consenties: 


1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe ; 

29 En faveur de tout membre d'une 
famiile mombreuse porteur de la carte 
d'identité gtrictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du {4 février 1920. 


14 
0 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, c’est-à-dire : 


30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants; 

00 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
compiant six enfants et plus. 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
üons des articles 1 et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. Elle devra, notamment, ser- 
vir à assurer aux indigents qui se présen- 
teraient munis d'un certificat d’indigence 
des autorités y ee les auraient envoyés 
dans la station les soins dont ils auraient 
besoin. 


Art, 4. — Conformément aux preserip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 
modifié par le décret du 30 mai 1023, un 
état portant indication précise de l'emploi 
du produit de la taxe au cours de l’année 
précédente sera affiché pendant toute la 
durée de la saison à la mairie et dans les 
hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseigne- 
ments, s’il en existe dans la station. Cet 
état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé puibli- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 1° æoût 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 





<e+- 


Décret du 1 août 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à Villers-sur-Mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Vu le décret du 11 mars 1922, qui a érigé 
la commune de Villers-surMer (Calvados) 
en station climatique et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie cli- 
matique ; 


Vu le décret du 14 juillet 1932 qui a 
fixé jusqu'au 30 septembre 1941 le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans cette 
station ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 13 décembre 1916; 

Vu Ja gélibération de la chambre d'’in- 
dustrie climatique en date du 21 janvier 
1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
21 février 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 13 mai 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu es lois des 24 septemibre 19H49 et 


difié par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article 1 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour, 

Le conseil] d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Est fixé ainsi qu'il suit jus- 
qu’au 30 septembre 1951 le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue du 15 juin au 
30 septembre dans la station climatique 
de Villers-sur-Mer (Calvados). 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 

{re catégorie: 8 F; 

2e catégorie: 6 F; 

3° catégorie 6 F; 

4° catégorie : 2 F. 

. Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa 
publication. 

Art. 2. — Ne eont pas passibles de la 
taxe : 

{° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions ; 


2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mobilière ; 


3° Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans la station 

















| pour l'exercice de Jeur profession; 


4 août 1927 et le décret du 4 mai 1920 mo- 





4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc. 
tobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient de: | 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juil 
1905 et 14 juillet 14913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement de 
la station, ainsi que les conjoints et leg 
enfants desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

{o En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne paieront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d'une fa- 
mille nombreuse porteur de Ja carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920, 


Ces réductions sont au Moins égales à 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt géné. 
ral, c’est-à-dire: 

30 p. 100 pour les membres des fares 
comptant trois enfants, 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des fan les 
comptant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
tions des articles 1 et2 de la loi du 21 sep- 
temibre 1919. Elle devra, notamment, servir 
à assurer aux indigents qui se présente- 
raient munis d’un certificat d'indigence 
des autorilés qui les auraïent envoyés dans 
la station, les soins dont ils auraient! he- 
soin. 


Art. 4. — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mat 
1920 modifié par le décret du 30 mai 192 
un état portant indication précise de l'em- 
ploi du produit de la taxe au cours de 
l’année précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la maire et 
dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syn- 
dicat d'initiative et au bureau de rensei- 
gnements s’il en existe dans Ja station, Cet 
état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pubii- 
que et de la population est chargé de l'exc- 
cution du présent décret qui sera publ 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1% août 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
— ———— +. + 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la santé publique. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juil 
1947: page 7316, colonne 3, alinéa 22, sunp! 
mer M. le docteur Gauthier, directeur depar 
temental de la santé des Côtes-du-Nord, déjà 
nommé le 26 mars 1916. 
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Dipiôme délivré par l'école régionale d'optique 
et d'orthopédie de Lille. 


Les ministres de la santé publique et de la 
population, de l'éducatior onale, de la 
roduction industrielle et de l'économie na- 
{ nare, 

Vu l’article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance du 
g août 1934 portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
€ il 









ns ices eubséquentes, par 
l'ettet duquel est provisoirement maintenu en 
auplication J'acte dit loi du 5 juin 1944 ten- 
dant à réglementer Ja profession d'opticien- 
Junelier détaillant et spécialement l'article 4er; 
Vu larrêté du 22 janvicr 1945 créant une 


L1 Laz " \r 
mbie des OFHOnni 


comauission d’optique--lunetterie, ensemble 
l'avis de cette commission 


Arrêten!: 


art. fer. — Le diplôme délivré par l’école 
régionale d’oplique et d'orthopédie, 9, rue 
Brüle-Maison, à Lille, à compter des examens 
passés par les élèves de la section supérieure 
d'optique, lors de la session de 1915, est agréé, 
dans les conditions de l'article 1er de a loi 
provisairement applicable du 5 juin 1934, pour 
l'exercice de la profession d’opticienHunetier 
délailiant. 

Art, 2 — Le directeur de Flhygiène publi- 
que et le directeur de l’enseignement tech- 
nique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Parie, le % juillet 1947. 

Le ministre de la santé -publique 
et de la population, 
- R. PRIGENT. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFGELEN. 


— 06 + 











Praticiens frappés de sanctions. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


ar l'ordonnance du 23 juillet 1945 relative à 
“‘puration des médecins, dentistes et sages- 
femmes et spécialement l’article 3; 

Vu les propositions de la section d’épurat'on 
du conseil régional des médecins de Melz, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les praticiens ci-après sont frap- 
pés des sanctions suivantes: 

Docteur Ahreiner (Jean-Georges), à Forbach 
(Moselle), su$pens'on temporaire du droit 
d'exercer la médecine pour une durée de trois 
ans moins un jour à compter de la publica- 
ton au Journal officiel de la République 
française. 

Docteur Steinmetz à Saint-Avold (Moselle), 
suspension temporaire du droit d’exercer la 
médec'ne pour une durée de trois ans moins 
un jour à compter du 4 juin 1945. 

Art. 2, — Le directeur de l’hygiène publi- 
que est chargé de l'exécution du présent 
arrêts, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

R. PRIGENT. 
— 6 &-—— 


Le ministre de la santé publique et de Ja 
Population, 

Vu l'ordonnance du 18 janv'er 194, mod:flée 
är l'ordonnance du 23 juillet 195, relative 

l'épuration des médecins, dentistes et sages- 
femmes et spécialement l'article 3; 

Vu les propositions de la section d'épuration 
du conseil régional des médecins de Poiliers, 








Arrèt 

Art, dcr, — Le pra 1 Ci-apnes est l Ppe 
de la sanciion suiv e 

Docleur 1 n Ù es 
d'Aunis (Chare M me), £ 
poraire du I la 
une durce d'un an à nptei 
1916. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé 4 l'ex du ent arrûté 

Fait à Paris, le 29 ju 1917 

Pour le ministre et par dékgation: 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
—@-S &— 
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Conseil permanent d'hygiène sociale. 


Le ministr 
populat'on, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemible 1ies ordonnances des 3 
juin et : mibre 1941; 


! 


e de la santé publique et de la 


, 





Vu J'art 1, alinéa 4er, de l'ordonnance 
du 9 août 149:4 portant rétablissement ce la 
légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquenies 
par l'effet desquelles éont provisoirement 








maintenus en appiicalion les acles dits dé- 
crets du 21 juillet 1942 et 30 décembre 1% 


| instiluaut un conseil permanent d'hygiène so- 
| ciale ; 
{ Vu le décret du fer février 1945 fixant à 








120 le nombre des membres du conseil per- 
manent d'hygiène socia'e choisis par le mi- 
nistre parmi les pereonnalités présentant une 
œxmpétence particulière en matière d'hygiène 
sociale ; 

Sur la proposition du directeur général de 
Ja santé, 





Arrête : 


Art. 4er, — Est nommé membre du conseil 
permanent d'hygiène sociale et affecté en 
cette qualilé à la commission des maladies 
vénérienttes : 

M. le professeur Gastinel, professeur à la 
faculté de médecine de Paris. 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale 


| est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Vu l'ordonnance du 18 janvier 1945 modif“e | 


Fait à Paris, le 29 juillet 1947. 
R. PRIGENT, 





—@ @ à 


Inscription sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de directeur des hôpitaux ei hoSpices 
publics. 





Par arrêté en date du 23 juillet 1947, M. 
Thierry, remplissant actuellement les fonc- 
tions de secrétaire de l'hôpital-hospice de Lan 
gres (Haute-Marne), est inscrt sur la pre- 
mière liste d'aptitude aux fonctions de direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics. 


+42 





Inspection de la population. 


Par arrêté en date du 23 juillet 4947, M. Gin 
trand, inspecteur de la population dans Je 
département de l'Indre, a été chargi des fone- 
tions de directeur départemental de la popula- 


tion de ce département, 


— © &-—— 


Par arrôté en date du 30 juillet 14947, 1a mise 
en disponibilité de Mme Beguelin, inspecteur 
adjoint de la population, a élé renouvelée 
pour une durée de deux ans à compter du 
der juin 1947. 





+0 
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Mèdaille d'honneur des épidèmies. 





Le minis je las 
} Lation 
: 
Vu » d t« in S 1 
médaille d’hon: ] 
l s pti Ines ul L 
evouement 1 
jues, ei 1 
les cond:tion lesq 
celle r n 1 
Vu le décret modifca du 22 juillet 1599; 
Vu le 13 janvier 1912; 
Vu l'avis 1 n \8&! le 





‘PAucmies est rné« aix personnes 
dont iles noms suivent 


1 «, 
ues €C 


FRANCE 
Médaille de vermeil, 
(A titre posthume.) 
Mile Larrieu (Jeannine), infirmière au ser 
vice de M. le prof ur Vallery-Radot à l'hô- 


pital Broussais à Paris (Seine). 


M. Fischer (Henri 
Bordeaux (Gironde 

Mme Sanglade (Alberle), assistante médico 
sociale à Muret (Haute-Garonne). 

M. Mouledous (Pierre), médecin pédiatre à 
l'hôpital mixte de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Mie Debauge {Marie-Josèphe), infirmière au 
foyer militaire du Val d'isère à Chaponost 
(Rhône). 

M. Poulain (Pierre), docteur en mélecine, 
directeur du bureau d'hygiène de Lyon 
(Rhône). 

M. Boyer (Jean), inspecteur des services de 
l'hygiène à la préfecture de police de Paris 
(Seine). 

Mlle Muller (Joselti 
boratoire de parasilologie de 


decine de Paris 


lecine À 


, docteur en mé 


), aide technique au la- 
la faculté de rné- 


Médaille de bronze 
Mme Brun (Jeanne), employée aux hospices 
civils de Nice (Alpes-Maritimes 
Mme Krumbmuller Jeanne), 
libre à Grasse (Alpes-Maritimes). 
M. Chevalier ‘Fhilippe), étudiant en méde- 
cine, externe à l’hôpilal de la Conception à 


Marseille (Bouch ju-RhÔ 


infirmière 


M. Terrisse (Pierre), docteur en médecine & 
Laroquebrou (Cantal). 

M. Chabert (Yves), interne des hôpitaux et 
s ide Bordeaux (Gironde). 

(Juliette), inffmière à 
Dieu de Rennes (Ille-et-Vilaine 

Mile Bouliou (Raphaële), infirmière à l'IHO- 
tel-Dieu de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Mile Chevrel (Marie), externe à l'IHôte] 
de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Mlle Marlin (René 
d'Etat à l’Hôtel-Dieu ae 
lane). 

Mlle Pochard (Marcelle), éludiante en mé- 
decine, Hôtel-Dieu de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Mme Letisserand (Simone), stagiaire à l'hô- 
pital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura). 

Mile Barrioi (Antoineite), femme de service 
à l'hôpital de Bellevue à Saint-Elit Loiwe), 

Mme Combasson (Joselte), employée à l'hô. 
pital de Bellevue à Saint-Etenne (Loire, 

Mme Dumas (Marcelle), aide infirmière & 
l'hôpital de Bellevue à Saint-Etienne (Loire). 

Mime Falgère Léa), infirmière à l'hôpital de 
Bellevue à Saint-Elienne (Loire 

Mme Play (Benoil infirmière à 
de Bellevue à Saint-Etienne (Loire). 

Mme Plorron (Marguerite), infirmière à l’hô- 
pital de Bellevue à Saint-Etienne (Loire). 

Mme Poux (M:ria), veilleuse de nuit à j'hô- 
pita! de Bellevue à Saint-Etienne (Loire), 


Mile Béon l'Hôtel- 


Dieu 


e), infirmière diplômée 
Rennes (llle-et-VE 


:nne 





l'hôpital 
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M. Rigolet (Marcel), garcon de salle. à l’'HÔ- 
tel-Ditu de Blois (Loir-et-Cher). 

Mme Grunewald (Catherine), en religion 
sœur Olympe, infirmière à l'hôpital de Bar-le- 
Duc (Meu 

Mile Ayral (Simone), infirmière hospitalière 
faisant fonction d’assetante sociale à la colo- 
nie de vacances de l'Entr'aide française de Ja 
Moselle (Moselle). 

Mme Bruneel (Bertha), fille de salle à l’hô- 
pital « la Fraternité » à Roubaix (Nord). 

M. Delahaye (Rabert}, externe à l'hôpital 
Saint-Sauveur à Lille (Nord). 


x 


\ : PhAn! 1 | 
M. Destombes (Albert), interne à l'hôpilal 


Saint-Antoine à Li] (Nord). 

M. Doremieux (Edmond), médecin-chef à 

‘hiatrique de Bailleul (Nord). 

AM. Lacherez (Marius), interne à la mater- 
tn 


nits de l'hôpital de la Charité à Lille (Nord). 


| 
| 


M. Japouille (Raymond), externe à l'hôpital | 
Saint-Sauveur à Lille (Nord). 

M. Lecl 1 (Lucien), externe à l'hôpital 
Calmette à Lille (Nord). 

M. Sellier (Jacques), interne à l'hôpital de 
Seclin (Nord). 

M. Sterin (Raymond). externe à l'hôpital 
Saint-Sauveur à Lille (Non 

M. Tassart (Marcel), instituteur à Denain 
(Xt 


Mme Quelin (Simone), interne à l'hôpital 
psychiaïrique de Clermont (Oise) 
‘aise (Louis), servant titulaire à l'hôpi 
tal Fdouard-Herriot à Lyon (Rhône). 
Jeanne), infirmière au 


roup? ho liér Necker, Enfants malades, à 
ar sein 

Mile Ligneul (Madeleine), agent temporaire 
des rvices hospitaliers de l'hôpital Saint- 
Louis à Paris (Seint 

M. Maurellet (André), docteur en médecine 
à Brv-sur-Marne (Seine). 

Mme Marot (Denise), A. S. H. à l’hospice 
Debrousse à Paris (Seine). 


j , faisant fonction d’'interne à 
J'hôpital de Gonesse (Scine-et-Oise). 


M. Aslan (Chalon), interne à l'hôpital mixte 


ALGERIE 
Médaille d'or. 
ni (Mokrane), médecin de coloni- 
sation à Saint-Arnaud. 
M. Colona de Leca (Mercurt 
colonisation à Lavigerie, 
M, Lartigue (Jean), inspecteur déparlemental 
d'hygiène à Alger. 
M. Masselot (Louis), médecin-chef du service 
des contagieux à l'hôpital civil de Constantine. 
M. Saharaoui (Ismaël), adjoint technique de 
la santé publique à Médéa,. 
M. Yassini (Laïd), adjoint technique de la 
santé publique à Térina. 


), médecin de 


Médaille de vermei. 
(A titre posthume.) 


Messaoud), servant de salle à 
nmstantine, 


ue 
— 


Médaille de vermeil. 

Mile Mourneau (Renée), infirmière à l'hôpl- 
fal-hospice de Marengo. 

M. Kouadri (Saïd), adjoint sanitaire à Tenès. 

M. Kadri (Saïd), adjoint technique de la 
ganté publique à Bohgni. 

M. Sadaoui (El Hachemi), adjoint technique 
de la santé publique à Tigzirt-sur-Mer. 

M. Vogt (Paul), docteur en médecine à 
Marengo. 

Médaille d'argent. 

Mme Antona (Madeleine), assistante sociale 
du centre d'entr'aide municipal d'Alger. 

M. Bonfils (Frédéric), médecin-chef Jntéri- 
maire de l'équipe sanitaire mobile du départe- 
ment d'Alger. 

Mlle Boyer (Aritoinette), servante de salle 
à l'hôpital civil d'Oran. 








M. Ebert (Georges), médecin de colonisa- 
tion à Tenès. 

M. Farny (Georges), médecin de colonisa- 
tion à Fort-National, Alger. 

M. Fonteneau (Yves), médecin-chef de 
l'équipe sanitaire mobile du gouvernement 
général à Alger. 

M. Lopez (Albert), servant de salle à l'hôpi- 
tal civil d'Oran. 

M. Massines (Albert), 
pital civil d'Oran. 

M. Mussy (Edmond), médecin de l'hôpital 
de Douera. 

Mme Montange 


servant de salle à l'hô. 


(Alice), aide-infimièe à l'hô- 


| pital civii de Constantine. 


Mme Rapin (Louise), servante de salle à 
l'hôpital civil de Constantine. 

M. Rissouy (André), infirmier-major en ser- 
vice à l'hôpital civil d'Oran. 

Mile Sinthes (Jeanne), Servante de salle à 
l'hôpilal civil d'Oran, 

M. Tavera (Raymond), médecin communal 
à Maison-Carrée. 

M. Zioui (Smail}, adjoint technique de Ja 
santé publiqe à Saint-Arnaud. 


Médaille de bronze. 


M. Allouache (Rabah), interne en médecine 
à l'hôpital civil de Constantine. 

Mile Antona (Germaine), assistante sociale 
au centre d'entr'aide municipal d’Aiger. 

M, Aotore (Louis), surveillant du bureau 
d'hygiène d'Alger. 

M. Arroum (Abdallah), étudiant en méde- 
cine faisant fonction d‘interne À l'hôpital 
annexe d’Eï-Kettar. 

M. Bendali (Amar), faisant fonction d'interne 
à l'hôpilal d'El-Kettar. 

M. Benyamina {Mohamed), servant de salle 
à l'hôpital civil de Constantine. 

M. Berge (Gérard), administrateur des scr- 
vices civils de Sajnt-Arnaud. 

M. Bergeot, docteur en médecine, chef de 
la police sanitaire maritime à Alger. 

M. Bismuth-larbar (Roger), interne en mé- 
decine à l'hôpital civil de Constantine. 

Mme Bogonowa (Anne), «æn religion sœur 
Cyrilla, chargée du service des contagieux à 
l'hôpital colonial de Sétif. 

M. Bounaas {Salah), servant de salle à l’h0- 
pital civil de Constantirre. 

M. Brugnet (Charles), chef de service au bu- 
reau d'hygiène à Alger. 

M. Calavrese (François), étudiant en mé- 
decine remplissant les fonctions d’externe à 
l'ambulance d'El-Kettar. 

Mile Catala (Mare-Rose), aide aux écritures 
à l'hôpital civil d'Oran, 

Mme Canto (Joséphine), servante de salle à 
l'hôpital civil d'Orléansville. 

Mile Challier (Madeleine), infirmière visi- 
teuse coloniale à Saint-Arnaud. 

Mme Chambert (Marthe), infirmière visiteuse 
d'hygiène sociale à Maison-Carrée, 

M. Colucci (Antoine), préposé au service mu- 
nicipal de désinfection d'Alger. 

Mlle Curtelin (Marcelle), directrice du centre 
municipal de santé de Constantine. 

Mile Dayan (Marie), servante de salle à J'h0- 
pital civil d'Oran . 

Mme Doumerc {Marceile), servante de salle 
à l'hôpital civil de Constantine. 

M. Ducros (Gilbert), agent désinfecteur à 
Alger. 

M. Esposito (François), agent désinfecteur 
à Alger. 

M. Farhi (Hocine), servant de salle à 
l'hôpital civil de Constantine. 
M. Garrido (Emmanuel), 

l'hôpital mixte d'Aumale. 


M. Ghanem (Abdallah Ben Noui), servant de 
salle à l'hôpital civil de Constantine. 


M. Gherras (Larbi), servant de salle à l’h6- 
pital civil de Constantine, 


aide-infirmier à 





M. Guedj (Armand), médecin des épldemies 
à Sétif. 

M. Hacheche (Belkacem), servant de salle 
l'hôpital civil de Constantine. 

Mile Hahn (Eléonore, servante de salle À 
‘hôpital civil d'Oran. 

M. Hamidechi (Zouaoui), servant de salle & 
l'hôpital civil de Constantine. 

Mlle Jarsaillon {Odetlc), aide aux écritures 
à l'hôpital civil d'Oran. 

Mlle Kadouci (Yamina), servante de calle 
à l'hôpital de Marengo. 

M. Lacheref (Taoufik), étudiant en médecine 
faisant fonction d'externe à l'hôpilal annexe 
d'El-Kaltar. 

M, Martinez (Eugène), servant de selle à 
l'hôpital de Marengo. 

M. Meunier (Pierre), élud'ant en méüec!na 
faisant fonction d’'externe à Ja clinique mé- 
dica!e infantile à Alger. 

M. Mie (René), chef de service au bureau 
d'hygiène d'Alger. 

Mile Mira (Vincente), servante de salle à 
l'hôpital civil d'Oran. 

M. Naïglin (Eugène), infirmier à l'héyital 
d'Orléansviile. 

M. Nescredine (Abdesselem), servant 
à l'hôpital civil de Constantine. 

M. Ordines (Joseph), préposé au service 
municipal de désinfection d'Alger. 

Mile Otlombre (Josette), externe provisoire 
remplissant les fonctions d'interne à l'ambu- 
lance d’EI-Kettar. 

M. Pernin (Louis), médecin de coloni:æ 
tion à Bou-Hanifa-les-Thermes. 

Mme Piala (Berthe), infirmière à l'hôpital 
de Marengo. 

M. Poinsot (Jean), interne en médecine à 
l'hôpital civil de Constantine, 

M. Rebbouh Saïd, garde-champètre au 
douar Mériout (C. M: des Eulma). 

M. Reboul (Octave), interne en médecine à 
l'hôpital civil de Constantine. 

Mile Richardi (Marcelle), infirmière à :'hô- 
pital de Poufarik. 

M. Romano (Félix), agent général du ser- 
vice départemental de la désinfection, Alger. 

M. Ros (Sauveur), servant de salle à l'hô- 
pital civil d'Oran. 

M. Saci Ahmed, cuisinier à l'hôpital civil 
de Constantine. 

M. Sahar Belkacem, servant de salle à l'hô 
pital mixte d’Aumale. 

Mme Sire (Sophie), dame visiteuse des hô- 
pitaux militaires et présidente de la Croix- 
Rouge française à Miliana. 

Mlle Tobelem (Paule), assistante sociale à 
Alger. 

Mme Voutier (Marcelle), sage-femme diplo- 
mée assurant les fonctions d'infirmière à 
l'hôpital civil de Djidjelli, 


> 


De 


de salle 


Mention honorable. 

Mlle Beffeyette (Nadia), laborantine à !l'hô- 
pital d’Alger. 

M. Bellala Taveb, servant de salle à l'hô- 
pitel civil de Constantine: 

M. Ben Badis Abdelmelek, aide aux £cri- 
tures à l’hôpital civil de Constantine. 

M. Bouchouka Allaoua, baigneur à l'hôpital 
civil de Constantine. 

Mile Dubreuil {Jeanne}, institutrice 

Mme Grau (Angèle), servante d 
l'hôpital civil de Constantine. 

M. Guerfi Saïd, aide infirmier à l'hôpital ch 
vil de Constantine. 

M. Hamia ben Iamia Hocine, chef de poste 
de désinfection <et garçon de bureau à la 
mairie de Biskra. 

.M. Klioua Iamza, interne en médecine à 
l'hôpital civil de Constanaine. 

Mme Scossa-Paggi (Joséphine), servante de 
salle à l'hôpital civii de Constantine. 

M. Tomasini (Maurice), aide aux écritures 
à l'hôpital civil de Constantine, 


M. Zamèche Amar, servant de salle à l'hÔ- 
pital de Sétif, 


e à Aiger. 
e salle à 


Art 
relati 
a l'u 
port: 
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eme 


CHINE 
Médaille d'or. 

‘Hôpital catholique des franciscaines de Ma- 
rie de Ping an Chiao à Tehentou ({Sen- 
Tehouan). 

Médaille d'argent. 

Mme Lamy, en religion révérende mère Ma- 
rle-Claude, nôpital de Tchentou (Sen-Tchouan). 

Mme Menard, en religion révérende mère de 
Saint-Ennemond, hôpital de Tchentou (Sen- 
Tchouan). 

Mme Munch, en religion révérende mère 
Notre-Dame de Colmar, hôpilal de Tchentou 
(Sen-Tchouan), 

TUNISIE 
Médaille de bronte. 


M, Baysse (Eloi), médecin de la santé pu- 


ippiicable aux départe- 

antoe + ! F1 L | 

ments de la Guade:oupe, de Ja Guyane | 

française, de la Martinique et de la Réur- 
nion. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le ministre de la jeunesse, des 
arts et des eitres, le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre du commerce et de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le m 

| nistre de la guerre éont chargés, chacun 
| En ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République français. 


blique et conseiller technique pour la région | 


du Kef. 


M. Garrigues (Henri), médecin de la santé 
publique en retraite à Porto-Farina. 


M. Iassine ben Manoubi ben Hamouda ben | 
Hessais, infirmier itinérant auxiliaire à Grom- | LS ARE 
| Le ministre de l'intérieur, 


balia. 
M. Khiari Taoufik, médecin Ge la santé pu- 
blique à El-Djem. 
M. Priet (Jean), médecin régional à Tunis. 
Fait à Paris, le 46 juillet 1947. 
R. PRIGENT. 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-1451 du 2 juin 1947 portant 
extension aux départements de 1a Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de ia 
Martinique et de la Réunion de l'acte 
dit « loi du 26 mai 1941 » relatif au re- 
censement, à la protection et à l’utilisa- 
tion des locaux et terrains de sports des 
bassins de natation et des piscines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts ct des lettres, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de la France d’outre-mer, du ministre de 
l'intérieur, du ministre du commerce et 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre de la guerre, 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
iégislation et de l’organisation métropoli- 
lances aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer; 

Vu la loi du 149 mars 1946 érigeant en 
départements la Guadeloupe, la Martini- 
que, la Réunion et là Guyane française; 

Vu l’article 84 de la loi du 23 décembre 
1346 portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire — services civils pour le pre- 
nier trimestre de l'exercice 1947; 

Vu le décret du 5 avril 1947 relatif aux 
altributions du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres; 

Va lacte dit loi du 26 mai 191 relatif 
au recensement, à la protection et à l’uli- 
lisation des locaux et terrains de sports, 
des bassins de hatation et des piscines, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'acte dit loi du 26 mai 1941,, 


Telatif au recensement, à la protection et 
à l'utilisation des locaux et terrains de 
&ports, des bassins de natation et des pis- 











cines est décluré 


Fait à Paris, le 27 juin 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le garde des sceaux, ministre de l 
ANDRÉ MANIR. 


ÉDOUARD DEPREUX, 

Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 





MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 1° août 1947 constituant en en- 
trepôt réel des douanes les locaux affec- 
tés au salon de l'’embailage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de 
du ministre des finances, 

Vu le code des 
l’article 163, 

Décrète : 

Art, 4. — Les locaux affectés au salon 
de l’emballage, qui se tiendra, du 2 au 
12 octobre 1947, dans les ha:ls du parc des 
expositions à la porte de Versailies, à 
Paris, sont constitués en entrepôt réel des: 
douanes. 


douanes et notamment 


l'urbanisme et | 


FRANÇAISE 


| 
| 
| 





Art. 2. — Les objets envoyés de l’étran- | 


ger pour figurer à c2tle exposition seront 
dirigés sur les locaux sous le régime du 
trar it international ou du transit ordi- 
paire par tous les bureaux ouverts à ces 
opérations. 


Art, 3. — Le ministre du commerce, de | 
| Ja reconstruction et de l’urbanisme et le 


ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concewne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1% août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
+oe- 








| 
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Décret du 1° août 1947 constituant en en- 
trepôt réel des douanes les locaux affec- 
tés à la foire internationale de Marseille. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la 1 nsæœuction et « urba l et 
du maistre des fin 

\ l { 1d its do l t { | | t 

1 » 163, 

Décrète : 

Art, 1e, Les locaux affectés à la foire 
internationale de Marse qui se tiendra, 
en cette vilie du 13 au 29 septembre 1947, 

nt ‘on titucs en entrepôt ré le d )UA- 
nes, 

Art. 2. — Les objets envoyés de l’Etran- 
æer pour figurer à cette exposition seront 


dirigés sur les locaux sous le régime du 
international ou du transit crdi- 
naire par tous les bureaux ouverts à ces 


’ , t " 
OpCratiIons. 


1 

Art. 3. — Le ministre du commerce et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui ‘e concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République transaise. 

Fait à Paris, le 1° août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du © eil des ministres: 


Le ministre du commerce 


| de La reconstruction et de l'urbanisme, 


JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des [i 
SCHUMAN, 


ee - — 





Ouverture de crédit. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1947, fl est 
ouvert au ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, sur l'exercice 1947 


en addition aux crédits 
de finances n° 46-2914 
et n° 47-580 du 30 


200.000 F 

sudget du ministère de la reconstruction et 
e l'urbanisme « Frais d'application de la 
égislation des habitations à bon marché ». 
Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d'égal montant constatée à la 
ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


—@ 6 &-- 


ouverts par Ics lois 
du ?23 décembre 1946 
mars 1947, un crédit de 
applicable au chapitre 309 du 


{ t 





Délégation de signature. 


Le ministre du cormmerce, de la reconstrucs 
tion et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 

Vu le décret du 23 janvier autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture ; 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant nomina- 
tion de nouveaux membres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 4er. — Délégation permanente est done 
née à M. Decelle (Hubert), administrateur 
civil de 2 classe, chargé du service de l’ad- 
ministration générale du ministère du com- 
merce, à l'effet de signer, au nom du minis- 
tre du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, toutes ordonnances de paye- 
ment, de virement et de délégation, tous avis 


d'ordonnance et tous ordres de recettes, 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 
JEAN LETOURNEAU, 


de 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en date du 
24 juillet 1947, er 30 effet au 1°" juillet 1947, 
M. Bouillier (Pierre), contrôleur comptable, 
est nommé régisseur d’avances pour le paye- 


ment des dépenses relatives aux opérations 
de d nage dans le département de l'Ain. 
Le montant des avances pouvant étre con- 


senties à M. Bouillier est fixé à 3 millions de 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
jonnemel 500.000 F et percevra une jin- 
lemnilé ‘annuelle de responsabilité de 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Nomination d'un assistant administrateur. 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des anciens combatlants et victimes 
de guerre, 


Vu l'ordonnance n° 45-2233 du 9 octobre 


4945 relative à la formation, au recrutement 
et au slatut de certaines c até vories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'administration civile : 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
relatif au corps des administrateurs civils, mo- 
difié en dernier iicu par le décret n° 46-2516 ! 


du 9 novembre 1946, et notamment l’arti- 


Vu le décret n° 47-2322 du 22 février 1947 


modiliant le décret ne 46-1972 du 5 septembre 
4916 portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs du cadre des 


administrateurs civils et des secrétaires d’ad- 
mi ‘ation À Tladministralion centrale du 
nrinisicre des anciens combattants et victimes 
de guerre : 

Vu les résultats de l'examen prévu, par l'ar- 
{icle 13 susvisé, en ce qui concerne Mme 
Aubert (Yvonne), 


Arrètent: 

Art, 47, — En application des dispositions 
de l'arhicle 43 du décret ne 45-2414 du 18 octo- 
bre 1%», modifié par le décret n° 46-2516 du 
9 noveinbre 19146, Mme Aubert (Yvonne), ré- 
dacteur principal du cadre temporaire à l’ad- 
ministralion centrale du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de guerre, est 
intégrée, à titre provisoire, dans le cadre pro- 


visoire des assistants administrateurs (47 éche- 
lon) au {ilre du ministère des anciens com- 
ballants et victimes de guerre. 


- Le ministre des anciens combat- 
t victimes de guerre est chargé de 
l'ex n du présent arrêté qui a effet du 
der janvier 1946. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gucrre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


t 
11 o! 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES | 


ET TÉLÉPHONES 


Décret du 18 juillet 1947 portant promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 18 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, vu la 

éclaration du conseil de l'ordre en date 
du 1" juillet 1947 portant que la promotion 





du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
a été promu: 


Au grade de commandeur. 


M. Comolet-Tirman (Jacques-Louis), con- 
sciller d'Etat en service ordinaire, Prési- 
dent de la commission permanente des 
marchés au ministère des postes, télégra- 
phes et téléphones. Officier du 21 mai 1926. 





> S S- 


Remise de débet. 





Par arréié du ministre des finances et du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
en dale du 51 juillet 1947, il a été fait remise 
à Mme Curisment, née Meyer, commis des 
postes à Metz, de la somme en capital et 
intérêts restant due sur le montant du débet 
mis à sa charge par décision du 28 novern- 
bre 1943. 





Services extérieurs. 





Par arrôté du 28 juillet 14947, a été nommé 
contrôleur rédacteur à Strasbourg, M. Duha- 
mel (René), secrétaire rédacteur stagiaire. 











INFORUATIONS PARLEMENFAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 5 acût 1947. 


A seize heures. — 1'e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de mersbres de la com- 
mission de la réforme administrative. 
2. — Discussion du projet de loi et de la 


| lettre rectificotive portant fixation du budget 
| extraordinai re (dépenses militaires pour 
l'exercice 41947). (Nos 2092-2227-2228. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative dre fixaton du 
budget extraordinaire (dépenses militaires 
pour l'exercice 41947). (Nos 2092-2227 22928, — 
M. Charles Barangé, tapporteur général.) 





Séances du mardi 5 août 1947. 





Des billets ae la date dudit jour et 
valables pour journée comprennent : 
Galeries. — Depu's M. Rigal (Eugène), jus- 
ques et y compris M, Rousseau. 
Tribunes. — Depuis M. Rufle, jusques et 
y compris M. Schmitt (Albert). 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 5 août 1947. 


No 2071. — Proposition de loi de M. d'Aragon 
relative aux aveugles ayant eu une acti- 
vité notoire dans Ta rés'stance (renvoyée 
à la commission de l'éducation natio- 
nale). 


No 2114 — Rapport, M. Poimbœuf, au 
nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur la proposition de loi ten- 
dant à soumettre au Parlement les 
directives générales de la politique éco- 
nomique, 





No 9491. — Rapport, par M. Cherrier, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposit on de joi relative à la pension 
des fonclionnaires et agents de l'Etat 
tributaires du régime dès pensions de 
Le caisse nationale des retraites pour la 

vie lresse. 

N° 2122, — Rapport, par M. Cherrier, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi relative aux ayants 
cause des retraités miltaires propor- 
tionnels devenus fonctionnaires civils. 

No 2128 — Rapport par M. Hamant-Diori au 
nom de ‘a commission des pensions sur 
la proposition de loi concernant la pres- 
criplion annale opposable aux titulaires 
pensions et à leurs héritiers domi- 

iiés dans les territoires d'outre-mer. 


N° ous. — Rapport par M. Hamani-Diori au 
nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi relative aux pen- 
sions militaires en ce qui concerne les 
décès survenus, les blessures reçues et 
les maladies contractées ou aggravées 
en service. 

No 222%, — Rapport, par M. Martineau au nom 


46 la commission de l’agriculture, sur 
la proposilion de loi transinise par M. le 
président du Conseil de la République 
relative à l'application de l'article 53 
(droit de reprise) du statut des baux 
ruraux. 

No 2294, — Rapport, par Mme Poinso-Chapuis 
au nom de la commission des affaires 
économiques, sur les propositions de loi 
relatives à la régularisation de la situa- 
tion des entreprises placées sous réqui- 
sition. 

No 9997, — Lettre rectificative au projet de loi 
portant fixation du budget extraordinaire 

(dépenses militaires pour l'exercice 1947) 
ps da à la commission des finances). 


No 2228, — Rapport, par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant fixation du 
budget extraordinaire (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1947. 

No 9929, — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux relative aux jardins ouvriers 
(renvoyée à la commission du travail). 

No 93%. — Projet de loi portant autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du 
budget ordinaire (dépenses militaires) 
{renvoyé à la commission des finances). 





Nomination de membres de commission. 





Dans sa séance du lundi 4 aofit 1947, l’As- 
semblée nationale a nommé MM. Capitant 
(René) et Kuehn, membres de la commission 
de la réforme administrative. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 6 août 1947, à dix heures. 
(Local de la commission, n° 249.) 


L — Nomination d’un rapporteur pour le 
projet de loi (n° 2160) prorogeant l'organisa- 
tion d’une consultation des populations des 
vallées supérieures de la Tinée, de la Vésu- 
bie et de la Roya, rattachées à la France 
ar le traité de paix avec l'Italie signé à Paris 
e 10 février 1947. 

II. — Examen des premières conclusions 
de la commission d'enquête de fa zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne relatives à 
l'organisation du commissariat général et 
l'étude d’un statut pour le personnel, 

IT, — Questions diverses. 





La commission de l’agriculture se réunira 
le mercredi 6 août 1947, à quatorze heures 
trente (local de la commission no 232). 

I. — Désignation de rapporteurs: 

a) Proposition de loi (ne 202) de M. Rigal 
sur le commissariat à la Sologne; 

b) Proposition de résolution (n° 2023) de 
M. Liante sur le transport des vendangeurs; 











5 Août 1947 





c) Proposition de résolution (n° 2025) de 
M. Kriegel-Valrimont sur le marché de l’eau- 
de-vie de fruits; 

d) Projet de loi (n° 21478) sur le marché du 
sel de l'Ouest. 


LE, — Question des bouilleurs de cru. 
HI, — Question du lait. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Lucas sur la proposition de Joi (ne 400) 
de M. Le Sciellour, relative aux assurances 
sociales en agriculture. 

V. — Examen des rapports: 

a) De M. Bas sur le projet de loi {no 1061) 
relatif à l'introduction dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
de la loi du 9 mars 1941; 

b) De M, Laurens sur Ja proposition de lai 
{no 1083) de M. Deshors relative à la création 
de fermes régionales types; 

c) De M. Blanchet sur la proposition de ré- 
solution n° 1787) de M. Gresa relative au per- 
sonnel des écoles nationales vétérinaires. 

V7. — Examen du rapport supmlémentaire 
de M. Zunino sur la proposition de li 
{n° 162) de M. Gros relatif à une indemnité 
compensatrice aux viticulteurs. 





La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 6 août 1917, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 262), 

I. — Examen des rapports: 

De Mme Lempereur sur la proposition de 
loi (n° 688) de M. Garaudy tendant à donner 
un statut au personnel auxiliaire de l’ensei- 
gnement primaire. 

De Mlle Dienesch sur la proposition de loi 
ino 799) de Mme Lempereur relative à la fré- 
quentation scolaire pour les pupilles de l'as- 
sistance publique. 

IT, — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi ou de résolution: 

_ (No 2015). De M. Vendroux tendant à accor- 
der une réduction sur les chemins de fer aux 
étudiants. 

(No 2017). De M. Cayeux tendant à indemni- 
ser les institutèurs el directeurs d'écoles des 
frais de déménagement occasionnés par leur 
mise à la retraite. 

(No 2021). De M. Poumadère tendant à dé- 
velopper le tourisme dans le département de 
l'Ariège. 

HI, — Questions diverses. 





La commission de la famiile, de la popula- 
tion et de la santé gros Le se réunira le mer- 
credi 6 août 1947, à qualorze heures (local de 
la commission no 249). 


TI. — Rapport de M. Segele sur la proposi- 
tion de loi (n° 226) de M. Barrot tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-2156 du 19 oc- 
tobre 1945 portant statut de la mutualité. 


H.— Rapport de M. Jean Cayeux sur la pro- 
position de loi (n° 1387) de M. Regaudie ten- 
dant à autoriser la société à responsabilité li- 
mitée entre pharmaciens pour la propriété 
d'une officine de pharmacie. 


HI. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur 
la proposition de loi (n° 1992) de Mme Ger- 
maine Peyroles tendant à instituer un conseil 
national des assistantes et assistants sociaux. 


IV. — Rapport de M. Mora sur la proposition 
de loi (n° 1672) de Mme Denise Bastide ten- 
dant à organiser la profession de mécanicien- 
dentiste. 


V. — Questions diverses. 


VI. — Nomination de rapporteurs pour: a} la 
proposition de loi {no 1991) de Mme Poinso- 
Chapuis tendant à organiser la coordination 
des services sociaux; b) la proposition de ré- 
solution de M. Auguet tendant à inviter le 
Gouvernement à relever pour certaines caté- 

ories d’enfants l’âge limite prévu en matière 

e réduction accordée aux familles nombreu- 
ses sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français (no 2090). 


ARR RE 





La commission de la justice et de légi 
se réunira le mercredi 6 août 1947, à 
heures (local de la commision n° 250 


I. — Nomination de rapporteurs: 
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slation 
quinze 


Proposition de loi (ne 1816) de M. Minjoz 
modilication de l'article 310 du code civil 


(délai de conversion de la séparation de 
en divorce); 

Proposition de loi {ne 1948) de M. de 
conseiller de la République, tendant à 


corps 


Félice, 
modi 


fier l'artiele 832 du code civil (dévolution suc- 


cessorale des exp'oitalions agricoles); 


’ 


Proposition de loi (ne 1760) de M. P.-O. 


Lanie 


tendant à l'interdiction des contrats de four- 


nitures exclusives de bières; 
Proposition de loi (ne 2077) de M. { 
Cros tendant à permettre à certaines 


* ! . 
harles 


person- 


nes de sous-louer leur résidence principale ; 
Proposition de loi {n° 1703) de M. René Coty 
tendant à suspendre dans les communes les 
1 
À 


plus sinistrées l'application du dernier 
de l’article 27 de l'ordonnance du 11 « 
1915 ; 

Proposition de loi {no 2070) de M. 
tendant à accorder une prorogation jt 
ter janvier 1951 aux localaires de bau 
merciaux ; 

Proposition de 
M. Courant tendant à la reconstituti 
archives hypothécaires ; 


Proposition de loi (ne 1830) de M. C 


Laurens relative au rétablissement en 
des propriétés rurales expropriées pour 
lisalion des équipements hvdroélectriqi 

Proposition de loi (n° 14748) de M. Ju 


résolution (no 197 


cto} 


RATER 
Min OZ 
Isqu'au 
X com 


Ÿ de 


on des 


nature 
la réa- 


168 : 


ly rela- 


tive à la publicité des ventes de fonds de 


commerce ; 


Proposition de loi (n° 1964) de M. Bouvier- 


O’Cottercau 
chiens; 
Proposition de 


relative la 


i 


divagation des 


résolution (no 2079 de 


M Mondon relative À l'unification législative 
entre les départements de la Moselle, du Pas- 
Rhin et du Haut-Rhin et les autres départe 


ments français 


IT — Nomination de rapporteurs pour avis: 


Proposition de loi (n° 1879) de M. C 
relative à l'interprétation de l'article 
statut des baux ruraux: 

Propositions de loi (nos 1224 et 122 
fié) de M. Delahoutre tendant à 7 


certaines dispositions de Ia loi du 1: 


1946 sur le statut du fermage; 
Projet de loi (n° 1951) accordant de 


haume] 
33 du 


ï recti 
nodifier 


proro- 


gations des baux à ferme ou à colonat par 


tiaire ; 


Projet de Joi (n° 1870) sur le statu 
presse. 


II. — Suite du rapport de M 
vid sur le proiet de loi (n° 780) nr 
l’assainissement des professions comm 
industrielles et artisanales 

IV. — Rapport de M. Grimaud sur d 
tions. 


— Avis de M Citerne sur le 
(no 1025) fait par Mile Rumeau sur 
position de loi (ne 105) de M Barel 


t de ]a 


Marcel Pa 


atif ; 
IAUT à 


rciales, 


ux péti 


rapport 
la pro 
tendant 


à réglementer les réquisitions, la vente et la 


transformation en appartements d’'hf 
pensions de famille présentant un {nté 
ristique. 


VI. — Avis de M. Kriegel-Valrimont 
rapport (n° 1837) fait par M. Costes 
projet de loi (n° 219 1 
conseils supérieurs de prud'hommes. 


tels on 
rût tou 


sur Île 
sur Île 


portant création de 


VIL — Suite du rapport de M. Citerne sur 
les propositions de loi de M. André Mercier, 


de M. Minjoz, de M. Eugène Petit, de 


de M. Triboulet tendant à modifier 


M. Guy 


du 20 juin 1926 et du 18 avril 196 relatives 


au renouvellement des baux à loyer d’ 


bles ou de locaux à usage commercial (QU 


immeu- 


industriel (nos 427, 428, 129, 430, 131, 132,118, 


309, 384, 715, 42, 217, 637, 1478). 
VIII. — Suite du rapport de M. Del 


ahoutre 


sur la proposition de loi (n° 710) de M. Cou- 


rant sur la résiliation des contrats 
conclus avant le 10 mai 1940. 


privés 





IX. — Suite du rapport de M. Yves Péron 
sur la proposition de loi (ne 3%) de M. Serr 
tendant à accorder l’amuistie pour certaines 
infractions commises en Afrique du Non; 


X. — Rapport de M. Minjoz sur la propos! 


tion de loi n° 37°) de M. Gecrges Pernot, 
conseiller de la Ki H ubli ue, reiativ au bien 
de famille insaisissable ; 

XI. — Rapport de M. Delahoutre sur la pro- 
position de joi (ne 225) de M. Desjardins, ten- 
lant à admettre la rescision des prom 3 
le vente conclues avant le 1« 1999 

cas de lésion de plus des 7/12 

XII, — Rapport de M, Kriegel-Valrimont sur 
\ proposilion de loi o 40 de M » Braun, 
nt à affirmer la portée de ] ; 
du 21 avril 1945 relati\ \ la 4 
li In accom par \ l 3 

nn trôle 

XII Rapport de V. Valer | I \ pro- 


sition de loi (no 1093) tendant à la suppres- 
on de la promulgation coloniale dans lez 
départements d’outre-mer; 


AE. Rapport de M. Marcel David sur la 
roposilion de loi (ne 581) de M. Minjoz, ten- 
dant à perinetltre d'accorder les dommag: 
intérêts à l'époux ayant obtenu à son profit 
1 séparalion de corps; 

XV. — Rapport de M. Monion sur la propo- 
sition de Joi (n° 517) de M. Kuehn ndant à 
déclarer applicables, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 


l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905, à l'ex- 
ception de l'alinéa 2 et les lois du 26 juin 
1941 et du 21 octobre 1911, relatives à Ja rem 
sentation des justiciables devant les 
et les tribunaux. 


XVI. — Rapport de Mlle ar 
propositions de loi: 
{jo De Mme François, tendant à faciliter ef 


à étendre l'adoption et la légitimation adop- 
t,u 
uve, 

20 de M. July, autorisant l'adoption mêrmne 
en présence d'enfants légitimes, à condition 


que ceux-ci soient ma j( urs (nos 950, 1039). 


XVI. Rapport de M. Tin I 
0sition de loi (n° 261) de M. Joseph Dena 
endant à assurer l'exer e du droit de ré 


1 
l 
pon 6; 


XVII. — Rapport de M. Tinaud sur le projet 
de loi (n° 1169) relatif à la validation des 
décisions d’Assemblées tenues pendant la pé- 
riode de suspension générale des délai 


XIX. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
silion de loi (n° 1218) de M. Mondon tendant 
à modifier l’article 10 de la loi du 930 mai 
1851 relatif aux sanctions encourues par les 
conducteurs de véhicules qui refusent d'oblem- 
pérer aux sormmations des agents chargés de 
constater les contraventions, 

XX. — Rapport de M. Minjoz sur le projet 
de loi (n° 14170) réprimant la remise illicite 
aux détenus de somrmes d'argent, COrrespon- 
dances ou objets quelconques, 

XXI. — Rappoft de M. Minjoz sur la propos 
silion de loi no 865) de M. le général Join- 
ville tendant à établir une procédure rapide 
d'acquisition de la nationalité française au 
profit des étrangers engagés volontaires et à 
la délivrance de plein droit de la carte do 
résidence privilégiée; 


XXII — Rapport de M. Grimaud sur les pro 
positions de loi de M. Pourtalet et de M. Hu- 
gues tendant à autoriser les avoués près la 
tribunal de première instance de Grasse à 
ouvrir des bureaux dans la ville de Cannes 
(nos 1134, 1457); 


XXII, — Rapport de M. Minjoz sur la pros 
position de résolution (n° 65) de M. Louis 
Rollin relative aux réformes indispensables 
pour assurer la protection de l'enfance en 
danger physique ou moral; 


XXIV. — Rapport de M. Edgar Faure sur le 
projet de loi (n° 1620) complétant et modifiant 
l'ordonnance du 28 août 1914 sur les crimes 
de guerre. 
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La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le mercredi 6 août 1947, 
à neuf heures trente (local de la commission 
des moyens de communication n° 211): 

Rapport de M. Gouge sur la proposilion de 
loi {ne 4580) dé M. Marcel Hamon tendant à 
l'amélioration de la siduation des pensionnés 


sur la caisse de retraite des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
français 

Suite de la discussion du rapport âe M. Co- 


lin sur le projet de loi (n° 673) portant orga- 
nisation de la marine marchande. 
Nomination d'un rapporteur du projet de loi 
(ne 2%%5) sur l'organisalion du travail de rna- 
nutention 


dans les ports. 
La commission des pension e réunira le 
nel li 6 août 4917, à seize heures, local de 
la commission n° 206. 


I Discussion du rapport de M. Toi 
sur la proposition de loi (me 340) àc M. Lamps 
à réparer, en faveur des retraités de 

Ù ( I na une inju e commise 
par Vichy, et (ne 4048) de M. G ward tendant 
i tablir dans leurs droits les retraités de 


l'imprimerie nationale victimes de Ja loi du 
0 a 1911. 

If. Nomination de rapporteurs pour 1es 
propositions de loi et de résolution suivantes : 


{Ne 1970) De M. Pouyet tendant à inviter le 
rernement à déposer d'urgence le projet 


de loi sur la carte du combattant 1939-1945 ; 
(No °013) De M. Frédéric-Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à conférer le titre <e 


chef de famille à toutes les veuves de guerre; 





No 9061) De M. Vourc'h, conseiller de la 
: iblique, tendant à faire bénéficier les mili- 
taires tous grades qui ont participé à la 
guerre 19391945 d'une retraite proportionnée à 
la durée des services. 

La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira de mercredi 
6 août 1917, à onze heures, local de la com- 
Iuission n° 2US. 

I. — Examen du rapport &e M. Pierre Che- 
vallier sur le projet de oi (ne 1939) modifiant 
la légslation des habitations bon marché æl 
instituant un régime provisoire de prêts. 

II. — Questions diverses. 

La commission des territoires d'outre-mer, 


se réunira le mercredi 6 août 19:7, à quinze 
heures (local d2 la commission n° 24). 


1. — Nomination ée rapporteurs pour les 
üflaires suivantes : 

Proposition de résolution (ne 4990) de 
M. Malbrant <t plusieurs de ses collègues 
tendant à Povione. | 


e Gouvernement à pe" 
les moyens voulus pour assurer l'embarque- 


ment des marchandises qui se trouvent en 
souffrance dans les territoires d'outre-mer et 
à mettre À la disposition de ce territoire Îles 


moyens aériens et maritimes SN — d'as- 
surer leur évacuation ainsi qu2 le transport 
des passagers en instance de départ; 

‘roposition de loi de M. Duveau et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 2008) t2ndant à 
décider que les dommages causés aux person- 
nes et aux biens des victimes de l’insurr?c- 
tion malgache seront à la charge de la nation, 
et qu'un premier crédit de cent millions d2 
francs C. F. A. soit mis immédiatement à la 
disposition du gouvernement général de Mada- 
gascar, 

Proposition de résolution me 20534) de 
M. Pierre Ch2vallier (Loiret) et plusieurs de 
ses collègues tendant & inviter ke Gouverne- 
ment à attribuer la carte de sinistré aux offi- 
ciers et fonctionnair>s coloniaux ou à toute 
autre personne qui ont perdu leur mobilier au 
cours de la guerre soit à la suite d’un nau- 
frage de guerr:, soit à la suite de destruc- 
tion d'un garde-meubles par faits de guerre. 


IL. — Rétablissement du territoire de la 
Haute-Volta. Audition d» représenlamis au 
parlement des territoires intéressés. Rapport 
de M. Lamine-Guèye sur le projet et propo- 
sition de loi tendant à ©2 rétablissmnt (nes 


203: et 4; à) 


rm erttmeimrtnmemmennemmeentietittitts 


IL — Projet de loi (ne 41.069) relatif à la 
composition et à l'élection de l’Assemblée de 
| l'Union française, Modifications éventuelles à 
apporter au rapport de M. Poisdon {me 1.629) 
résultant du rétablissement de la Haute-Volta. 


IV. — Rapport de M. Malbrant sur la pro- 
position de loi (n° 4.848) de M. Ninine et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à régler la 
situation des fonctionnaires coloniaux des Ca- 
dres généraux ou de ceux en service détaché 
avant servi sous l'autorité du comité natio- 
nal français. 


V. — Rapport de M. Ninine sur le projet de 
loi (n° 2.087) relatif aux limites d’âge et à la 
réduction des effectifs du personnel colonial. 


VI. — Rapport de M, Ninine sur la propo- 
sition de résolution (ne 1.362) de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rattacher au ministère 
des anciens comballants et victimes de la 
guerre les centres d'apparcillage des pays 
d'outre-mer. 


VIT. — Rapport de M. Ninine sur la pro- 
position de résolution (n° 1.761) de M. Ma- 
zier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre l’applica- 
tion du décret du #er mai 4947 relatif aux 
congés des fonctionnaires coloniaux. 








Réunions de commissions 
du mardi 5 août 1947. 


Commission d la déiense nationale, à dix 
heures. — Local no 213. 


Commission des finances, à dix heures, 
quinze heures trente et vingt et une heures. 
— Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — 
Local n° 207. 


Commission des moyens de communication, 
à seize heures. — Local ne 211. 


Commission de la production industrielle, 
à dix heures. — Local n° 261 

Commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, à dix heures. — Local 


ne 249. 


Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à seize heures. — Local mo 264. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 








Nomination de membres de commissions 
générales. 





Dans sa séance du 4 août 1947, le Conseil 
de la République a nommé : 


4e M. Okala (Charles) membre de la com- 
mission des pensions (pensions civiles et mi- 
litaires et victimes de la guerre et de l’oppres- 
sion), en remplacement de M. Toure (Fodé 
Mamadou) ; 


la commis- 
du cinéma, 


20 M. La Gravière membre de 
sion de la presse, de la radio et 
en remplacement de M. Pairault; 


ÿo M. N'Joya (Arouna) membre de la com- 
mission de la production industrielle, €n rem- 
placement de M. Paulr ; 


&o M. Okala (Charles) membre de la com- 
Fmission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, 
en remplacement de M. Ousmane Soté; 


5o M. N'Joya (Arouan) membre de la Com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
en remplacement de M. M. Brettès. 














Commission des affaires étrangères écono: 


miçues, des douanes et des convention 
commerciales. 


Séance du lundi 4 août 1947. 


Présents. — MM. Armengaud, Colardeam 
Debray, Duclercq (Paul), Liénard, Rochereau 
Mile Trinquier. 

Excusés. — MM. Bardon-Damarzid, Brizard, 
Gargotniny, 





Convocations de commissions. 


Rectificatif. 

La commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs se réunira le mardi 5 août 1947, à 
onze heures au lieu d’une demi-heure après 
l'ouverture de la séance publique de la ma- 
linéte (local mo 207). 

Suite de l’examen du projet de loi portant 
fixation des crédits applicables aux dépenses 


du budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles) éducation nationale, jeu- 


nesse, arts et lettres. 





La cormmission des finances se réunira le 
mardi 5 août 1947, à dix heures (local de la 
commission) : 

Etude du projet de loi fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budect général pour 
l'exercice 1947 (rapport de M. Barangé ne 2412). 





La commission de l’intérieur (administra. 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 7 août 4947, à 
quinze heures trente précises (local ne 221): 

I. — Débat officieux sur le statut de l’Al- 
gérie. 

TI. — Désignation de rapporteurs : 

1° Pour le projet de loi (ne 487, année 1947), 
adopté par l’Assemblée nationale, complétant 
l’article 25 de la loi du 30 octobre 1886; 

20 Pour le projet de loi (n° 488, année 4947), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
création d'un poste de juge d'instruction au 
tribunal civil d'Oran; 

3° Pour le projet de loi (no 489, année 1947), 
adopté par l’Assemblée nationale, maintenant 
pcar une durée de deux ans les emplois de 
suppléants non rétribués de juge de paix en 
Algérie; 

4e Pour la proposition de résolution (ne 507, 
année 1947) de M. Pezet tendant à inviter le 
Gouvernement à lutter contre le favoritisme; 

59 Pour la proposition de résolution (ne 506, 
année 1947) de M. Léo Hamon tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder une allocation 
de secours aux sinistrés de la rue Montcalm. 


\ — 





La commission du ravitaillement se réu- 
nira le mercredi 6 août 1947, à quatorze 
heures (local ne 214): 
Examen des rapports: 
De M. Chatagner sur le projet de loi (no 469, 
année 4947, adopté par l’Assemblée nationale, 
visant à la réalisation d’un plan de congéla- 
tion de la viande; 

De M. Aussel sur la proposition de résolu- 
tion (n° 466, année 1947); 


De M. Boisrond tendant à rétablir la liberté 
du marché des vins. 





Réunions du mardi 5 août 1947. 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et ges 
loisirs, à onze heures. — Local ne 2017. 


Commission de Ya justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à quatorze 
heures trente. — Local no 202. 

Commission es finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 


— @ 
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MINISTÈRE DES 


AVIS ET COMMUN 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBI IQUE FRANÇAISE 


FINANCES 


ICATIONS 


Avis n° 141 de l'Gffice des changes portant énumération des valours mobilières libellées en dollars 
auxquelles s'appliquent les dispositions de l'avis de l'Office des changes n° 140 en daie du 6 juiliet 1947. 


Rectifica!if au Journal of [x iel du 


3 juil 





t 1947: 





NOM DE LA VALEUR 


_— — _ 





Page 63715, lire: 


Aireon Manufacturing Corp. (Calif.) 60 cents 
Cum. Conv. Pfd. 

Ailied International Investing Corp. (Del.) 
$S 3 Cum. Conv. Pfd, 

Allis-Chalmers Manufacturing Ce (Del) Com. 
3 1/4 0/0 Cum. Conv. Pfd. (au lieu de: 
J [11 U/0)1. 

Aluminum Ce of America (Pa.) Com 


LU Te Us COOPER | 


äluminum Goods 


Manufacturing Ce 
Cap. 


Page 6716, lire: 
american Writing Paper Corp. (Del) Com. 
Page 6717, lire: ù 
Bloomingdale Brothers Inc. (N. Y.) Com 
Blue Ridge Corp. (Del) Com. 
— $ 3 Cum. Optional Conv. Pref. 1929 Se- 
ries, 
Bohack (H. C.) Co Inc. (N. Y.) Com. 
— 7 0/0 Cum. Ist Pfd. 
Bon Ami Co (The) (Del.) Com. Class B 


British Type Investors Inc. (Del) Class À... 


Bunker Hill and Sullivan Mining and Concen- 
trating Ce (Del.) Com. 
Cable Electrie Products Inc. (Del.) cap. V. 
T. &. 2) + lieu de: V. T. C. FL (2)]. 
Calumet & fHecla Consolidaled Cooper Co 
(Mich.) Cap 
Campbell Woyant 
0 UE D + À NOR MSRAMERMENRRE ARTE 
{Au lieu de: Calumet & Hecla Consolidated 
Cooper Co (Mich.) Cap)....…. 


nn nn nn nn mennsse 


ss... 


Central Ikinois Light Co (IL) 4 1/2 0/0 Cum. 
P (au lieu de: 4 14/2 2 0/0). 
Central Maine Power Co (Me.) 3 1/2 0/0 Cum. 
Pfd. (au lieu de: 3 1/2 2 0/0). 

Chase Patent Bank of the Cily of New-York 

ap. 


Page 6717, renvoi ne 2 
capital en mai 1947. Droit d'échang2 expiré. 
Page 67f8, lire: 


Chicago Milwaukee St Paul & Pacific RR Co 
(Wis.) voting Trust Ctfs Com. 
— Series A 5 0/0 non Cum. Part. Pfd. 
V. T. C 


Cincinnati Milling Machine Ce (Ohio) Com. 
Cities Service C° (Del.). 
Pref. B (au lieu de: 


— 60 cents Cum. 
60 Cum.). 
Columbian Carbon Ce (Del.) Cap. 
Comstock Tunnel & Drainage Co (N. J.) Com. 


snbs - 23 Railroad of Cuba (Cuba) 6 0/0 
Pfd. 


Supprimer: 
Cook Paint & Varnish Co (Del) $ Cum...... 


Page 6719, lire: 


Crown Cork International Corp. (Del.) A Stock 
3 4 Cum. Participating. 
Dana gr 4 Va.) 3 3/4 0/0 Cum. Pref. Se- 
S À. 


PRIX BE RÉÊÉQUISITION 


en dollars. 


en francs, 








63 1/2 7.550 
103 5/8 12.321 


© 7.124 

en lieu de 

7.131 

0 5 65 
au lieu de: 

5 6.539 

1 3/8 8717 

> fl 3.210 

1 3/8 7 

3.210 








2, lire: échangé contre des actions de 


20 cents 24 
au Heu de: 

2 $ 

œ@œ 1.223 




















PRIX DE RÉOQUISITION 
NOM DI L À VALEUR 
en dollars en (ranes. 
Detroit Hillsdale & South Western RR Ce (The) | 
Mi ( | 
Duquesne Light Co (Pa),5 0/0  Ist Pfd.| 
Electi Pow & 1 it Cor! Maine) Com 
Electromaster 1] iih Css ervesus 31/8 173 
| î heu de 
337 
Page 6720, lirt 
Erie and Pittsburgh RR Co (Pa.) Cap. 
Ex-Cellk-O Corp. (Mich.) Cap. 
Fedders Quigan Cor] N. Y.) Common | 22 1.427 
| 1ù leu de 
| 14. 
Fishman (M. H.) Co Inc. 5 c. to $ 1 stort 
(Del.) Com. (au lieu de: Fisnman 
Gair (Robert) Co Inc. (Del.) Com. (au lieu de: 
Geir). | 
General American Transportation Corp. (N. Y.) | 
Com | 
General Baking Co (N. Y.) $ 8 Cum. Pfd...…. 154 21.878 
au lieu de: 
A1 7 
General Foods Corp. (DeL) Com. 
Georgia Power Co Ga.) $ 6 Cum. Pfd 
Page 6721, lire 
Guaranty Trust Co of N. Y. (N. Y.) Cap... 277 32.935 
au lieu de: 
x 5 
Havana Docks Corp. (Del.) Com....s.sssssses 3 1/2 116 
au lien de: 
1 6 
Hecht Co (The) (Md) Com...... séresesetets se 26 3/4 1.184 
au Leu de: 
1 1 
Horn & Hardart Baking (N. J.) Cap........... 160 19,024 
Horn & Hardart Co (The) (N. Y.) Com........ 3% 1/2 1.578 
Au lieu de: 
Horn & Hardart Co (The) (N. Y.) Com........ 160 19.024 
Horn & Hardart Ce (The) (N. Y.) Com........ 38 1/2 1.578 
Internallonal Salt Co (N, J.) cap... 50 1/2 | 6.004 
| eu de: 
004 
Interstate Department Stores Ine. {Del.) Com. 
Page 6722, lire: 
Kinney (G. R.) Co Inc. (N. Y.) Com. 
— $ 5 Cum. Prior Pfd. fau lieu de: Com.). 
Kresge (S. S) Ce (Mich.) Cem............s.ee 87 1/2 4.459 
au lieu de: 
4.559 
Lehigh Coal & Navigation Co (Pa.). (The) Com. 
Lehigh Valley RR. Uo (Pa.) Cap. 
Lionel Corp. (The) (N. Y.) Com. 
Long Island Lighting Ce (N. Y.) Com. Cft of} 
UT ÉPPPPEPENIT TI LT cesssuses | 13/16 n 
| au lieu de 
| 13 1/6 
Lorillard (P.) {N. J.) Com. (au lieu de: N. P.).! 
Louisiana Land & Exploration C? (M. D.) Com. | 


(au lien de: Exportation). 
Louisiana Power & Light Ce (Fia.) 


Lowenstein (M.) & son” Inc. (N. Y.) Cor. 


{au lieu de: Lawenstein). 
Page 6723, lire: 


Marshall Field & C? (j}l.) Com. 


8 6 Cum. 
RP ER RER RE RER 


— 4 1/4 0/0 Cum. Pfd (au jlieu de: 


Pfd). 











1125 13.496 


au heu de: 


13 43 








Com | 


- 
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PRIX DE RÉQUISITION | ( PRIX DE RÉQUISITION 
NOM DE LA VALEUR ———— — — NOM DE LA VALEUR —— 
en dollars en francs. | en dollars. en francs. 
er Ft HOME VAR dE és || 
raw Publihing Co Inc. (N. Y.) Com. || Skenandoa Rayon Corp. (Del.) 5 0/0 Cum. =: 
né À à rhe) (N. 3 5 0/0 Con. Cum. Ist || _Conv. Prior. Pfd........ Tue Lo ces 100 11.890 
: Pfd r. son cutiireverentoseteréesess 61 1/2 7.312 || —  COMINON soso sssssse DRELELREELELELTT 45 1.783 Ri 
7 au lieu de: | — 5 0/0 Cum. Class A PId.....sessssessonse 100 11.890 ° 
66 1/2 Au lieu de: ET Pri 7 
fe { na Sco :orp. (Del.) Com. 18 3/4 2.229 Skcna Oa Ravon Corp. (Del.) 5 0/ onv. Prior. 
Dier il shape de + su, an lieu de: Lien RH ÔSE so SR TM A EE 11.890 
29 9 Shenanidon -COMt. crc sssroscadanes das tenrios 45 1.78 
Met rextile Corp. (De CoMissessesesssee 5 3/4 681 || — 5 0/0 Cum. Class, A Pfd-...s.ssssesseres | 100 11.890 Sal 
au lieu de: South American Gold & Platinum Ce (Del.)| 8 
6 4 | Com. l 8 
cl de. \ ic} COR sscssossocressss 4 7/8 223 | 
“aus Le | au lieu de: | Même pas e, renvoi n° 2, lire: 
2 3 || (2) Les acl {oi DS non Des rées contre 1/2 action 4,32 0/ 0 Cum. PfA 6 
Midland Ste2l P ts Co (The) (Ohio) Com %6 4.280 || $20ct1, on 4,18 0/0 Cum. Conv. Pid $ 25 ont été appelées au 
au lieu de: || rembeurs Le r le 23-6-47 à $28,7o par action. 
12 0 || Au lien de: : 
bat Bellas Hess Inc. (Del) Com 1 lieu {| (2) Remboursabl?s le 25 juillet 1947 (6 0/0 à 106, 7 0/9 à $ 110, AP! 
a+ Natoinal 5 0/0 à $ 107 par aclion). 3 
: | al 
Paye 6724 | Page 6321, lir2: à 
New England Public Service Ge (Me) $ 6 Cum | Southern Natural Gas Co (Del.) Com. 
Prior. ] Pfd | Sparks Withington Co (The) (Ohio) Com. 
— $ 6 Cum. Pfd. | Spencer Kellogg & Sons Inc. (voir Kellogg Bet 
$ 7 Cum. Pfd. Prior Alien Ofd | Spencer & Sons Inc). C 
Niasara Share Corp. (Md) Class B Com. | Spicgel Inc. (Del.) Com. 
op il « NE ET (OM smrtemisvese e 45 3/8 5.395 — $ 4,50 Cum. Pfd. Conv. Series. 
; au lieu de: | Standard Gas & Electric C? (Del.) Com. 
5.396 | Truax Tra2r Çoal Co (Del.) Com. 
horth A in Livcht & Power Co (Del) $ 6 Tung-Sol Lamp Works Inc. (Del.) Com. chi 
( Pfd RON ER ER ET A NE ee + 129 9/4 94.799 — 80 cents Cum. Conv. Pref. (au licu de: S 
3 au lieu de: 80 S$). 
2.172 « 
Page 6725, 1 Page 63:28, lire: 
e 
Parkersburg Riz & Reel Co (W. Va) Com. Union Pacific RR Co (Utah) Com. 
Parmelee Transportation Co (Dei) Com. — 4 0/0 non Cum. Pfd. Chic 
Pitney-Bowt Inc. (Del) cap. (au lieu de United FElaslic Corp. (Mass.) cap. C 
" Now United Gas Corp. (Del.) Com. 
Pittsburgh, Cincinnati, Chicago & St Louis Chic 
RR Co (The) (Ohi0) Cup. ...sessssese 110 13.079 Page 6729, lire: n 
{ 
Page 6126. lire Virginia Iron Coal & Coke Co (Va) 5 1e Clev 
, Cum. PI... RE NE PE PE EE DE De É) 40.463 Is 
Railway & Utiities Investing Corp. (Del) Rs 
CON TR LE eV ENTRE : 4 1/4 119 L 19.463 Clev 
CR er UE SRE EE RES PEER, RTE A 0er. DRE NT Vulcan Detinning Co (N. J.) Com......s..ssee 149 1/2 17.776 «] 
Raust Purina Ce (Mo) 3 3/1 0/0 Pfd..... .… 103 1/2 12.306 au lieu de: Com 
Royal Typewriter Co Inc. (N. Y.) Com... se 22 1/4 2,616 é 44 1/2 Is 
; au lieu de: Wagner Baking Corp. (Del.) 7 0/0 Cum. Pfd.. 114 5/8 13.629 The 
: | ; au lieu de: Ist 
Bavage Arms Corp (Del) Com....... ÉTÉ RTE 8 3/4 1.040 | . * 136 9 De 
au lieu de: { Warn2r Bros. Pictures Inc. (Del.) Common... 16 1/8 4.917 
3 3/4 su lieu de: 
Beaboard Airline RR C2 (Va) V. T. C. Com... 16 3/1 1.992 | 49 7 
au lieu de: Wheeling Sleel Corp. (Del.) Common (au lieu The 
| 19 2 e: VWeeling). 711 
= — EE 16 _ 6 { 
( 
II. — OBLIGATIONS & 
line 
— == RS . 23 
PREMIER | PRIX DE RÉQUISITION PREMIER | PRIX DE RÉQUISITION 1 
coupon par titre coupon par titre d 
NOM DE LA VALEUR |devant être | de 1000 dollars NOM DE LA VALEUR devant être de 1.000 dollars 
| attaché. | attaché. _—_—— 
aux titre. en doll ars. , en francs. aux titres.| en dollars. | en francs. Jame 
EE a ni TE SLR ÈS | n( 
F 
di Jones: 
Page 6390, li | Page 6331, lire: Lehic 
Eorporate stock of the City of New | Chile (Republic) (au lieu de: Chili (Ré- {st 
York : | publique) : Lt 
4,5 0/0 1-6-1965 (au lieu de 1-3-1965)..| 14-12-47 | 4.300,275 | 134.615 Chile Mortgage Bank: Se 
au lieu de: 3/4 0/0 Assented 30-1-61 (au + 
151.618 lieu de: 6 3/4 4 0/0). Ist 
Colombia (Republic of) (au lieu de: Ré- Fe 
4,5 0/0 1-3-196 (au lieu de 1-6-1963)..! 1- 9-47 4.295,375 | 154.020 publique de). — 
OS O0 ASS... sésesses voososse | 14-11-47 | 1.127,375 | 134.045 Municipality of Medellin (Rep. of Co- St 
au lieu de: lombia) : st 
139.015 7 0/0 1-12-51 (1-6-32 cp. Stpd. $ 21,30 Tet à 
Brazil (U, S. of): pd) (au lieu de: -6-32). St & 
1 0/0 Central Ry 1-6-52.... ÉivosdeiTÉss | 4- 6-44 580 68.962 Parana (State of): Ist 
St pursuant to Plan A 1-1278| Stpd (Plan A) Int, reduced to 2 1/8 0/0 ii 
{int, Reduced 10 3,50 0/0)....! 41-12-47 453,208 | 53.8%6 15-9-2008 (au lieu de: Ist.). M, 
6 0/0 Fund $ Tranche 1-10-51.......... {- 444 555 65.989 Porto Alegre (City of): Metr 
Stpd pursuant to Plan A 1-10-79 8 0/0 11261 stpd pursuant to plan A pi 
nt. re duc ed to 3,370 0/0) (au 1-12-2001 ( ge. reduced to 2,315 0/0) Mice” 
lieu de: 3,75 0/0). ce seossosou ee | 14-10-47 448,719 | 53.353 (au lieu de: 23,75 7" pei dede. 1-12-47 271,177 + À is 
au lieu de: au lieu d 
53.35 2.%4 
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Logié | à | 
PREMIER |PRIX DE RÉQUISITION || | PREMIER PRIX DE RÉQUISITION 
coupon | par titre {| | coupon par titre 
NOM DE LA VALEUR ttrel de 1000 dollars || NOM DE LA VALEUR levant être de 1000 dollars 
attaché lc | attaché .- 
|aux titres. | en dollar. en te ancs. || aux titres. | en dollars. | en francs 
11 
sel | | Le CEE RE helene Le “ 
Rio Grande do Sul (State of): | | Monon Coal Ce Chicago: , 
7 0/0 External Loan of 1926, 1-11-6G.| ist Mive. non cum. Income 5 00 1-7-55 | 
7 0/0 External Loan of 1926 (Stpd. jAu lieu de: | 
pursuant to Plan A 41-11-2064 int. | | 14-11-17 | 
reduced to 2,25 0/0 (au lieu de: Morrell {John) & Co Debs 3 0/0 1-5-58..! 41-11-47 | 
of loan). | Morris & Essex RK Co: | 
San Paulo (City): | Gtd. 1st 3 4/2 0/0 1-12-2000............ 1-12-47 
8 0/0 1-3-92. | Gen’ Constr. Milge. « A » 5 0/0! 
8 0/0 1-3-52 (Stpd). pursuant lo plan A | ends ss nan ess a enr | 1441-47 
14-12-2001 int. reduced to 2,375 0/0 | Au lieu de: | 
{au lieu de: ind.). {| Morrell (John) & Co Debs 3 0/0 1-5-58.| 
6 1/2 0/0 External Secured S. F. 15- { Morris & Essex RR Co: | 
‘5-67 (au lieu de: 16). | Gtà Ist 3 1/2 0/0 41-12-2000. ........... | 14-11-17 
; | Gen'I Constr. Mige. « A » 5 0/0! 
Page 6722, lire: | PR nciicwnittiieu | 442.47 
Appalachian Electric Power Co: | vag> 6736. lire : 
3 4/4 0/0 4-12-10 {au lieu de: 1-2-70). Pis PRE 1 € 
\timore & Ohio RR: ew rie ans ermin: 40 : L © à | où 0 
en Lake Erie & West Va Ref 4 0! 10 | RU OT CON rer conetidioobons | 4- 1-48 1.032,83 | re À 
series À ER. onde setionets ee 41-11-47 | | 129 805 
ÿ re er New Orleans Texas & Mexico Ry Co: | 
; “1-41 Non cum, Inc. 5% 0/0 1-10-% « A » 
TE PE ET 60 Series I 15-7-70 1106 int) - bad DIR 
40 SL) sovoosssseseeseceseues 
(au lieu de: 15-7-10). Ctfs. of denosit (de l'émission ci-des | 
Page 6733, lire : | sus) Si pd. payiment 1-10-46 int.).! es 
Aer à Ist « B » 5 Ô UN 7 2 CONSO | 4- 4-45 
Chix a60 Railways: k Ctis, of Deposit (de l'émission ci-des-| 
:st, 5 0/0 + à Lelnl (25 0/0 Prin. Pd) M banane 
(Int. pay M nur oraniuss = a Ist « C » 5 0/0 4-8-56........ he ER ASE 1- 8-45 
« A » CUs of deposit 5 0/0 12-1021) 2 hr pag D of CR 0 em 
(25 0/0 prin. Pd) (Int, payé 1-8-45). 690 82.041 Ist « D » à 1/2 0/0 1-8-56......osoo0s. | 4- 8-45 
« À » Cons. Mg 5 U/0 1-2-1927 (25 0/0 CU OR MAR. cos MCE ER 
Prin. Pd) (int. payé 1-2-1927)... 355 42,209 te An D RE DID ES, scene csves 1- 4-45 
Chicago Rock {sland & Pacific Ry Co: CUS OM CDR... crane 
Conv, 4 1/2 0/0 1-5-60 {Stpd as to pymt . Î{ New York, New Haven et Hartford 
cash under plan of Reorg.)...... 14-11-33 495 93.185 | RR Co (au lieu de: Hartiord). 
Chicago Saint Louis & New Orleans | New-York & Westchester Lighting Co 
RR Ce: | (The) Jst Mige. Gen 1 4 0/0 1-72004! 
COS ROM MO. de roc snroucterc esse 12882-47 1.045,139 | 124.267 | (au lieu de: mig?) 
Cleveland Short Line: || SRE 
ist Gtd 4 1/2 0/0 1-161 (au &ieu de: || Page 6737, lire: 
Cleeveland). || Pere Marquette Ry Co: 
Cleveland Union Terminals Ce: || « D » 3 3/8 0/0 14-380 (au lieu de. 
:st Mtg 5 0/0 « B » 1-4-73..,......,.,1 41-10-47 | 4.069467! 127.494 || 3/8 0/0). 
D 5 Edison (Ce: au lieu de’ | Providence Terminal: 
st Mtg 3 0/0 « L » 1-2-77. 27.124 || Ist 4 0/0 1-3-56...... nids LR ! 
The Cuba RR Co: | des ”_ HER 
Ist 5 0/0 Gold 1-7-52.. srssos| 1- 1-48 111.114 
Deposit ar 1 prin. pyrnts mad: Rochester Gas & El?ctric Corp: . à 
LORS DE roro sascseocost de 188 Gen Mige. « D » 4 1/2 0/0 1-9-77 (au 
Le lieu de: 1-9-7). 
Page 6331, lire: Scullin Steel Co (au lieu de: Soullin). 
The Cuba RR C2 (suite): Socony Vacuum Oil Go (au lieu de: 
11/2 0/0 « À » Deposit Receipts 14-12-46 Vacumoil). 
(COMME Ci-AESSQUS) . ss sssesssse 1- 1-48 Re 1 
G 0/0 « B » Deposit Receipts 1-12 46! Page 678, Mre: 
(44 prin. pymts made totaling | Starrett Corp.: 
BON LE series ensure ereuivonosnect £ 1-28 | Inc. 5 0/0 1 M ici “ss 
Hlinois Bell Tel.: Coll, Trus 5 0/0 1-4-66 R2gd.......,..| 4410-47 
2 3/4 0/0 Seri2s « À » 15-1-81. | Union Oil of California: 
Llinois Central RR: | DODS SEUIL eco osseuses) 4: 4528 
ee Div. Ist. 3 0/0 4-8-51 (au lieu | au lieu de: 
: Ohara). 1- 1 
Union Pacific RR: 
_ pe 0725, lire: Dos EU OI ER... ccsieide 1- 847 | 1.069,719 | 497.190 
# Jamestown Franklin and Clearfield Ref Mige. « C » 2 1/2 0/0 1-3-91....| 4. 9-47 46,042 | 117.240 
RR Co. Au licu de: | 
Jones and Laughlin Steel Corp. Union Pacifle RR: | 
Lehigh Valley Coal Co : Debs 2 7/8 0/0 1-2-76........,....,.., +1 4- 8-57 | 1.069,719 | 127.190 
ist & Ref. SF 5 0/0 1-2-54....,........,| 4- 8-47 | 1.021,250 | 121.427 | Ref Mige. « C » 2 1/2 0/0 1-3-91..... 4- 9-47 986,042 | 117.240 
— slaimped_ RE Snseévassvenossl A CAT |, 1.029250 | 12.427 || Wabssh RR &: 
lst & Ref. SF 5 0/0 1-2-64.......,...,,.| 1- 8-47 DONC CNT HE. REP 
— SAMPOd .........s sosvosovosse] 1 8-47 861 20) | 102.403 || Westinghouse Electric Corp: 
Ist & Ra. SF 5 0/0 1-D.seereeecose| À 8-47 861,250 | 102.403 || 2 5/8 0/0 Debs 1-9-1 (au lieu de: 
— SUAMMPOÉ s. ccoosoossovoovvosoe| À 8-47 861,250 | 102.403 Wh>eling Steel Corp 2 5/8 0/0 Debs 
Au lieu de: | | 1-9-11). & . 
Lehigh Valiey Coal Co: | | DE ling _ pes ee. Co: 
Is S 2.54 st: M. à. - 8-47 1.021,25! 121.427 || Wheeling and Lake Erie RY: 
U& Ref. SF 5 0/0 1-2:54 stamped à 4 1.022 0! 421.427 | Gen and Ref Mige. « À » 2 8/4 0/0 
Ist & Ref. SF 5 0/0 1-2-64 stamped......| 4- 8-47 853,750 | 101.51 | _.. 1-9-92 ......... RECETE EEE ETES EEEEEE 
1- 8-48 861,250 |! 102.403 Wils nl and Co Ist Mige. 
Ist & Ref. SF 5 0/0 1-2-74 stamped....| 1- 8-17 861,250 | 102.403 Wisconsin Central RY: 
4- 8-47 861,250 | 102.403 Ist Gen. 4 0/0 1-7-49..................! 4. 1-42 
Metrop politan Fdison C2: Ctfs of Deposit xtended 10 19-12-47... | 
Metre pol litan West Side EI. Ry Co (Chi- | Superior and Duluth Division and ter d 
ago (au lieu de: Metropolitain). | ,,,Minal Ist 4 0/0 1-5-56.......,.... 1- 5-33 
Missouri Pacific RR Co: CII of de posit 5 PERS ROLL EL ELEEEEEEE 
Ist & Ref, Mitge « G » 5 0/0 14-11-78] | Ï t and Ref k 0/0 1<4 1... Sa cravoeese 4- 4-28 
(Stpd pay't 111-3 int.). | Yonkers Electric Light and Power. | 























Ministère de la guerre. 


changes 


A no 14:32 de l'office de 
modifiant l'avis n° 35. 





» D à l { cond s d'ou 
, : t ’ t + 
\ ic À L Le! t des compies 
€ Il 1 i-dire d np 
l en francs ouverts au nom de 
L 
I ] ivant leur res ] ncC« 14 
Î | + es 
, ul ‘ ll 
1 1 1 avi no 33, les per 
è l I { Eg pie ne peuvt nt ] ui 
di na { tu 1 élra! 
, | In ficier de 
LR 4 . 
C« 0 1 { ictionnanti 
[1 N 1 
ua 1 
Ï | 5 nt invil à convertir 
d'ofl | n de la date du présent avis 
en comp (ran pti les comples 
étrangers ins leurs ii- 
vrt 111 n d ] 1( ou In0- 
tale « iant « pie. 





A. — Opérations au débif. 





a) : il 
dl 1 { 

COPREE « ‘ { 

l lo vit 
€ le! 1 
l n { I 

ter il au 
des h ” # ] tout na ent le 

{ i 5 15 tout payement par 1é 
d d'un comple égvplien est libre. 

B. — (Opéralions au crédit. 

a) 1n mpte étranger égyptien peut être 
crédi iultorisation de l'oflice des chan- 

s d mes provenant d'un auire comp.e 

anger Cp] n dans les conditions ind 
qu { i 13 üll Ppäaragi iphe A, a, où aun 
CoMpie €'ra bre; 

b) 1n wmpte étranger égypten ne peut 
être ] aebil d'un compte ctran- 
£ re qu'un imple égyptien ou qu'un 
com « ile sans une autorisation 
& | uw 10 des changes; 

l Ï vi nent fait par un résiäent au 
C Es. 1 comnle étranger égyplien doit 
con! it à la réglementation générate 
des c s, être préalablement aulorise par 
l'oif es changes, que ce soit directement 
ou ! | | 

I int délivrées <uivan 
I | $S ex s au titre II ci-des 

l ln le « r « ion peut élire 
l | 4 t du produit en franets 
le 1! ( en monnai égvpticnnt 
{ \ ME 


d'un ompie élranger 


ésypi \ | A l êlre a piein droit conver- 
{ vpl 1 Le montant nm 
{ | L61 s est i 
l d change IT 
d 1a les cond habi 
{ à four étant te 
{ pal l'int 1 liaire jui 

{ l | \ d r el erliflant que 
ce npte « n nple étranger rypt'ei 
Il te de ce qui précède qu'une per- 

S Ï inside { DER T égypl enne, dési- 
I ) | en livres égyjyliennes 
ses disponibilités en rampte étranger é£gyp- 


tien, peut, à son choix, soit obl@nir auprès 
de l'office des changes le, montant en mon- 
naie cg enne nécessaire, soit céder ses 
francs contre aie égyptrenne en les 
transférant à une autre personne considérée 
comme égyptienne et nolamment à la Ban- 
que nationule d'Egypte 
1. — AUTORISATIONS DK TRANSFERT A DESTINATION 
DE L'EGYPTE 

a) Les intermédiaires peuvent 
l'office des changes des demandes d'autcri- 
sation de transfert à destination de l'Egypte 
pour les payements à faire par des résidents 


présenter à 
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iu profit de personnes considérées comme 
égyptiennes, à condition que ces payements 
aient le caractère de payements normaux et 

rants, à l'exclusion des transferts de capi- 
taux ; 


b) Sont considérées comme payements nor. 
de paye- 


naux €ei Co ts les catégories 
I s suivantes: 
R nents commerciaux, c'estè<ire les 
r'i ments d'importation de marchandises et 
accessoires y afférenis; 
Salrires, servives secours et frais d'entre- 
tien, frais de voyag { pensions, 


‘ La ; 

kRevenus, intérêts. bénéfices d'exploitations, 
amortissements contract droits et rede- 
vances de brevet, de licence, droits d'auteur; 
toglements d'assurances et de réassurances 
primes et indemnités); 

Impôts et amendes, 


et tous autres règl 


sale 
UeIis, 


lements de même nature. 

Bien entendu, sous réserve de la délégation 
accordée aux intermédiaires agréécs par l'avis 
no 71 l habituelles devront 
être présentées à l'office des changes à 
l'appui de chaque demande d'autorisation de 
transfert et l'office des changes se réserve 
toute liberté d'appréciation: 

c) Les transferts seront faits, suivant que 
le payement est lhellé on livres égyptiennes 
ou en francs soit par délivrance de livres 
gyptiennes par l'office des changes, soit par 
versement en francs au crédit d'un compte 
étranger égyptien. 


les ju<tfications 


tirage de la vinat-froistème 
la loterie nationale 1911. 


Avis relatif au 
tranche de 


Le tirage de la vingt-troisième tranche de 
la lolerie nationale 17 aura lieu en pré- 
Au public, le mercredi 6 août 1947, à 
vingt heures trente. 


—— © © © — ——  — 


spner 


Ministère des travaux publics 
et des transnorts. 


Avis de concours pour le recrutement de 


—_—_—_— 





Cette majoration donnerait les résultats sut 
vants: 
PRIX ACTUELS 
Mensualité. 
Class unique 
Jusqu'à 6 
I li 


KHOMBETOS. Lise savessse » 22 » 
ir Chaque 


ue km en sus excédent 


G jusqu'à 


15 KM. sors 26 25 
45 jusqu'à 25 kKM......000000 13 2 
25 jusqu'à 90 KMM...,..ssv.ee 43 25 
60 jusqu'à 75 KM..,.....000e 11 50 
5 jusqu'à 100 KkmM........s0e 19 10 
100 jusqu'à 200 kmM.....npres0 se 7 20 
MD soon escrocs ste ervst 6 


a 2 
PRIX PROPOSES 
Mousualits, 


Classe unique 


Jusqu'à 6 kilomètres.......,,.,.., 25) s 
Pour chaque km en sus excédent 
de : 


SR 0 ses 3 
25 KM.....000000 2 
0 KT. soso 1 
SUR SPP PEETT 1% 
15 juqsu’à 100 kmm....,...000e 42 
109 jusqu'à 200 KmM.........,0 0 8 7) 
2x) RARE] 7 


(Nice, le 28 juillet 1917) 


G jusqu'à 
15 jusqu’à 
2» jusqu'à 
#0 jusqu’à 


nos 





2* Conventions concernant des faxes convenus. 





CONVENTION TARIFAIRE 
EVTRE 
LA S, N. C. F. FT LA SOCIÉTÉ DES VINS, APÉAITIS 
ET LIQUEURS  (SOVAL), CONCESSIONNAIRE DB 
CAMPARI 


Entre : 





conducteurs de chantier (chefs canton- 
niers) dans le département de la Moselle. 


Un concours est ouvert dans le département 
de Ja Moselle pour le recrutement d’un 

nducteur de chantier des routes nationales 
e* quatre condutteurs de chantier des che- 
mins départementaux. 

Les demandes de participation au concours, 
accompagnées s pièces rég'ementaires, de- 
vront parvenir à l'ingénieur en chef des ponts 
el chaussées de la Moselle, 10, rue de J'Espla- 
nade, à Metz, avant le 15 septembre 19417, 
à 16 heures. La date des épreuves sera fixée 
ultér'eurement. 

Les candidats pour! 


rôg'ement du conc 


obtenir copie du 
du programme des 
connaissances exigées, en s'adressant à l’in- 
génieur en chef des ponis et chaussées, à 


Joindr. 40 F ir les frais. 





Metz. 





FARIES DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS 0€ FER L'INTERET GÉNÉRAL 


le Propositions üe tarifs vorésentées 
a l'homologaïion ministérielle. 


L'administration du séquestre du réseau 
d'intérêt générai des chemins de fer de la 
Provence à soumis à l’homologation minis- 
{ Le d tendant à modifier 


lérielie des propos:tions 
comme suit les tarifs généraux pour le trans- 
port des voyageurs: 

{o Porter de 1,10 F à 1,70 F par voyageur 
et par kilomètre le prix d’applicaton de la 
classe unique. 

Ce prix correspondrait à une majoration de 
2990 p. 100 du prix de base l'origine en 
deuxième classe 
20 Majorer dans les mêmes proportions les 














prix des cartes d'abonnement. 


La Société nationale des chemins de ter 
| iranÇçais (S. N. C. F.) représentée par M. 
D'une part; 
Et la Société des vins, apéritifs et liqueur 
(SOVAL), concessionnaire de Campari, 45 éer, 
avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre, re- 
| présentée par MM. Bovy et Jaspart: 


D'autre part, 


I a 6t# convenu et arrêté ce qui suit 
Portée de la convention, 





Art. {er, — La convention s'étend: 

jo Au trafic d’apéritifs, liqueurs, spiritueux 
cxpédiés de la gare de Rueil-Malmaison à 
destination de toutes gares de la Société na- 
liona.e des chemins de fer français; 

20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
ci-dessus, et reçus par Ja Sociélé SOVAL con- 
ù de Campari; 


cessionnaire 

3° Aux coiis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désigntes ci-deesus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié na 


devra pas excéder 1 p. 190 du tonnage lol 
expédié. 
Engagement de la Société SOVAI, 


concessionnaire de Campari, 


Art. 2, — La Société SOVAL, concession- 
naire de Campari, s'engage vis-à-vis de la 
Société nationale des chemins de fer français 
[qui accepte: 
| 40 A remettre à la voie ferrée et aux con- 
| dilions de la présente convention, la totalité 
de son trafic d'apéritifs, l'queurs et spiritueux, 
| à l'exception, toutefois: 

a) Des envois à destination des localilés 
situées dans les départements de ja 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne qu'elle res- 





Seine, 


tera libre d'effectuer par ses propres camions: 
|  b) Des envois à destination de la zone con- 


» 


| tituée par les départements de la Seine, Seile- 
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tt 4 
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pour 
ins 
détax 
5 P. 
üppli 

F 

, 
rotor 
€5nd 
dron 


0 rd4 











4 5 Août 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA 





[M 





REPUBLIQUE FRANCAISE 7677 
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AVENANT 


TARIFAIRE 


prit 


ENTION 
ET LA SOCIÉTÉ « 


KW anonyme 
e siège sncial est à 
enue Sainte-Foy, 
, président directeur 
D'autre part, 
ét£ convenu et 
ler, — L'article {er 
par le suivan 
Portée de la con 
convention s'élend : 
Au ({rafic d'apéritifs, 


ntée par M. 


arrêté 


ENTRE LA S. N. CF. 
M CAÏMAX » 


s chemins de fer 


Rhum Caïmans, 
Neuilly-sur-Seine, 


représentée par M. Plu- 


Lo 204 
gcnerai, 


ce qui suit: 
de la convention 


ht « 
L« 


vention. 


eaux-de-vie, eaux- 


de-vie rhumées, rhums, vins de liqueur en 


bouteilles expédiés des gares de Saint-Ouen- 
les-Docks, de Bécon-'es-Bruyères, de Bordeaux 
(toutes gares), de Marseille (toutes gares), à 
destination de toutes les gares de la S. À. 
D  Sscccosonsssesses 5 (0 Pets de l'ATLICIO 
sans changemen!l). 


Art. 2. — L'article 2 de la convention est 
remplacé par le suivant: 


Engagement de la société anonyme 
Rhum Carman ». 


« La anonyme « Rhum (Caïman » 
s'engage vis-à-vis de la S.N.C.F. qui accepte: 

« 40 A remettre à la voie ferrée et aux 
conditions de la présente convention, la tota- 
lité de son trafic d’apéritifs, eaux-de-vie, eaux- 
de-vie rhumées, rhums, vins de :iqueur en 
bouteilles, à l'exception: 

« a) Des envois à destinalion des localités 
situées dans les déparlements de la Seine (1), 
Seine-et-Oise (1), Seine-et-Marne (1), Gironde 
(3, Bouches<u-Rhône (3) qu’elle restera 
libre d’effecluer par ses propres Camions; 

b) Des envois à destination des zones Cons- 
tituées par les départements de la Gironde (2), 


Lu X 
sSoce 6 


des Bouches-du-Rhône (3) et leurs déparie- 
ments limitrophes d'une part, et la zone 
consituée par les départements de la 


Seine (4), Seine-l-Oise (1), Scine-et-Marne (1) 
d'autre part, qu'elle aura la faculté de con- 
filer... » 


(Le reste de l'article sans changement. 


SE TRE 
— L'article 3 de la 


par le suivant: 


convention est 


art. 5. 


remplacé 


Engagement de la S. N. C.F. 
(Premier alinéa sans changement.) 

« a) lour les apérilifs, eaux-de-vie, eaux- 
de-vie rhumées, rhums, vins de liqueur en 
bouteille, au départ de Saint-Ouen-es-Docks, 
de Bécon-les-Bruyères, de Pordeaux (tou'es 
gares), de Marseille (toutes gares), le prix 
par litre. (sans changement). 

« b) Pour les emballages vides, en retour, 
à destination de Saint-Ouen-les-Docks, de B6- 
con-les-Bruvères, de Bordeaux (toutes gares}, 
de Marscilie (ioutes gares), le prix par li- 
tre... » (sans changement). 


Art. 4, — Le présent avenant, qui est vala- 
le pour la durée de la comvention elle-même. 
CAtTOrA On VISE AD Ses se arsoocvies 
Les frais de limbre du présent avenant se- 
roni supportés par la société anonyme « Rhum 
Caïman », 


PaIL OR OO, D. ss ssscnaves 
Le représentant de la S. N. C. F. 
éscnltant des expéditeurs. 


(1) Pour le trafic qu départ des magasins 
de Neuiily-sur-Seine, 

(2) Pour le trafic au départ des magasins 
de Bordeaux. 

(3) Pour le trafic au départ des magasins 
de Marseille. 








Tableau de 
societé 


zonage annexé à la convention 
anonyine « Rhum Caiman ». 


(Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable.) 
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aux gares 
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3° Annulation de dénonciation 
de convention tarifaire 





Est annulé l'avis du 14 mai 1947 (Journal 
officiel du 28 mai 1947), par lequel la Société 
nationale des chemins de fer français dénon- 
çait, pour prendre eflet à dater du 4% juin 
4947, la convention conclue avec M. Bredon, 
à Jarnac, pour le transport des apéritifs, eaux- 
de-vie, vins et liqueurs et vins en bouteilles. 

La convention est reconduite à. partir de 
cætte date. 

(Paris, le 21 juillet 1947.) 





4° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions ae tarifs. 





La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle qui a 
publié la proposition. 


Décisions complémentaires. 


der août 1917. — S. N. C. F. — Proposition du 
43 février 1917 (J. O. du 18 février 1917), 
tendant à metlre en vigueur, dans ‘es 
relations entre la France et la Grande- 
Brelagne: * 

4o Un règlement applicabie au trans- 
port des marchandises entre la continent 
et la Grande-Bretagne; 

2o Un supplément à ce règlement con- 
tenant les «dispositions spéciales au trafic 
échangé entre la France €t la Grande- 
Bretagne. 

La décision du 44 avril 1947 {J. O. du 
22 avril 1917) est complétée par la ré- 
serve que !e supplément au règlement 
viéé ci-dessus 2cra modifié en vue de: 

Prévoir lacheminement du trafic 
échangé entre ja Hrance et !a Grande- 
Bretagne également via les ports belges 
et via Jes ports néerlandais désignés dans 
ledit règlement; 

Supprimer la clause limitant aux possi- 
bilités d'exploitation existantes l’accepta- 
tion des marchandises au transport (4er 
alinéa du er ) 

Permettre l'expéditeur de demander 
l'arrêt du transport en cours de route 
dans le pays expéditeur ou l’ajournement 
de la livraison (article 13 du supplément). 

L'ensemble des dispositions dont il 
s'agit seta mis en vigueur à partir du 
4er août 1917. 


M juillet 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition du 
22 mai 1917 (Journal officiel du % mai 
4947) tendant à modifier les dispos tions 
des articles 48 et 81 des conditions géné- 
tales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et du para- 
graphe Il, 45° de l'annexe A auxldites con- 
dit'ons, tarif des opéralions accessoires. 

La décision du 48 juin 1917 (Journal 
officiel du 24 juin 1947) est complétée par 
la réserve ci-après: 

L'article 3, calcul des taxes, des condi- 
tions générales d'application des tar fs de 
câmionnoge et de réexpédilion, titre Ier, 
est modifié comme suit: 

Article 3. — Calcul des taxes. 

IH, — La taxe addit'onnelle visée au 
tarifs des expéditions de détail (chapitre 2 
des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises) pour le cas d’emprunt 
d’un service de réexpéiilion organ sé par 
la Société nationale des chemins de fer 
français est calculée sur le poids pris en 
en considération pour l’établ ssement de 
lg taxe applicable au parcours sur le che- 
min de fer. Le montant de la taxe addi- 
tionnelle ainsi obtenue est arrondi au 
franc supérieur lorsque la fraction déc'- 
male atteint 5 décimes et au franc infé- 
rieur Jorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes. 


HI. — Les tarifs de camionnage et de 
réexpédition sont, sous réserve de l'ob 
servation des ro nima de perception pré- 
vus à cesdits tarifs, æpplicables par frac- 
tion indivisible de 10 kg. 

La taxe totale d’une expédtion est 
arrondie au franc supérieur lorsque la 
fraction décimale atteint 5 décimes et au 
franc inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 
o décimes. Si l'expédition comprend des 
marchandises taxées à des prix unitaires 
d fférents, l'arrondissement est fait sépa 
rémnent pour chacune des taxes résult 
de l'application de chacun de ces prix 
unitaires. 









Erratum 
ERRATUM AU JOURNAL OFFICIEL 
DU 29 JUILLET 1917 
TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DER FER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
19 Propositions de tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 
Page 35383, 3e colonne. 
I ya: 
Animaux 
« Art, 5. — Les prix de transport 
24 juillet 1947). » 


vivanis 
Paris, le 
Il faut: 
Animaux vivan!s, 
« Art. 5. — Les prix de trans A LT 
« La d'stance à compter pour l’apolication 
de la taxe est la distance minimum de 25 km. 


(Paris, le 24 juillet 1947). » 


rt 
it 


2° Projets de conventions concernant 
des tares convenues. 

Page 7385, 2e colonne (fer alinéa}, 
Hy-a: 

| _« Toutelois, l'expéditeur peut revendiquer 

| le transport en régime accéléré et les envois 
| par Wagon » 
HN faut: 

« Toutefois, l’expéd'teur peut revendiquer 

le transport en régime accéléré de ses en- 

Vois par wagon ». 





» 


30 Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 
738 


- 
0 ! 


Page , 1° colonne, $ Il, 
H y a: 
Art. 9. — Conditions applicables . . .. 
« Supprimer le nouveau titre C proposé », 
Il faut: 
« Art. 9.— Conût'ons applicables ex 
« Spprimer le nouveau littera C proposé », 
2 colonne, en tête de colone, il y a: 
a Tarf no 2, chanitre 15 » 
Il faut: 
« Tarif no 29, chapitre 13 ». 
Au dernier alinfa de celte même colonne, 
AY °: 
« Les prix du barème n° 351 sont égalemen 
notifiés . .. 


bonificatio 


5, 


= 


UN À tu © OR TU D 7 EE », 
Il faut: 

« Les prix du barème n° 351 sont égale 

ment modifiés ’ 


Page 7388, ajouter: « Prix par tonne », au 
dessous des numéros de barèmes dans L 
tableau: Recueil des barèmes. 


+0 





Ministère de l’agriculture. 








| 
| 


Avis relatif à l'ouverture d’une session de 
la section d’études supérieures des indus- 
tries du lait. 


Une session de la section d’études supé- 
rieures des industries du lait s'ouvrira le 
15 septembre 1947, à l'institut national agro- 
onmique. Les demandes d'inscription à cette 
session devront parvenir à cet établissement 
avant le 1% septembre 1947, terme de ri- 
gueur, 


FRANÇAISE 








7679 








Tous renselgnements concernant l'admis. 
sion à celle section seront fourn sur de- 
mande adressée, soit à l'institut 1tior 
nal agronomique (16, eue Claude-l ird, 
Paris-5e), soit au ministère de l'ag ture, 
irectlon de l'enseignement, 4e bureau 
(13, rue de Varenne, Paris-7e 

++ ns 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de 
contrôleurs stagiaires des installations élec- 
tromécaniques de l'administration métro- 
politaine des postes, télégraphes, téléphones 
et de contrôleurs stagiaires des ci (Taux 


téléphoniques et télégraphiques du cadre 

général des transmissions colonial 

Un concours pour le recrutement de 300 (1) 
contrôleurs stagiaires des 1. E. M. de l'admi 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
nes d’une part, et de 6 contrôleurs slagiaires 
des centraux téléphoniques et télégraphiques 
du cadre général des transmissions coloniales, 
d'autre part, aura lieu le 25 septembre 1947 
au siège de chaque direction régionale. 

La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 20 août 1947, au soir. 

Les candidats devront transmettre leur de- 
mande de participation au concours, Sur pa 
pier timbré, au directeur des postes, télégra- 
phes et téléphones du département dans Île 
quel ils résident (pour les départements de la 
Seine, Seine-gt-Oise et Seine-et-Marne, au di- 
recteur régional des postes, 19, rue d’Alleray, 
Paris "15° en signalant oblig rement s'ils 
désirent faire acte de candidature pour l’accè: 
à l'administration métropolitaine ou pour l’ad- 
mission dans le cadre général des transmis 
sions coloniales 

Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser aux directeurs régionaux et dépar- 
tementaux des postes, télégraphes et télépha- 
nes, au bureau universilaire d'informations 
sur les carrières, 5, place Saint-Michel, Pa- 
ris (5e), et pour la province, auprès des cen- 
tres régionaux du bureau universitaire de sta- 
tistique aux sièges des rectorats d'académie. 
Pour l'accès au cadre des transmissions colo- 
niales, les candidats pourront s'adresser éga- 
lement au ministère de la France d'outre-mer, 
27, rue Oudinot, Paris (7°). 


(1) Dont 15 emplois réservés aux candidats 
bénéficiaires de l'ordonnance no 45-1283 du 
15 juin 1945 dont la fin d'emnérhement est ou 
sera postérieure au 4 février 1947. 








INFORMATIONS 





Organisations des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, 


Un examen d'aptitude en vue du recrute- 
ment de traducteurs pour le ecrvice français 
de traduction du secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, aura lieu à Paris au début de 
septembre, 

les épreuves comporteront deux 
anglaises obligatoires et, à titre 
avec majoration de points une ou 
ductions d’autres khngues vivantes, 

Le titre exigé est la licence ès leltres (lan- 
gues vivantes). 

Les candidats sont priés d'adresser leur de- 
mande au secrétariat de l'Unesco, 19, avenue 
Ki“ber, Paris (16°), en y joignant: 

1o ‘ne copie de leur diplôme de licence; 

20 Un currbulum vitæ; 

39 Une note indiquant la ou les deux lan- 
gues vivantes facultatives qu'ils dééirent pré- 
senter. en plus de l'anglais. 

Le registre des inscriptions requises sera 
clos le 21 août, 1947. Les candidais remplis- 
sant les conditions requises seront convoqués 
en temps utile. Traitement de début: 3.370 
dollars payables en francs français, 








Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (70). 





La Préfet, Directeur des Journaux offici “ou 
Pirnne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 





à la teneur des annonces. 
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Tirages financiers 





MINES DE KALI SAINTE-THERESE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 160.000.000 Dg FRANCS 
SièGk SOCIAL: À MULHOUSE (HauT-RuN) 
Registre du commerce: Mulhouse n° B 19%. 





Liste des 713 obligations 4 1/2 0,0 4930 sorties 
au tirage du 30 juin 1947, pour être rem- 
boursées à partir du 17 août 1947 à 1.000 F. 


1 8 D4 06 107 116 143 
117 229 249 309 319 32% 314 
J15 049 421 480 002 44 071 
ü7à 5178 605 G08 G09 617 622 


651 667 705 713 72 741 7% 
763 769 833 838 856 a 9% 
661 977 993 41.032 1.067 1.066 1.069 
4.154 1.173 1.205 1.251 1.348 1.349 1.356 
4.103 1.418 1.49% 1.544 1.658 1.665 1.705 
4.726 1.742 1.7:3 4.793 1.803 1.808 1.850 
1.851 1.867 1.870 1.879 1.880 1.916 1.959 
1.970 1.992 2.013 2.023 2.037 2.092 2.14% 
2.131 2.166 2.190 2.241 2.214 2.281 2.291 
2,298 2.323 2.363 2.376 2.451 2.474 2.484 
2.492 2.517 2.551 2.560 2.578 2.621 2.627 
2.637 2.660 2.700 2.707 2.714 2.732 2.706 
2.719 2.716 2.975 2.882 2.920 2.92 2.92 
2.932 83.072 3.133 3.145 3.167 3.216 3.279 
3.921 3.325 3.33 3.370 3.411 3.125 3.440 
9.167 3.508 3.515 3.524 3.568 53.569 3.653 
3.700 3.718 8.761 3.782 3.793 3.824 3.857 
3.910 3.963 4.027 4.056 4.061 4.073 4.083 
1.USS 4,126 4.149 4.194 4.203 4.222 4.263 
4.288 4.294 4.340 4.950 4.355 4.361 4.365 
4.990 4,454 4.472 4.513 4.617 4.696 4.698 
h.S310 4.896 95.082 5.101 5.119 5.177 5.182 
5.213 5.229 5.541 5.473 5.523 5.585 5.576 
5.03 9.591 5.624 5.654 5.722 5.76 5.833 
S.N33 5.847 5.862 5.889 5.993 5.927 5.946 
5.972 5.005 6.030 6.052 6.129 6.138 6.147 
6.152 6,155 6.200 6.219 6.220 6.264 6.22 
6.901 6.408 6.413 6.416 G.40 6.465 6.472 
6.176 6.480 G.529 6.52 6.548 6.565 6.589 
6.60 6.612 6.621 6.657 6.677 6.728 6.746 
6.793 6.806 6.816 6.861 6.86 6.941 6.938 
6.963 7.000 7.070 7.111 7.412 7.115 7.143 
7171 7.17 TA 1 1.195 1.28 107 
7.99%) 7.447 7.419 7.466 7.477 1.49% 7.497 
7.560 7.600 7.63% 7.637 7.643 7.651 7.659 
7.699 7.722 7.738 7.744 7.745 7.766 7.771 
7.187 7.793 7.860 7.878 7.892 7.902 7.917 
7.92 7.966 7.977 7.987 7.997 7.999 8.032 
8.03% S.082 8.04; 8.162 8.168 8.169 8.208 
8.259 8.285 8.302 8.304 8.390 8.396 8.399 
8.456 8.469 8.474 8.506 8.517 8.535 8.550 
R.o61 8.589 8.615 8.65% 8.6M 8.767 8.768 
8.711 8.792 8.842 8.848 8.878 8.946 8.93 
9.002 9.153 9.165 9.180 9.185 9.25% 9.92% 
9,251 9.498 9.503 9.506 9.519 9.574 9.59 
0.706 9.709 9.745 9.756 9.767 9.805 9.867 
9.869 9.881 9.896 9.923 9.959 10.004 10.020 
0.178 10.209 10.213 10.949 


410.083 4.0199 10.171 1 9 :94< 
10.962 10.975 10.315 40.946 10.262 10.363 10.402 
10.103 10.49 40.439 10.446 40.473 10.694 10.045 
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19.80 19.811 19.823 19.876 49.911 
2 19.059 19.966 19.979 19.989 





Liste des obligations amorties aux tirages an- 
térieurs et non encore présentées au rem- 


Amortissement 1945. 
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190% 


D2538 
2233 


REV 
1% 


8 
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4.8:0 4.941 4.917 4.980 5.015 5.022 5.029 
5.030 5.033 5.06) 5.061 5.072 5.110 5.172 
5.199 5.227 5.332 5.342 5.344 5.318 5.355 
5.306 5.353 5.372 5.166 5.565 9.561 5.585 
5.586 5.587 5.603 5.606 5.611 5.613 5.620 
5.622 5.627 5.652 5.66 5.677 5.681 5.814 
5.818 5.853 5,878 5.886 5.910 5.988 6.084 
6.05 6.089 6.115 6.243 6.267 6.%S 6.271 
6.20 6.917 6.320 6.23 6.31 6.348 6.357 
6.569 6.392 6 39 6.33 6.429 6G.432 6.14% 
6.156 6.492 6.537 6.516 6.56 6.570 6.624 
6.626 6.634 6.65 6.661 6.685 6.686 6.683 
6.700 6.737 6.734 6.749 6.763 6.711 6.785 
6.789 6.794 6.891 6.803 6.957 6.893 6.896 
6.599 6.930 625% 6.936 6.912 6.982 7.025 
7.026 7.046 7.061 7.086 7.23 7.240 7.96% 
7.206 7.269 7.271 7.286 71.287 1.315 ‘1.109 
71.450 7.481 7.506 7.521 7.52% 7.53% 7.596 
7.610 7.626 7.690 7.697 7.689 7.704 7.721 
7.733 7.799 7.109 7.718 7.812 7.857 7.856 
7.90% 7.906 7.915 7.940 7.949 7.980 7.958 
8.000 8.004 8.00 68.023 8.068 8.074 8.079 
8.118 6.158 8.159 8.167 8.217 8.219 8.223 
8.23: 8.937 8.263 8.521 8.344 8.372 8.413 
8.419 8.421 6.438 8.19 8.521 8.560 8.562 
8.651 8.652 8.653 8.64 8.734 8.752 8.801 
8.82% 8.844 8.886 8.8“ 8.901 8.914 8.900 
8.%7 8.913 9.029 9.030 9.058 9.137 9.139 
9.178 9.182 9.198 9.249 9.264 9.280 9.282 
9.314 9.353 9.372 9.420 9.52 9.524 9.517 
9.503 9.56: 9.571 9.610 9.76% 9.815 9.816 
9.8» 9.882 9.883 10.000 10.014 10.118 40.165 


10.212 10.220 10.223 10.233 10.28 40.322 10.227 
10.452 10.680 10.681 10.731 40.776 10.990 46.99: 
10.999 11.000 11.006 11.052 11.125 11.193 41.2 
11.400 11.478 11.188 11.500 11.520 11.534 41.542 
11.554 11.569 11.572 11.615 11.625 11.645 11.619 
11.671 11803 11.808 11.810 11.87% 11.875 41.904 


12.047 12.018 12.118 42.135 12.13% 12.170 42.274 
2.382 12.983 12.387 12.439 12.416 12.55 42.509 
2.615 12.666 12.69% 12.699 12.727 42.751 12.763 
2.112 12.713 12.777 12.658 12.674 12.926 12.963 
2.990 13.018 13.088 13.089 13.09 13.169 13.187 
13.189 43.27 19.261 13.280 13.553 13.621 43.618 
13.705 13.739 13.747 43.701 13.802 43.875 13.893 
13.922 13.997 13.961 14.042 14,129 {4.144 44.311 
14.386 14.489 14.492 14.592 11.652 14.793 14.787 
14.788 44.618 11.889 11.882 44.951 14.965 15.000 
15.074 15.081 15.082 15.444 15.153 15.166 15.177 


15.193 15.497 15.516 15.688 15.959 45.980 45.064 


5.003 16.437 16.450 16.176 16.919 16.302 46.207 


16.353 16.28 16.406 16.407 16.409 16.411 46.400 

16.491 16.506 16.519 16.522 16.525 16.607 16.609 

16.739 16.757 16.813 16.877 16.9 
9 17 A 


17.976 17.982 17.95 18.001 18.012 18.019 18.022 
18.084 18.047 18.052 18.070 18.074 18.088 48.104 
18.267 18.269 18.296 18.937 18.379 18.153 18.551 
18.838 18.860 18.89% 18.899 18.907 18.911 18.93 
19.918 49.231 19.252 19.913 19.121 19.435 49.189 
19.607 19.650 19.66% 19.808 19.900 


Amortissement 1946. 


708 719 757 812 832 668, M1 
902 4.013 1.080 4.08 4.109 1.115 1.123 
1.168 1.229 1.240 4200 4.926 4.330 1.341 
1.495 1.444 1.456 1.515 1.522 2.549 1.60 
1.691 1.723 1.791 1.815 1.M6 1.829 2.012 
2.061 2.122 2.255 2.256 2.296 2,325 2.2ii 
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o 17. 116 17.422 17.2 
17.618 17.681 17. 
17.865 17.887 17.8 
18.068 18.090 18. 
.380 18.450 18.475 _ 
.625 18.652 18.685 

:781 18.872 18.900 ee 
49. 948 19.396 19.505 19.5 


211 48.266 18. Je 








Etablissements Joya 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.675.000 F 
Srèce socIAL: 1459, COURS BERRIAT, GRENOBLE 


OBLIGATIONS 5 0/0 1930 


Tirage du 6 juin 1947 comprenant l'amortisse- 
ment régulier au 1% août 1947 et les amor- 
tissement différés de 1937 à 1946. 


Les obligations portant les numéros sui- 
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160 — 465 — 472 
à 15 — 496 — 4 97 — 
2 — 917 à + S21 ; 


603 — 006 — 610 = 62 1, 64 — 


re C5 à 62 7 — 


63 — 60 — 093 à 625 — 651 — 


— 6807 à S09 

&i — SOL — S62 
— 819 — 8 

890 à 592 — 598 — 
— 914 — 915 — 
931 — 928 — 910 
— 994 — 957 — 
972 — 973 — 975 : 


— 996 — 999 — 
1.006 — 1.009 





à 1.053 — 1.057 — 1.068 — 4.071 — 4.076 — 


4.079 — 1.082 

à 1.094 — 1.097 
— 1.128 — 1.13 
1.144 — 1.118 
— 1.185 — 1.189 - 


1.926 — 1.227 

— 1.939 — 1.211 

à 1.251 — 1.95% — 

— 1.909 — 1,975 — 1 

1.283 — 1.286 

à 1.295 — 1.297 

— 1.305 — 1 Us — 4. 
1.337 — 1.339 

— 1.952 — 1,139 — 1. 

4.119 — 4.462 

— 1.469 — 1.471 — 1.47 

1.481 — 1.492 — 1,491 
4.502 — 1.505 — 1.507 

— 1.941 — 1.555 

1.53 — 1.5 

1.965 — 1.568 

— 1.587 à 1.589 — 1 593 — 

1.599 — 

1.623 — 1.62% 

— 1.69% — 1.6 

à 1.722 — 1.726 à 1.7 

1.736 — 1.7 — 

1.745 à 41.748 — 

— 41.787 — 1.79 

— 1.820 — 1.815 — 1 

— 1.87 à 1.860 — 

— 1.867 — N 

1.85% — a — 1.89 

— 1.897 — 

— 1,98 — 1. 

1.990 à 1.92 — 

— 2.001 — 2. 

2.063 — 2.066 

— 2.073 — 2.076 

2.083 — 2,084 — 

2.109 — 2.111 — 

2,121 — 2,1% — 

2.136 — 92,141 — 

2.150 — 2,451 — 

2.164 — 2.166 — 

2.187 — 2.199 — 

— 2,900 — 2,20 

— 9,914 — 92,916 

2.24 —- 2,99 — 

2.235 — 2.239 à 

2.953 — 9,981 à 

2.909 à 2.291 — 

à 2.207 — 2,312 

— 9.311 — 2.312 — 

2.39 — 2.413 à 2. 

2.445 — 2.417 à 

— 2.46: — 2.463 

— 9,481 — 2,19 

— 2.501 — 2,502 

à 2.52, — 2.5% 

2,58 — 2.525 — 

2,546 — 2.547 — 

2.557 — 2.! 

2.573 — 92, 

— 2,6 — 2,603 

— 2.620 — 

— 9,683 — 2.6 

2.651 — 2.6 s 

— 2.879 à 2.881 

— 2,891 — 2.589 


133 — 1.158 — 1.441 — 


ER 
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0 — 3.973 à 3.975 — 3. 
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seront remboursées au {er août 1917 et leurs 


intérêts cesseront à cette date. 

Cours de remboursement: 1.000 F, plus 345 F 
de coupons arriérés. 

Les établissements Joya effectuent Ie rem- 
boursement. 


—— 





Sur les tirages précédents, 

&i reste à rembourser les numéros suivants. 
87 RS 1932 449 905 215 265 297 
08 309 303 343 369 423 508 613 

4.007 1.013 1.069 1.171 1.908 1.209 1.264 1.282 

4.987 1.221 1.718 1.807 1.846 1.861 1.880 2.139 

9.510 2.6%6 2.694 3.091 3.079 3.351 3.427 3.489 

3.401 2.512 3.524 3.547 3.600 3.620 3.678 3.718 

4.250 4.385 4.418 4.492 4.494 4.504 D.364 5.369 

#mortis au 1° août 195. 

1 il 28 99 4175 4190 210 246 
247 063 50% 609 666 “678 703 993 

1.010 4.055 1,058 1.101 1.202 1.993 1.260 1.289 
2 335 1.459 1.490 1.595 1.596 1.622 41.737 

4.780 1.789 1.854 1.876 1.877 1.883 1.950 1.975 

2,292 2,503 2.623 2 3.073 3.095 
3 } 3 
} 3 } 


3.111 3. 155 3.461 


:.140 3.128 ! 3.406 3.467 3.614 
1.029 3.681 3.687 3.703 3.745 3.789 3.865 3.868 
.N74 4.009 4.127 4.249 4.266 4.33 4,538 4.658 
1.071 4.732 4,719 4.783 4.784 1.922 1. 4.990 
5.091 5.079 5.253 5.254 5.327 5.358 9. 8 36 
D.4S0 5.4S2, amortis au {er février 1946 








Demandes de changement de nom 








Mme Raymond Paret, née Emilienne-Thé- 
rèse Olivier, divortée de M. Antoine Falzoi, 
domiciliée et demeurant à Marseille, boule- 
vard Didier-Tramoni, Notre-Dame-Sep'èmes, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux ter dant # obtenir le EE de 
nom de son fs Gilbert Falzoi, n Marseille 
le 9 avril 4939 qui prendrait le A de Glli- 
vier. 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Août 1947 








f 1 
| ANNONCES JUDICIAIRES | 
| ET LÉGALES | 
à - Al 


SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 20 juin 4947, 
te président du tribunal de première instance 
; s séquestre les biens, 

ppar (enant à : 


(Catherine), 





Ludweiler 
Hagelauer et à son épouse, Montois-Flan- 


Johannès), Rombas; 
Seidel Hans), Rombhas; 
Wevh (Anna), rue de la Fontaine, Metz; 
Wenzel et à son À: peu 29, rue Saint-Sigis- 
bert, Ban-Saint-Mart 
Weber (lan£) + à son épouse, rue du 


Trauth et à son épouse, rue Mangin, 44. 


Thiery et à son épouse, rue Fdmond-Goud- 
“haux, 90, Metz; _ 
Stormer et à son épouse, place Philippe<le- 
Vigneules, 2, Metz; + 
Seibert et à son épouse, rue de Lorraine 1, 


Rusing (Julius) et à son épouse, rue de 
Pont-à-Mousson, 66, Montigny; ÿ 

Reiter (Kurt) et à son épouse, rue Paix- 
hans, ?9, Metz; 

Riedinger et à son épouse, 19 
Nancy, Metz; 

Rieberg (Wolf) et à son épouse, 
con, 11, Metz; 

Perschke et à son épouse, rue Saint-Jean, 4, 
Metz; 

Muäler {Gustave) et à son épouse, rue Garn- 
betta, S, Melz; 

Muller et à son épouse, rue Lançon, 2, 
Metz; 

Maul et À son épouse, rue de la Vacqaui- 
n'ère, 4, Metz; 

Mathern (Annie), rue Saint-Pierre, 48, Metz; 

Von Luxbourg et à son épouse, rue Ia- 
{haire, 23, Metz; 

Lund {Robert} et à son épouse, rue Saint- 
PA qe 4 16, Metz; 

Ludwig et à son épouse, avenue Foch, 39, 
Metz; 

Lamp et à son épouse, rue Belle-Isle, 11, 
Metz: 

Kreicher et à son épouse, ?, rue du XXe- 
Corps, Metz; 

Kirchner et à son épouse, rue du Palais, 25, 
Metz; 

Kessler (Franz) et à son épouse, rue de 
Queuleu, 99, Metz; 

Jozefiak et à son épouse, rue Saint-Jean, 27, 
Metz; 

Jerusalem (Charles) et à son épouse, rue 
du XXe-Corps, 12, Metz; 

Hoffmann et à son épouse, rue de Pont-à- 
Mousson, 162, Montigny; : 

Geyer (Edouard) (en Allemagne). 

Donath (Paul), rue des Haies, 12, Amné- 
ville ; ? 

Dietz (Adolphe), 
dange ; 

Eitelmann (Willy), rue du Nord, 10, Amné- 
ville ; 

Metzger (Arthur), rue Foch, 39, Hagon- 
dange; 

Naegel (Jean), 
dange; 

Rausch (Catherine), épouse Koch, Bell (Al- 
lemagne). 

Rausch (Julie, épouse Voiker, Waldaschaf. 

Schultze (Alfred), rue de la Gare, 12, Ha- 
gondange ; 

Weimerich (Joseph), Barlevile-Bas; 

Schiffmann (Charles), rue Victor-Iugo, Ha- 
gondange. 

Wagner (Nicolas), Sarrebourg; 

Rehm (Ulrich), rue Mangin, 21, Metz; 

Keller (Paul), Düsseldorf; 

Moscko (veuve), née Spaniol (Maria) et 


, avenue de 


rue Lan- 


rue des Ecoles, Iagon- 


rue Wilson, 124, Hagon- 





Stroppel et à son épouse, rue aux Ours, 3, 
Metz; 
Schoener et à son épouse, 19, rue Nicolas- 
Hamant, Montigny; 
Rex et à son épouse, rue de Nancy, 42, 
Metz; 
Rausch (Joseph) et à son épouse, chemin 
de Blory, 117, Montigny ; 
Muller (Frédéric) et à son épouse, rue Mi- 
getle, », Metz 
Luckler et " son épouse, chemin de la 
letite-Ne, 8, Metz; 
Lischka (Hans) et à son épouse, ruc Keller. 
mann, 4?, Metz; 

Kratz et à son épouse, rue Gambetta, 10, 
Meiz,; 

Klauck (Fritz) et à son épouse, rue de 
Reims, 71, Montigny; 

Hertzog et à son épouse, rüe Pierre-Mor- 
lanne, ,, Metz; 

LE rnAnn (Vi ictor) et à 60n 
de Sarrebruc k, S, Metz; 

Heinrich et à son épouse, 9, rue Adolphe- 
Bellevoie, Metz; 

Halfmann et à son épouse, rue Saint-Li- 
vicr, 20, Mel7; 

Greiner (Irma), rue Kellermann, %, Melz; 

Germer et à son épouse, rue Verlaine, 4, 
Metz: 

Falazceck et à son épouse, 56, rue de la 
Ronde, Metz; 

Dreistadt (Nicolaus) et à son 
Saint-Louis, 21, Metz; 

Bruck et à son épouse, 69, 
Vignes, Metz; 

Daïsiein (Max) et à son épouse, rue Imlin, 
Strasbourg; 

Molkerei Falkenberg, G. M. B. IT, Faulque- 
mont ; 

Mo'kerei Bensdorf, G. M. B. I., Pouzonville: 

Molkerei Metz, G M. B. H., Lauvallières: 

Mile hverwertung Saarbourg, 6. M. B. H. 
Sarrebourg-Buhl]; 

Lagail (Pierre), rue du Nord, Amnéville: 

Dzikowski (M: x), Tue Prince ipale, Amnéville; 

Wurzer et à son épouse, rue de Pont-à- 
Mousson, 382, Montigny; 

Wunsehmann et à”son épouse, rue de Lor- 
raine, 20, Metz: 

Spoerte (Jacob) et à son épouse, rue de la 
Préfecture, 13-15, Metz: 

Schneider (Marie), rue Belle-Ifle, 45, Metz: 

Meissner (Lotte), rue des Bouteillers, 30, 
Metz; 

Lenzen et à son épouse, 1, avenue de 
Nancy, Metz; 

Iertzig (Mille), rue du Génie, 4, Metz; 

Fuchs (Liesel), route de Woippy, 14, Metz; 

Fiorsch (Mme), rue aux Arênes, 46, Metz; 

Bohn (Ernest) et à son épouse, rue Vever, 6, 
-Metz; 

Finger et à son épouse, rue Mangin, 4, 
Metz; 

Consorts Niederkom, en Allemagne, 


-et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions i adminis- 
trateur "séquestre. 


épouse, route 


épouse, place 


Cité-souses- 


SA Divers ) 


PAYEMENT 
des dividendes sur les actions des Banques 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et de la Guyane 

















L'agence centraie des banques coloniales 
mettra en payement à ses caisses, 63 bis, rus 
Jouffroy, à Paris, à compter du mercredi 
6 août 1917, les dividendes ci-après afférents 
au <cméétre clos le 31 décembre 19%6: 

Banque de la Martinique: 237,69 F net par 
action; 


a de la Guadeloupe: 


200 F net par 
action; 


Banque de la Guyane: 25 F net par a 
Banque de la Réunion: 90 E, €. F. 








ses enfants, Yorstrasse, 8, Berlin; 








153 F net par action. 
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EMPRUNTS BRÉSILIENS LIBELLÉS EN FRANCS 





Emprunts des états particuliers (Alagoas, Amazone, Bahia, Cenra, Espi:iio-Santo, Maranñso, 


Minas-Geraes, Parana, Pernambuco £&t Rio 
de Bahia. 


Grande do Morte) emprunt 5 0 0 de la ville 


En exécution de l'accord franco-brésilien du 8 mars 
de faire connaître à l'Association natioriale des por 
le prix de rachat des titres des emprunts brésiliens désig 


aux montants suivants : 


1946, le Gouvernement français vient 
ais de valeurs mobilières q 
-après était fixé respectivement 


= 
… 


por 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC 





es 
PRIX 
EMPRUNTS me un COUPONS ATTACHES AUX TITRES 
en francs 
français, 

tat d'Alagoas 5 0/0 1906-1909 (tranche 

française) ....sssss.ssonee ee sos. 975 n°s 46 {fer juillet 1911) et suivants ! 
Ftat de l'Amazone 5 Q/0 1906... 275 nos 29 (4er novembre 1920) et suivants 
Ftat de lAmazone 5 0/0 1915.....,,... 150 nos 9 (îter mai 1920) et suivants 
Etat de Bahia 5 0/0 1888... .. uses 300 nos 94 (fer juin 1936) et suivants 
Etat de Bahia 5 0/0 1910..........000e 600 nos 51 (îer janvier 1936) et suivants 
Etat de Ceara 5 0/0 1910........s...00 650 nes 32 (4er novembre 4926) et suivants 
Etat d'Espirito-Santo 5 0/0 1908........ 895 n°s 43 (9 octobre 1914) et suivants 
Etat de Maranhao 5 0/0 1910.......... 600 nos 37 (4er juillet 4929) et suivants 
cat de Minas-Geraes 4 1/2 0/0 1910... 1.000 nos 33 (ler janvier 1927) et suivants 
Etat de Minas-Geracs 4 1/2 0/0 1911... 1.000 nos 31 (15 décembre 1926) et suivants 
Etat de Minas-Geraes 5 1/2 0/0 1916... 500 nos 21 (15 décembre 1926) et suivants 
Etat de Parana 5 0/0 14905............. 900 nos 47 {4er octobre 1928) et suivants 
Etat de Parana 5 0/0 1913.........000. 700 nos 31 (4er octohre 1928) et suivants 
Etat de Parana G 0/0 1916-1917..,..... 300 nos 25 (4er octobre 1928) et suivants 
Etat de Pernambuco 5 0/0 4909........ 900 nos 37 (45 décembre 1927) et suivants 
Etat de Rio Grande do Norte 5 0/0 1910 500 nos 43 (fer septembre 1931) et suivants 
Ville de Bahia 5 0/0 1905......,.,..... 500 nos 49 (1er août 1920) 


et suivants 





Les opérations de rachat de ces emprunts seront centralisées par la Banque de Paris et 
des Pays-Bas et par la Banque de l’Union parisienne. Elles comrenceront le 4 août 1947 et se 
poursuivront, sauf prorogation de délai, jusqu’au 7 mars 1918 inclus. ; \ 

Les prix de rachat ci-dessus indiqués s'entendent nets de toute commission pour les titres 
présentés aux guichets des établissements centralisateurs, les impôts français éventuellement 
dus et, notamment, l'impôt afférent aux obligations « funding », 5 0/0 14915 de l'Etat de 
VArnazone, » 1/2 0/0 1916 de l'Etat de Minas-Geraes et 6 0/0 1916-1917 de l'Etat de Parana, élant 


à la charge des porteurs. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières, 22, boulevard de Cour- 
celles, Paris, adressera aux intéressés, sur leur demande, sa communication n° 417 en date du 
4 août 1947, qui précise les conditions dans lesquelles s’effectueront les opérations, notamment 
en ce qui concerne le règlement des coupons mis en payement antérieurement. 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 4004.) 








3 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gex. Société FOOTBALL-CLUB DE Poucnyx. But: 
pratique du football-association et des autres 
sports. Siège social: café de la Poste, Pougny. 


4 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE LAUBRIÈRES. But: défense des intérêts 
communs de ses membres. Siège social: mai- 
rie de Laubrières. 


» juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
D'ARPAJON. But: défense et représentation des 
intérêts généraux de Ja famille ouvrière. Siège 
social : 2, avenue du Général-de-Gaulle, Ar- 
pajon. 








7 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Claude. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE PRENOVEL. But: défense et représentation 
des intérêts généraux de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Prenovel. 


7 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Avesnes - sur - Helpe. ASSOCIATION FAMILIALE 
D'ÉDUCATION ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DE LA 
SAMBRE. But: création, développement, gestion, 
administration ou soutien d'établissements 
libres d’enseignement, organisation d'œuvres 
scolaires ou postscolaires et, même en dehors 
du domaine de l’enseignement, de toutes œu- 
vres d'éducation populaire, de formation phy- 
sique, intellectuelle, sociale ou religieuse, 
ainsi que Ja propagande par le théâtre, le ci- 
néma, les tracts et tous les autres moyens 
appropriés. Siège Social: 27, rue IHenry-Scul- 
fort, Maubeuge. 


7 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nantua. AMICALE DES ANCIENNES ET ANCIENS 
ÉLÈVES DES ÉCOLES COMMUNALES DE GARÇONS ET DE 
FILLES. But: éducation laïque et sociale des 
jeunes gens et jeunes filles au point de vue 
civique, es pr économique et artisti- 
que. Siège social: école de garçons, 32, rue du 
Docteur-Mercier, Nantua. 


7 juillet 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICUT.- 
TURE DES PÊCHAEURS AUX ENGINS. But: pratique de 
la pêche sur la Dordogne dans le département 
du Lot. Siège social: chez M, Beyssen, secré- 
taire, à Copevre, commune de Martel. 














® juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 

de Pontarlier, HARMONIE MUNICIPALE DE JA VILLE 

DR POnrarLiEn, But: développement de l'art 

ee Siège social: place des Casernes, à 
intarlier. 


8 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brioude. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINTE-MARIE-DES-CHAZFS. But: défense et repré- 
sentation de la famille. Siège social: mairie 
de Sainte-Marie-des-Chazes. 





Î juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châleaudun. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE. 
Bul: étude et défense des droits matériels et 
MOTaux gn la famille. Siège social: mairie de 
onneval. 





8 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 

de Figeac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 

SENAILLAC LATRONQUIÈRE,. But: étude et défense 

des intérêts généraux des familles. Siège so 
afri naillac-Latronqu'ière 


1. Fr 3 ù 
clal: mairie de Si 





AISE 7E83 
de jui 1 17 l h l re 
de Sens. ASSOCIATION 1 KE KT SOUIAIR DE 
SAVIGNY-SUR-CLAIRIS. Bu à e el reprèse 
tation des itérèts généraux de Ja farmnille. 
Siège sorial hez Mme Lenfant, à Savigny 
sur 

S juillet 19%47., D i I fe du 
Morbihan A TION 1 SAINT-FRAN 
ÇOIS-XAVIER. But: 1! {x ement de l'école 
et son recrulemen ses ocia rue 


Thiers, Vannes 


1 LI 1 k t { 
le 1! X. SOCIÉTÉ DES À IVERAINS DK 
SOREL-M( SEL. B er d el 
com} du bic J6jà 7 dans or 
muné ‘ \u repeupiem lu ble 
Siège © À nl e de Sorel-Mou 
8 juillet 1947. Déclaralic \ la sous-préf ure 
de Boulogne-sur-Mer ASSOCIATION POPULAIRE 
DES SINISTRES ET RÉFUGIÉS D'FQUIHEN-PLacx. ut 
léfense des intérêts n ix et maïér.els des 
sinistrés et nr rés, Sièg \ airie 
d'Equihen-Plag 


8 juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
FREYSTAbT. But: renouer et maintenir les re- 
lations amicales qui nous unissaient en cap- 
tivité. Siège social: 18, rue Pastoureile. 

8 juiliet 1947. Déclaration à la préfeciur 
police. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIA- 
TIONS DE SINISTRÉS ET VICTIMES DE FAITS DE 
GUERRE. But: défendre les droits des sinistrés 
et victimes de faits de guerre auprès des pou- 
voirs publics. Siège social: 48, avenue du 
Maine, Paris 





8 juilie 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION DES ARTS FRANCAIS, But: organisa 
tion d'expositions périodiques des beaux-arts. 
Siège social: 83, rue du Temple, Paris 


8 juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. EXTENTR COMMUNAUTAIRE, Bul: faciliter 
l'éclosion et le développement de cormmu- 
nautés de travail, groupes de families met- 
tant leur sort en commun et cherchant l'épa- 
nouisserment personnel et social de chacun 
de leurs membres. Siège social: 5, rue Cla- 
peyron, Paris 

9 juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE LAVAL- 
SUR-VOLOGXE, But: réglementation de la chasse 
sur le territoire de la commune, plaine et 
bois, protection du gibier et des réco!tes, re- 
peuplement, surveillance, destruction des *ani- 
maux nuisibles. Sièg domicile du 
| er ou M. Poirot (Laur.)}, Laval-sur-Vo- 
ogne. 


Siège social: 


9 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. (GROUPEMENT  INTERPROFESSIONNEL 
LES COMMERÇANTS DE LANGRES ET LA RÉGION. But : 
créer entre tous les commerçants de Langres 
et la région des liens serrés permeltant la 
défense de leurs intérêts généraux, S ège 
social: hôtel de ville de Langres. 


9 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La BOUCHERIE MUTUALISTE DK CLAMART. 
But: faciliter l’approvisionnement de la popu- 
lation en vande de boucherie par voie 
d'achats et de réparlition entre ses adhérents : 
organiser l’entr'aide morale et matérielle 
entre ses membres. Siège social: 216, avenue 
Victor-Hugo, Clamart. 


11 juillet 1947. Déclaration à la prétecture 
d’Ille-et-Vilaine. ASSOCTATION DES AIDES FAMI- 
LIALES RURAIES DE MontTrnriLz. But: aide aux 
mères de famille. Siège social: mairie de 
Monterfil. 

11 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cognac. AMICALE DES CHASSEURS ET PRO- 
PRIÉTAINES D£ BOUTEVILLE, But: répression du 
braconnage sous toutes £es formes, du recel, 
du colpor age et de la vente du g bier; conser- 
vation et protection du 
mairie de Routeville. 

# juillet 1947, Déclaration à la sou préfec- 
ture de Montarg's. ASSOCIATION FAMILIALE RUNALA 
DE CHATILLON-COLIGNY, But: étude et défense 
des droits et "des intérêts moraux et maté- 


1 , t- 
Siège clal: salle 


gibier. Siège social: 





riels des familles rurales 


de justice de paix de ChAt lon-Coligny 


11 juillet 1947. Déclaration à la sous nréfec- 
ture d'Arles. OLYMPIQUE EYRAGUAIS. But: prati- 


que de t 15 les sp ris, en particuller du foot- 
ball asso on. Siège socal: café Bonhet. 


e (rinéral-de-Gan Evrague 


JTIEUCS 




















7684 JOU! 
41 juillet 1947, Déclarat'on à la soue-pélec 
ture de Moi IS, ASSOCIATION FAM.LIALE 
RURALE £ F1 IÈRES-EN-GATINAIS. Dut: étude el 
défeuse des droits et des intérê:s moraux et 
In l d familles rurales, Siège social 
711 rit ] Fi 1! >) n-Gà! mais 
41 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de M \1rgis ASsO( IATION FAMILIALE DE 
DEILEGARDI ut: <tude et défi se des droits 
et d niérôts INOTaux el matéricls des famil 
les | S e Soc salle de justice di 
pa le Bell ir 
41 juillet 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de Besar n. ASSOCIiTION FAMILIALE DE VAL I 
VE: \ Orchamps-Vennes. But: étude €t dé 
fense des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales d'Orchamps-Vennes. Flange 
bouche, Luisans, Grandfontaine, Fourn ets, 
Fuans, Guvai :Vonr . Vennes, ( t 1) 
et Loray, Siège soc'al: inairie d'Orch amps- 
Venu 

LS et 1917. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT 
PAROISSIAL DE L'IE b'Anz. But: favoriser l'en- 
seignemert et l'éducation populaire sportive. 
Siège social: chez le prés dent, M. Patan 
(P ile d'ArZ 
11 judet 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mirande Le FOYER RURAL DE LAMAZÈRE. 
But: vorocurer aux habitants des loisirs et 
organ des séances éducatives. Siège s0- 
cia nairie de Lamazère 
11 j t 14957, Déclaration à la préfecture 
de } ASSOCIATION NATIONALE DES SINISTRES 
DE GUERRE DE L'INDUSTRIR DE LA CHAUSSURE. 


(A. NS. I. C.). But: défense des intérêts des 


entlreprises sinistrées- de l'industrie de la 
chaussure. Siège social: 114, boulevard Saint- 
Ma n, Paris 

42 juillèt 1917. Déclaration à la préfecture 


de 1 UxION HOnTICOLE Dp'Haupounmn, But: 
développer le goût du jardinage et des 
connaissances horlicoles. Siège social: café 
Belle-Vue. place de la Bascule, Haubourdin. 
145 juillet 19:17. Déclaration à la préfecture 
du Rhône ASSOCIATION  SAINTE-JEANNE, But: 
gro es anciennes élèves du Châlet Mon- 
lang siège social : école, institution Sainte- 
Jean ilet Montange, Savigny. 

15. jud'et 14947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tiaret. AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈ VI MowrGoLrten. But: resserrer entre 
ses membres les liens d'amitié qui les unis- 
éaient sur les bancs de l'école. Siège social: 
éro!e de ircons, à Montgolfler 

lo juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 


LAIRE p'AnRaS-SUR-RHÔNE. But: gestion de 
l'école libre. Siège social: école libre d’Arras- 
£ kKhône 

{, jublet 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. ŒUVRE DES COLONTES SCOLAIRES 
DE VACANCES DR JUVISY-SUR-OrGr, But: faciliter 
l'envoi d'enfants de Juvisy-sur-Orge à la mer, 


à la montagne, à ja campagne pendant leurs 


vacances scolaires Siège éocial: mairie de 
Juvisy-sur-Orge 

16 juillet 1947. Declaration à la sous-préfec- 
{ure de Saïnt-Nazaire. ASSOCIATION SCOLAIRE ET 
POSTSCOLAIRE DE LA CHAPELLE-DES-Manais. But: 
entretien et développement des œuvres d’en- 
S ement libre el postscolaire. Siège social: 
chez 'le président, M, Joseph Legrand, bourg 
de la Chaprlle-des Marais, 


16 juillet 1947, Déc] 
de l'Oise. SOCIÉTÉ DE 
réglementation de la 
braconn ve Siège 
à Suy. 


16 juillet 1947, 


tration à la préfecture 
CHASSE DE SULLY, But: 
chasse et répression du 
saclal: chez le président, 


Déclaration à la préfecture de 
Foix. SOCIÉTÉ DR CHASSE COMMUNALE DE LAGARDS. 
But: défense des intérêts de ses membres, 
répression du braconnage, repeuplement des 
terrains. Siè ge social: mairie e Lagarde. 


46 juil let 1917. Déc'aration à la sous- -préfec ture 
de Tiaret. CAISSE DES ÉGOLES Dk MONTGOLFIER. 
But: faciliter la fréquentation des classes par 
des récompenses, sous forme de livres utiles 
et de livrets de caisse d'épargne, aux élèves 
les plus appliqués. Siège social: groupe sco- 
laire, à Montgolfer, 











Rieux. But: éfense 


BHEUSES DE des jinlcrois 
malèries et moraux des Fr es. Siège social: 
*Z M. Jean-Baplisle Raouït, Rieux 


16 juillet 1947, Déclaration à la préfecture de 


Renties, ASSOCIATION D'LDUCATION POPULAIRE DE 
Rom. Bul: assurer le fonctionnement des 
écoles libres. Siège social] : pairon age, à Ro- 
nié 


15 juillet 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Parthenay. L’Inrnérme, société de 
Ù Jut: organ'sation de la chasse et ré- 
pression du braconnage. Siège social: Moreau 
André), à lou; “ne-Hérisson. 





16 juil 4 et 1917. Déclaration à la s0: üs-préfecture 
de Tiaret. (ŒUVRE DES PUPILLES DE L'ÉCOLR PU- 
BLIQUR DE MONTGOLFIER, But: soulager toutes 
les détresses matérielles et morales qui peu- 
vent atleindre les élèves, enfants ou adoles- 
enis qui fréquentent ou ont fré quenté les 
écoles publiques de Montgolfler jusqu'à l’âge 
où ils seront en état de se suffire à eux-mé- 


Siège social: groupe scolaire, à Mont- 





Sfecture de 
CENTRE PU- 
But: prali- 
centre d'appren- 


16 juillet 1937. Déclaration à la pré 
Ja sarthe. ASSOCIATION SPORTIVE DU 
BLIC D APPRENTISSAGE DE BELLE-FILLE, 
que des Chem Siège social: 

lissage, C iemiré- le-G audin, 





[7 juil: et 1917. Décla ration à la soue-préfec- 
ture de Saint. Di zier. tn SPORTIVE DE BOUZAN- 
COURT, But: pratique des sports. Siège social: 


Bouzancourt. 


1917. Déclaration à la sous- prélec- 
lure des Sables-d'Olonne, La Saint-HUmerT 
D'APREMONT. But: protection des révolies, des- 
truction des animaux nuisibles, répression du 
braconnage Siège social: mairie d’ apremont. 
17 juil! et 4917. Déclaration à la sous-pré éfec- 
ture d’Issoudun. CENTRE LAÏQUE D'AVIATION POPU- 
LAIRE D'ISSOUDUN. But: déve:opper dans la jeu- 


mairie de 





17 juille t 


nesse le goût de l'avialion, instruction tech- 
ni que el pratique du val. Siège social: 30, rue 
use 


e, Issaut lun. 





{7 j jui llet 1917. Déc! laration à Ja préfecture de 
police. Les BiBLIOPHILES p8& France. But: puibli- 
cation de livres de luxe réservés aux socié- 
taires. Siège social: 39, avenue de Villiers, 
Paris. 





17 juillet 41947. Déclaration à la 
préfecture de Mantes. ASSOCIATION DU 
D'EPôNk. But: contribuer au 
moral, physique et 
d'Epône par le 


Sous- 
STADE 
développement 
culturel de la jeunesse 
moyen de l'achèvement de 
l'équipement sportif du stade municipal 
d'Epône, l'aménagement, la mise en valeur, 
l'exploitation et l'entretien de ce stade. Siège 
social : mairie d'Epône. 


18 juillet 1947 Déclaration à la préfecture 

Deux-Sèvres. Les ps VASLÉENS. But: 
éducation artistique de la jeunesse. Siège so- 
cial: école de garçons de Vasles 


18 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montmorillon. 
L'UNION SPORTIVE CIVRAISIENNE. But: soutenir 
moralement tous les équiplers et aider finan- 
cièrement selon ses possibilités l’Union spor- 
tive civraisienne. Siège social: mairie de Ci- 





des 








vray. 

18 juillet 1947. Déclaration à la pren viaEs de 
Vaucluse. INSTITUT DÉPARTEMENTAL D& L'ÉCOLE 
MOLERNE. But: diffusion des méthodes nou- 


velles de pédagogie. Siège social: éccle nor- 
male des instituteurs, rue de l'Hôpital, Avi- 
gnon. 


18 juillet 1947. Déclaration à la préfecture @e 
Chaumont. ASSOCIATION DES FAMILLES DE LA RKÉ- 
GION DE FRONCIES. But: assurer, int de 
vue matériel et moral, la défense des inté- 
rêts généraux des familles. Siège social: mai- 
rie do Froncles. 





| 91 juillet 19 


CLUB DES SUPPORTERS DE | 
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16 juillet 1947. Déclaration à la soundiés: 18 juillet 1947. Déclaration à la préfectur: {a 
ture de Brive. CIGALE be NESPOULS, Bul: pra- Mézières. UNION SPORTIVE DE RUMIGNY, Modifie: 
jue de lous les Sporis, séances ré ‘ré satives, tions apportées aux statuts. But: pratique du 
thèque. Siège social: mairie de Nespouls. football et de l’athléiisme. Siège social: ma 
se ’ rie de Rumigny. 
16 ju'%et 1917. Déclaration à la préfecture du TE TS TT : E 
Nord. UNION D?S FAMILLES NOMPREUSES DE Bou- 8 juillet 1947. Déclaration à la sous S-pr rélec- 
vies. But: difense des intérêts matériels ét ture de Montluçon. COLONIR DE VACANCES Dry 
n iux des familles. Siège social: mairie de FiLLES DE IA CHAUITÉ DES FORGES DE COMMEXTr y 
Bouvines 3 But: organisation d’une colonie de vacances, 
- ————@———————— = —— Siège social: 57, rue Jean-Jacques-Rousseau 
16 juillet 1917, Déclaration à sOoUus-préfec- Comme: htry. , 
ture de Cambrai. Asso: ATH )N DES FAMILLES NOM- 





19 juillet 1947, Déclaration à la pré lecture ds 
la Gironde. ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE 
DE LA PAROISSE NOTRE-DAME-DES-ANGES. But: or 
ganiser le fonctionnement des écoles libres 
dans la paroisse Notre-Dame-des-Anges, Siège 
social: 23, cours de Reims, Talence. 

19 juillet 1947, Déclaration à la préfee ture de 
l'Orne. La Ilase DE GarrÉr. But: répression 
du braconnage, destruction des ani maux nui- 
sibles. Siège social: mairie de Gaprée. 


o1 | juillet 4947, Déclaration à la préfecture 
de police. La ROSE DE LA LIBÉRATION. But: expri. 
ner la reconnaissance francaise à nos libé. 
rateurs, développer l'union ‘nationale par le 
sYr000i de la rose, signaliser les hauts lieux 
de France, augmenter l'amitié interalliée et 
le rayonnement de la France à l'étranger, 
Siège social: 16, rue Raynouard, Paris. 


91 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfectur ‘ture 
de Ponlivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRE 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE PLEUGRIFFET. Bul: fa- 
voriser l’enseignement et l'éduca!lion populaire 
sportive. Siège sociai: au presbytère de Pleu. 
griflet. 

21 juillet 4947. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. LES ÀÂMIS DE LA CHAPELLE SAINT-CLAIR 
kut: restauration et entrelien de la chapelk, 
Siège social: mairie de Banneville-sur-Ajon 


47. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. AMICALE DES DISTRIBUTEURS CFFICIRLS 
PHILIPS DE LA RÉGION DE BASSE NORMANDIK (Cal 
vados, Manche, Orne), But: ressérrer les liens 
d'amitié entre les différents distributeurs, 
Siège social: M, Carel, rue de Falaise, Caen 


91 juillet 1947. Déclaration à la sous-prélecti urg 


























de Dieppe. AMICALE DES SOLDATS DS DEUX 
GUERRES pr Mircenosc., But: entr aide et soli- 
darité, défense des droits des victimes de 


guerre. Siège social: mairie de Millebose. 
22 9 juillet 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE DES FONDERIES 
pe Bonpeaux. But: pratique des sporls. Siège 
social: 61, quai de Queyries, Bordeaux. 


92 juillet 14917. Déclaration à la sous-préfec turs 
du Havre. AMICALE SPORTIVE DES HOSPICES CIVITS 
pu Havre. But: entretenir entre tous les mem- 
bres des sentiments d'amitié et de TRY 
camaraderie; par la pratique des sports ps 
siques, préparer au pays des hoinmes robust 
Siège social: hospice général, 55 bis, rue Gus 
tave-Flaubert, le Havre. 


92 j juillet 1947. Déclaration à la sous- préfecture 
de Langon, AMICALE DES ANCIENS COMPATTANTS 
D'AFRIQUE ET DE 1939-1945 pr Bazas. But: contact 
entre ses membres et leur défense pour toutes 
questions militaires où civiles ayant trait aux 
anciens combattants. Siège social: restaurant 
Darroman, place Saint-Martin, à Bazas. 




















| 23 juillet 1947. Les RÉSISTANTS INTERNÉS ET DÉ- 


PORTÉS POLITIQUES DE LA RÉGION pu Nonp, But: 
grouper les anciens internés ou leurs familles, 
remplacer leur solidarité et défendre leurs 
droits. Siège social: 101, boulevard Gambetta, 


Roubaix. 
—— 6-6 D——— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





© 94 février 1947. Arrêté du ministère de l'in 


térieur (enregistré à la sous-préfecture de 
Béthune le 23 juillet 1947). UNION DES SCCIÉTÉS 
FÉMININES POLONAISES DE FRANCE, But: maintien 
des rapports avec les sociétés féminines en 
Pologne. Siège social : rue Jules-Ferry, Calonne- 
Liévin. 


8 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
po ice. L'Union des femmes polonaises Marta 

ONOPNICKA transfère son siège social du 5, ru£ 
de Lota au 7, rue Crillon, Paris. 


Paris, — Imp. des Journaux officie!s, 31, quai Voltaire. 
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